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Là séance est ouverle à quinze heures, 


a à co 


PROCES-VERSAL 


M. le président. Le procès-verbal de la roisième séance du 
A wembre 1993 a été affiché et distribué, 


! 
rdi 21 Lit 


I n'y a pas d'observation ?... 


Le procès-verbal est adopté, 





se E 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Jacques Bardoux s'excuse de ne pouroir 
assister aux séances de ce jour et demande un congé, 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 


Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 


HN n’y a pas d'opposition ?.. 


Le congé est accordé, 


ds D ee 


DEPOT, AVEC BEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. ie président. J'ai reçu de M. Monin, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, ube proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à inscrire dans le budget de 1954 les 
crédits nécessaires à la poursuite et à l'accélération des mesu- 
res de démarrage de la protection civile. 

La proposition sera imprimée sous le n° 7279, distribuée et, 
S'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission de lin- 
térieur. (Assentiment.) 


Jai recu de M. Mendès-France, avec demande de discussion 
d’argence, une proposition de résolution tendant à suspendre, 
pendant le mois de décembre 1953, l'application de l’article 24 
du règlement. 

La proposition sera imprimée sous le n° 7280, distribuée et, 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Guy Petit et De Pierrebourg, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer des organismes d’achat 
direct de bétail sur les foires et les marchés. 

La proposition sera imprimée sous le n° 7281, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l’agri- 
culture, {Assentiment.) 


HN va être procédé à l'affichage et à la notification des deman- 
des de discussion d'urgence, 


sex Le 


CARTE D'IDENTITE PROFESSIONNELLE DES VOYAGEURS 
ET REPRESENTANTS DE COMMERCE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. te président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
ronformément à l’article 36 du règlement de la proposition de 
loi n° 4088, de MM. Coudray et Jean Cayeux, tendant à modi- 
fier certaines dispositions de la loi du 8 octobre 1919, modifiée 
par la Toi du 2 août 1927, établissant une carte d'identité pro- 
fessionnelle à l'usage des voyageurs et représentants de com- 
merce (n° 7055). 

Je consulte l'Assemblée sur le psssage à l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 
l'ar- 


août 
sui- 


M. le président. « Article unique. — Les dispositions de 
liele 6 de la loi du 8 octobre 1919, moditiée gar la loi du 2 
1927, sont abrogées et remplacées par les dispositions 
vantes : 


« Art. 6. — La carte d'identité professionnelle devra étre 
renouvelée tous les cinq ans, dans es conditions fixées aux 
articles précédents et sur production des mêmes justifications. 

« Dans l'intervalle, il sera procédé à nne va:idation annuelle, 
sur production de l'attestation de l'employeur visée à Particle 2 
de la présente loi, 

« Toutes modifications apportées aux déclarations consignes 
à la carte d'identité professionnelle doivent ètre l'objet d'un 
déclaration faite au rnoment de la vahdation ou du rensuvel e- 





ment, » 
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Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire con- 
naître à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier l'article 6 de la loi 
du 8 octobre 1919 établissant une carte d'identité profession- 
ne'le à l'usage des voyageurs et des représentants de com- 
perce, » 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux VOix l'article unique de la propesition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, esl 
adopté.) > 


— 6 — 


COMPTES DEFINITIFS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE, DE L'AS- 
SEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE ET DU CONSEIL ECONO- 
MIQUE POUR L'EXERCICE 1951 


Adoption des conciusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport de Ja commission de comptabilité sur 
le réglement définitif des comptes de l'Assemblée nationale, 
de l'Assemblée de l’Union française et du Conseil économique 
pour l'exercice 1931 (n° 7021). 

La conférence d'organisation des débats, dans sa réunion du 
19 novemibre 1953, a décidé de consacrer quinze minutes à ce 
débat. 

Le rapport conclut à un projet de résolution. 

La parole est à M, le président de !a commission de compta- 
bilité, rapporteur. 


M. Clément Taillade, président de la commission, rapporteur. 
Mesdames, messieurs, les budgets de l’Assemblée nationale, de 
l'Assemblée de l'Union française et du Conseil économique 
pour l'exercice 1951, dont le détail est consigné dans le 
rapport n° 7021, ont été correctement exécutés. 

Nous avons constaté que les écritures étaient bien passées 
en conformité des prévisions. Votre commTssion de comptabi- 
lité vous demande donc d'approuver ces comptes, 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Dufour. 


M. André Dufov:. Lors de la séance Au 12 décembre 1950, au 
cours de laquelle furent arrètées, pour l'exercice 1951, les 
dépenses de l'Assemblée nationale, de l’Assemblée de l'Union 
française et du Conseil économique, j'avais expliqué, avee mon 
collègue M. Mercier, au nom du groupe comununiste, les rai- 
sons de notre opposition au budget de 1951, 


En votant contre le projet qui nous était soumis, nous nous 
SELS contre l'augmentation prévue de l'indemnité par- 
ementaire. D'autre part, nous marquions ainsi notre opposi- 
tion à l'artiele 7: « Participation à h caisse des pensious des 
anciens députés », où figuraient des sommes versées à d'an- 
ciens députés de la éllaboration et de la trahison, les Geor- 
ges Bonnet, Pierre-Etienne Flandin et autres Amidieu du Clos. 
Nous sommes conséquerts en votant re gt fur pour les 
mêmes raisons contre le règlement définitif qui nous est pro- 
posé. 


M. le président. La parole est à M. Je président de la com- 
IniSsiOn. 


M. le président de la commission. Je souligne que, tant en 
ce qui concerne l'indemnité parlementaire que les versements 
à la caisse des pensions, le bureau de l'Assemblée et la com- 
mission de comptabilité ont exactement appliqué les lois et 
règlements en vigueur. 


M. André Dufour. Certes; nous sommes d'accord sur la pas- 
sation des écritures mais, pour les raisons que je viens d'ex- 
poser, le groupe communiste votera contre l'ensemble du 
projet de résolution. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

er l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 





M. le président. Je donne lecture de l'article 1 


1° Règlement définitif des recettes et dépenses 
de l'Assemblée nationale pour l'exercice 1951. 


EAN: T" Je cou pt PDepenses administratives e-! - 
nitivement arrete: 
« En recettes: à la somme de trois milliards quatre 


e-\ xt 1 
lions sept cent quatre-vingt mile rois { qu leix 
ce La Ur St, 70 | 

En dépenses \ La somme de trois mm 
liards Soixante-seize millions neu ent 
quatre-vingt-douze mille trois cent ent 
quante-quatte francs... TT s. 3.016.902.31 
Æ 
« Excédent de recettes.......... ; . 131.9 | A 
« A déduire, en exéculioun de: résolutions 
des 21 décembre 1899. ft decembre 1S el 
29 juin 1933, neuf cent quatre-vinigt-six 
mille huit cent quatre-vingt-Hix francs... GS6.S00 
1 
représentant le solde de Farticle 17. qui 
sera affecté au compte « Fonds de secours 
à d'anciens députés et à leurs familles 
« Par suite de ce prélévement l'excédent 
de recettes se trouve réduit à la somme de 
deux millions huit ceut un mulle cent hot 
RER AO PNR due 2 Sôl.lus F, 


qui sera reporté à l'exercice 1952 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1 


M. André Dufour. le groupe comemaste vol mntre cet 
arbiele et les articles suivants, 

(L'article 1%, nus aux voir, est adopté ) 

« Art. 2. Le compte Caisse de pensions pour k dnvicnis 
députés, leurs veuves et leurs orpheïias mineurs » est détiniti- 
vement arrêté: 

« En recettes : à la somme de cinq cent soixante et un mallions 
neuf cent quatorze mille sept cent  quatre-vingt-dix-neuf 
1 METTRE déda dons rl NS TA R à 001.914.70% VF, 

« Eu dépenses: à la somme de cinq cent 
treize millions deux cent quarante-sept mille 


trois cent quaranté et un fraucs............ 13.247.341 
«a Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1992): quarante-huit mil 
liyns six cent soixaute-sept mille quatre cent 
CS. Re TONI CRE 18.667.458 F, » 
— (Adopté.) 
« Art. 3, — Le compte « Fonds de secours à d'anciens députés 


et à leurs familles » est définitivement arrêté : 
« En recettes: à la Somme de six cent soixante-dix mille huit 
Cent S0ELRNNO-Tr0IS FFANES. 6. coco 06 6 0 00 670,865 F, 
« En dépenses: à la somme de trois cent 
soixante-quatorze mille cinq cent cinquante-huit 
1 RÉ TO PES RNPEST ARINIREREES EIRE RER GEI SUR 274.553 
« Soide en caisse qui sera viré à Ja caisse des 
para api Jour les anciens député<, leurs veuves et 
eurs orphelins mineurs (règlement de la caisse 
de pensions, art. 2, $ 5): deux cent quatre-vingt- 
seize mille trois cent cinq fraucs....,,........., 296.305 F, 5 
— (Adopté.) 
« Art, 4. — Le compte « Abcnnements aux chemins de fer » 
est définitivement arrêté : 
« En recettes: à la somme de onze millions cent cinq mille 
cinq cent soixante francs.................... 11.105.560 FE, 
« En dépenses: à la somme de onze mil- 
lions vingt-huit mille deux cent suixante- 
US 0 CRE ERREUR CRETE ESS 11.028.276 
CF ENTREE AE RE 
« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau (exercice 1952), soixante-dix-sept 
mille deux cent-quatre-vingt-quatre franes... 
— (Adopté.) 
« Art. 5, — Le compte « Abonnements à la Régie autonome 
des transports parisiens » est délinitivement arrêté : 
« En recettes : à la somme de quatre millions cinq cent 
quatre-vingt et un mille cent dix-sept francs. 4.581.117 F. 
« En dépenses: à la sommé de quatre mil- 
lions cinq cent trente-huit mille huit cent 
soixänte-trois francs.....,........,..,... Tree + 4.538.863 
FAN" MARRAINE EDR 


« Solde en caisse, qui sera reporté à compte 


72.284 F. 5 


‘nouveau (exercice 1952), quarante-deux mille 


deux cent cinquante-quatre francs......,.,.... 
— (Adopté.) 


= 
te 
12 
A 
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Art, 6. — Le compte « Caisse des retraites des employés » 
est définitivement arrêté: 


En recelles: à la somme de cent quatre-vingt-onze mil- 
Jons « ny cent trente-neuf mile quatre cent 
OUR: CT, CN M Laits ordre Rond 191.539. 471 F. 
En dépenses: à la somme de cent soixante- 
neuf millions Six éent cinquante-huit mille 
quatre cent cinquanté-quatre franes........... 169,608.454 


Excédent de recettes: vingt et un millions 
huit cent quatre-Vingt-un mille dix-sept francs, 21.SS1.017 F, 
Sohle en caisse qui sera reporté à compte nouveau, exer- 
cire 1952, » — (Adopte 
« Art, 7, — Comptes de gestion de la sécurité sociale : 
Les comples de gestion de la sécurité sociale sont défini- 
Liveiment arrêtes : 
« 1° Fonds de sécurité sociale pour les députés, les anciens 
deputés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs : 


En recettes, à Ja somme de: cinquante-neuf millions trente- 


deux mille neuf cent vingl-six francs........ 59.092.926 F, 
« En dépenses, à la sonnne de : vingt-cinq 

illions Six cent soixante six mie Six cent 

SORA OR EPANCÉ sheet chers Not Ent 25.606.670 y» 
« Excédent de recettes...,..…. taste so 33.066.256 F. 


« Solde en caisse qui sera reporté à coinple nouveau, exer- 
cice 192 trente-trois imillions trois cent soixante-six mille 
deux cent cinquante-six franes.......,...,.... 33,366.2% F, 


« 29 Fonds de sécurité sociale pour les employés et retraités : 
« En recettes, à la somme de: vingt-cinq millions huit cent 
quarante-neuf mille six ent  trente-deux 
PACS Lsansbssosanees sente te te Res 25.849.632 F. 
« En dépenses, à la sonne de: dix-huit mil- 
Bons trois cent Soixante et un mile deux 
CORt CIRRONE FFAACS ussscsrérasrons sms 18.361.219 


“ 


« Excédent de recelles ........ seen …. 1.488.413 F. 


« Solde en caisse qui sera reporté à comple nouveau, exer- 
cice 1992: sept milaons quatre cent quatre-vingt-huit mille 


auatre cent troie TDABRS sl oressove este 1.488.413 F, » 
_ idopte.) 
ss . 
« Art. R, — Les comptes rendus par M. Péré, trésorier de 


l'Assemblée nalionale pour la période aliant jusqu'au 5 avril 
1952, et far M. Bullier, trésorier adjoint, pour la période du 
G au 40 avril 1952, pour Fexercice 1451, vérifiés et apurés par 
da commission de comptabilité, sont arrètés comme suil: 


« Dépenses administratives : 


« Recettes ,...... nas RP CS + TU A 
« Dépense APP SENS ILES ER sc... 3.076.992.354 
Excédent de recellen rss au 3.181.998 F. 
\ déduire: le solde de Particle jee, qui 
sera affecté an Fonds de secours à d'an- 
cens députés el à leurs families... ......s C&6 .890 
« Solde en caisse qui sera reporté à 
l'exctoion Mc sise rise enrens 2.8)1.108 F. 


«a Caisse de pre sions pour les anciens députés, leurs veuves 
gt leurs orphelins mineurs 


Recelles sssssossscoossosmesssssse co. 61.914.798 F, 
« Dépenses ....,..... ES PT LIN 13.247.341 
Solde en caisse qui sera reporté à compte 
uveau, exercice 1992: quarante-huit mil- 
honus six cent soixante-sept mille quatre 
eut cinquante-huil francs... . 48.667.458 F. 


« Fonds de secours À d'anciens députés et à leurs 


fumulles 
« Recellen scoot ets idee 670.86 F, 
« I POUSCS ssssssesersssesnesssssssssees . 374.558 


Solde en caisst qui Sera Vire au compte 


Caisse de pensions pour les anciens dépu- 
Us, leurs veuves et leurs orphelins mi- 
neurs », exercice 1932 : denx cent quatre- 
\ingt-seize Hill t ng francs...., : 206.300 F. 








« Abonnements aux chemins de fer »: 


PDP PR ET RETRO RENE és he 11.105.500 F, 
«. DÉDORB  S. ndiesoce rs PRE ee Hu 11.028.276 





« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau, exeréiée  #992: soixante-dix-sept 
iuille deux cent quatre-Vingt-quatre franes.. 77.284 F. 
« Abonnements à la Régie autonome des transports pari 
siens » 


M NON in nriinnira ENT ic eheN este 4.581.117 F. 
«Dépenses .....:.ssrescsssetève se sos ee 4.538.803 





« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau, exercice 1952: quarante-deux mille 








deux cent cinquante-quatre franes........... 42.254 F. 
« Caisse des retraites des employés »: 
« Rerettes ,....... desve cursovhosssorsescs 191.539.474 F. 
du DODOMSDS sise sosssosessoose 160.658.454 


« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau, exercice 4952: vingt et un millions 
huit cent quatre-Vingt-un mille dix-sept 
ÉTOMCS rise ares vi PEN T TEL EPA CPEL .… 21.881.017 F. 


Fonds de sécurité sociale pour les députés, les anciens dépu- 
tés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs »: 





«a Recettes ...,.... RÉ TSR ES TA tri ia rs 59.032.926 F, 
CS, NP NP TUE soso 25.606.670 
« Solde en caisse qui sera reporté à compte 

nouveau, exerciée 1932: trente-trois millions 

trois cent soixante-six mille deux cent cin- 

quante-six ÆFADOR...:5..5.csssteus soso. 33.966.256 F. 


« Fonds de sécurité sociale pour les emplovés et retraités »: 
d'IBM mise cucoronsdévédssehareet | CROIRE: 
« Dépenses ........,:... CETTE sess.e  18.361.219 





« Solde en caisse qui sera reporté à compte 
nouveau, exercice 1952: sept millions quatre 
cent quatre-vingt-huit mille quatre cent treize 
PRRRSS hs svcr es SAUT SET SARA ART ER LR RE : 7.488.413 F, » 
— (Adopté.) 


« Art. 9, — Moyennant la production par M. Pullier, trésorier 
intérimaire, de ses livres de caisse pour l'exercice 1954 consta- 
lant les reports à compte nouveau (exercice 1952) : 

« Des soldes établis ci-dessus pour les comptes « Dépenses 
administratives »; « Caisse de pensions pour les anciens dépu- 
tés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs »; « Fonds de 
secours à d'anciens députés et à leurs familles »;, « Abonne- 
ments aux chemins de fer »; « Abonnements à la Régie auto- 
nome des transports pere »; « Caisse de retraites des 
employés »; « Fonds de sécurité sociale pour les députés, les 
anciens députée, leurs veuves et leurs orphelins mineurs »; 
« Fonds de sécurité sociale pour les employés et retraités », 
les quésteurs sont autorisés à donner à M. Péré, quitus de sa 
gestion comme trésorier de l'Assemblée nationale pour la 
période allant jusqu'au 3 avril 1952, et à M. Bullier, quitus de 
sa gestion comme trésorier intérimaire pour la période du 6 au 
U0 avril 1992, en ce qui concerne l'exercice 1951. » — (Adopté). 


2° Reglement définitif des recettes et dépenses 
de l’Assemblée de l’Union française pour l’exercice 1951. 


ge Art. 10, — Le compte des dépenses administratives de l'As- 
semblée de l'Union francaise pour Pexercice 1951 est arrêté: 

« En recettes: à la somme de neuf cent quatre-vingt-sept mil- 
lions deux cent quatre-vingt-douze mille six cent quatorze 
RS nee Tu ITS UN RENE Ter TES . 987.292.614 F. 

« En dépenses: à la somme de neuf cent 
quarante-deux millions trois cent dix mille 
cinq cent ving-huit franes.................. . 942.310.528 





« Excédent de crédit à virer à l'exercice 
1952 (art. 19): quaranlte-quatre millions neuf 
cent quatre-vingt-deux mille quatre-vingt-six 
if. AM ETUIS PAR RENTE sevssossocsse 44.982.086 F. » 
— (Adoplé.) 

« Art, 11, — Moyennant Ja production par M. Hadj Hamou de 
ses livres de cuisse pour Fexercice 1951 constatant le report 
à compte nouveau (exercice 1952) du solde établi ci-dessus, les 
questeurs de l'Assemblée de l'Union française sont autorisés 
à donner à M. Hadj Hamou, pour l'exercice 1951, quitus de sa 
gestion comme trésorier. » — (Adoplé.) 
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3° Règlement définitif des recettes et dépenses 
du Conseil économique pour l'exercice 1951. 


Art. 12. — Le compte administratif du Conseil 
cs st définitivement arrêté : 
« En recelles: à la somme de trois cent vingt-trois mil- 
PE SR  RRN bn do 323 000 O0) F 
En dépenses: à la somme de trois eent 
deux millions cinq cent dix-sept mille trois 
cent quatre-vingt-onZe :ranes................ 002.717.201 


= eu ee © té 


cconomqUue 


« Solde en caisse qui sera reversé au Trésor 
publie (vingt millions quatre cent quatre- 
vingt-deux mille six cent neuf francs*......  20,482.609 F. » 
— (Adoplé.) 

Art. 13. — Moyennant la production par M. Simon, trésorier 

é ses livres de caisse pour l'exercice 1951 constatant le rever- 
sement au Trésor public du solde établi ci-dessus, les ques- 
teurs du Conseil économique sont autorisés à donner à 
M. Simon, pour l'exercice 1951, quilus de sa gestion comme 
trésorier. » idoplé.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de résolution. 


M. André Dufour. Le groupe communiste vote contre. 
(L'ensemble du projet de résolution, mus aux voir, est 
adopté.) 


— à — 
DEPENSES DES MINISTÈRES POUR L'EXERCICE 1954 
PRESIDENCE DU CONSEIL 


Seconde délibération d'un projet de loi. 


lle Ja suite de la dis- 


M. le président. L'ordre du jour app 
cussion du projet de loi et de Ja LÉ réclilicatuive au projet 
de loi reiatif au déve! oppement des crédits affecté Fe dépense S 
de la présidence du conseil pour l'exercice ia j (Nes 6365 , 
GS91, TILS, 7203.) 

Pans sa deuxième séance du mardi 24 novembre, l'Assemblié 
nalionalie a décidé de consacrer dix minutes à Ja suite de ce 
débat. 

Dans sa troisième séance du 6 novembre. ellke a réservé le 
vote sur l’ensemble 

Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois faire connaître 
qu'en vertu de l’article 5S du règlement, la commission des 
finances demande une seconde délibération de l'ensemble du 
projet de loi, 

La seconde délibération demandée par la commission est de 
droit. 

La commission est prête à rapporter immédiatement. 

Je rappe île que FJ'Assemblée n'est ippelée à statuer que 
sur les di spositions nouvelies proposées par la commission ou 
sur les modifications proposées — par la commission ou par 
voie d'amendement — aux textes précédemment adoptés par 
l'Assemblée. 

Je donne lecture des chapitres de l'état B, modifiés par la 
lettre rectificative : . 


ETAT B 


« Chap. 57-00, — Journaux officic 

La commission accepte, pour le crédit de 
relie dotation de 171 miilions de francs 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 570 au chiffre de 171 millions 
de francs pour le crédit de payement, 

(Le chapitre 57-00, mis aux voix, est adopté.) 


— Equipement, » 


payement, la nou- 


M. le président, « Chap, 57-02. — Groupement des contrô'es 
radioélectriques. — Equipement. » 

La commission accepte, pour le crédit de payement, la nou- 
veile dotation de 57 millions de francs. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 57-02, au chiffre de 57 millions 
de francs pour Je crédit de payement, 

Le chapitre 51-402, mis aux voir, est adopté.) 

Î , pre.) 


le président. Je donne lecture du chapitre 624. 
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M. Charles Viatte. M. le ministre nous dit qu'il est possible 
d'opérer sur ce budget une réduction de 200 millions de franes. 

Je n'en disconviens pas, mais, suivant les renseignements 
qui sont en na possession, cette réduction porte uniquement 
sur le commissariat à l'énergie atomique. Par conséquent, Ja 
question reste entière, 

M. le président. M. Gaillard demande Je renvoi du cha- 
pitre 62-00 à Ja comimission. 

M. le rapsorteur suppléant. Là commission laisse l'Assemblée 
juge. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Le 
Gouvernement s'y oppose, 


M. Féiix Gaillard. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur Je renvoi, 
emandé par M. Gaillard, du chapitre 62-00 à la commission, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le <erutin est el9s. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


Nombre. ds VOA 156 it éessrents 0 
Majorité absolue ........,,.,.0000 00 0 0 se + OR 
Pour l'adoption .......... 014 
CODE. ss ane ui æmosseee . 71 


L'Assemblée nationaie a adopté. 


Le chapitre 62-00 est donc renvoyé à la commission des 
finances, 

Nous abordons Je chapitre 62-03: 

Chap. 62-03. — Subvention au bureau d'organisation des 
ensetnbles industriels africains pour les travaux, recherches, 
essais d'intérèt minieret industriel, à exécuter directement ou 
en participation, » 

La comimission accepte, pour le crédit de payement de ce 
chapitre, la nouvelle dotation de 463 millions de franes. 

La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur suppléant. La commission des finances n’a 
pas d'observations à formuler si ce n'est qu'elle regrette Ja 
diminution opérée, 

M. le président. Je mets aux voix Je chapitre 6243 avec le 
chiffre de 465 millions de francs pour les crédits de payement. 

(Le chapitre 62-03, aus aux voir avee ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. En conséquence de Ja décision que lAssem- 
hlée à prise sur le chapitre 62-00, Je vote sur l'ensemble est 
gcserve. 


Eu pen 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
siun du are de loi et de la lettre rectiticative au projet de 
Joi relatifs au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de la santé publique et de la population pour 
d'exercice 1951. (N° 6765, 6880, 7121, 7175.) 

Voici l'organisation de Ja suite de la discussion: 

Commission des finances, 5 minutes; 

Commission de la”famille, de Ja papulation et de la santé 
publique, à minutes; 

Gouvernement, 10 minutes; . 

Groupe éocialiste, & minutes ; Î 

Groupe communiste, 3 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 4 minutes; 

Groupe d'union répub'icaine et d'action sociale, 4 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 4 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 3 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 2 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, { minute ; 

Groupe de l'union démocratique et sociaiiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, { minute; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, { minute; 

Durée des scrutins, 10 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat et 
les interruptions ainsi que la durée des pointages dus à l'ini- 
tialive d'un groupe, 


Dans la deuxième séance du 5 novembre 1953, l'Assemblée 
a réservé les chapitres 31-11, 36-11, 46-31 et 47-14 de l'état A, 
l'élat B et les articles. 

J'ai recu de Mme Gilberte Roca, au nom du groupe commn- 
niste, une motion préjudicielle déposée conformément à l'article 
46 du règlement et ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion 
du budget de la santé publique jusqu'au dépôt d'une nouvelle 
lettre rectitisative correspondant au désir de l’Assemblée de 
voir inscrire les crédits nécessaires aux dépenses indispensables 
du ministère de la santé publique et de la population. » 

La parole est à Mme Roca. 


Mme Gilberte Rota. Nous demaruions le renvoi de la discus- 
sion parce que nous eslimons que la lettre rectificative qui nous 
est présentée ne répond au vœu ni de la commission ni de 
l'Assemblée. 

Devant la commission, vous avez déclaré, monsieur le minis- 
tre: « Le budget de la santé, c'est seulement un problème de 
crédits et je fais des efforts pour obtenir de meilleurs cré- 

ils ». 

I faut croire que vos efforts n'ont pas obtenu beaucoup de 
résullats puisque vous avez déposé une lettre rectificative où 
nous relevons, pour l'augmentation insuffisante d'un chapitre, 
toute une cascade de diminutions. 

Le 5 novembre dernier l'Assemblée avait réservé divers cha- 
pitres dans l'attente d’une lettre rectificative. 

Celle-ci a été déposée, assez tardivement d'ailleurs, mais elle 
n'apporte rien de ce que la commission et l’Assemb'ée avaient 
demandé. 

En ce qui concerne les crédits pour l'institut national 
d'hygiène et l'institut d'études démographiques, la commission 
de la santé pubiique et celle des finances estiment qu'une aug- 
imentation À 12 millions de francs de la subvention allouée 
est indiepensable pour un meilleur fonctionnement, 

Malgré la demande des commissions intéressées, 5 millions de 
francs seulement sont accordés, Et de quelle façon! 

Vos propositions d'aujourd'hui sont en retrait sur vos pro- 
messes d'hier, monsieur Je ministre. 

Le 5 novembre, vous nous donniez J’assuranee que M. le 
ministre des finances était d'accord pour augmenter la subven- 
tion à l'institut national d'hygiène de 5 millions de francs, 
Aujourd'hui, nous constatons que M. le ministre des finances 
n'a rien donné du tout, puisque les 5 millions de francs pro- 
viennent de deux transferts. 

Cette solution ne saurait nous convenir, car autant nous 
sommes d'accord pour l'augmentation de Ja subvention à ce 
centre, autant nous sommes en désaccord sur les moyens pro- 
posés pour y parvenir. 

Le chapitre 46-31 était, lui auesi, réservé. Il est doté des cré- 
dits nécessaires à l'application de la loi du 2 août 1949. 

La lettre rectificative est muette sur ce chapitre et, si nous 
acceptions ce silence, ce serait en fait accepter les chiffres fixés 
par le Gouvernement; ce serait accepter la violation de l'esprit 
de la loi du 2 août 1949 et ainsi laisser encore la possibilité aux 
commissions d'assistance de refuser la pension d'invalidité à 
des déshérités. 

Les chiffres fixés dans le projet de budget sont évalués sui- 
vant le mode actuel de calcul qui veut qu'un aveugle ou un 
infirme ne reçoive pas de pension si sa famille bénéficie d’un 
revenu égal à 184.000 francs par an. Avec une telle somme, ou 
bien toute Ja famille doit se priver pour donner le nécessaire 
au maiade, ou bien le malade a une vie très difficile. Le légis- 
lateur de 1949 comme celui de 1952, lors du vote de Ja loi du 
19 avril 1952, voulait apporter une aide effective et non des for- 
mules aux aveugles et aux infirmes. 

Si cette volonté est respectée, un nombre bien plus grand 
d’aveugles et de grands infirmes recevront aide et assistance 
et, dans ce cas, les crédits affectés à ce chapitre se révéleront 
insuffisants. 

La lettre rectificative étant muette eur cette importante ques- 
tion, nous demandons en conséquence qu'une nouvelle lettre 
nous donne des apaisements à ce sujet. 

Mesdames, messieurs, combien de fois, tant en commission 
qu’en séance publique, avons-nous, les uns et les autres, 
déploré l'état de no$ établissements hospitaliers. Chaque année, 
nous avons 1éclamé des crédits er importants. Dans ces con- 
ditions, le projet de budget de 1954 ne peut nous satisfaire. 

De plus, monsieur le ministre, vos déclarations, comparées 
aux chiffres du budget, nous rendent sceptiques sur les amé- 
liorations à venir. 

Vous avez dernièrement park d’un plan minimum, d’un 
nouveau plan Le Gorgeu. Or, pour réaliser ce nouveau plan 


minimum, vous estimez que 45 milliards de francs sont néces- 





saires. 45 milliards en quatre ans ou en cinq ans ? 
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Or, dans le projet de budget de 1954, vous n'envisagez qu'un 
crédit de 2.500 millions de frames. Mème si nous considérons 
les 5 miliards inscrits pour autorisation de programme, nous 
sommes Join des chiffres portés dans votre plan. S'ils n'étaient 
pes majorés, cela signifierait que, dans la plupart des établis- 
sements hospitaliers, Féquipement sanitaire restera dans l’état 
de vétusté que nous connaissons actuellement. 

Ce chapitre avait été réservé parce que les erédits apparais- 
saient insuffisants. Or. la lettre rectificative les diminue encore ! 

Si nous acceplions les proposilions du Gouverceiment, nous 
renierions toutes nos interventions, toutes nos propositions pré- 
cédentes pour un meilleur équipement hospitalier. 

Ceux qui ont besoin immédiatement de reeouvrer leur santé 
oa bien d'organiser leur vie en fonction de leur santé on de 
leur infirmité, s'éemeuvent de Ja pauvreté du budget et du 
contenu de Ja lettre rectificative. je 

Hier, à l’occasion de leur journée nationale revendicative, les 
deux fédérations de IMalades ainsi que la fédération des aveu- 
ges sont venus ensemble nous entretenir de leurs revendi- 
cations. Nous ne pouvons rester insensibles à leurs demandes 
si justifiées et si humaines, Nous ne pouvons laisser sans sou- 
tien et sans les soins indispensables les malades d'aujourd'hui 
et ceux de germain. 

Nous sommes tous, du moins beaucoup d’entre nous, pr‘oe- 
eupés de la santé des Français, patrimoine national. 

Telles étant nos préoccupations, nous ne pouvons accepter 
les propositions du Gouvernement et c'est pourquoi nous 
demandons à i’Assemblée de rejeter la lettre rectificative qmi 
uous est présentée, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. Marcel David, rapporleur. Les imermbres de la commission 
des finances — nos collègues ont pu s'en rendre compte à la 
teeture du rapport suppléinentaire qui à été distribué — ont 
envisagé, eux aussi, de rejeter l’ensemble de la lettre recti- 
fivative. 

La majorité de la commission n’a pas eru devoir, toutefois, 
se tallier à une telle proposition. Eile à estimé que certains 
chapitres pouvaient être acceptés, avec des réserves, d’autres 
refusés, 

Au demeurant, ce que la commission a voulu faire, c'est met- 
tre l’Assemblée en présence de ses responsabilités. Le vote ou 
le rejet de la lettre rectificative est, pour chaque parlementaire, 
un problème de conscience, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M Paul Coste-Floret, wmixistre de la santé publique et de la 
population. En demandant à PAssembiée de repousser la motion 
préjudicielle présentée par Mme Roca et qui tend à surseoir 
à La dicussion du budget de la santé publique, je désire 
faire, sur la lettre rectificalive, deux ordres de remarques. 

Certaines dispositions de la lettre rectificative sont, en effet, 
propres an budget de la santé publique ; mais d'autres mesures, 
dans ce document touchent à Fensemble des départements 
ministériels. 

Parmi les mesures propres au budget de Ja santé publique 
ligure une augmentation de à millions de francs des erédits 
de l'institut pational d'hygiène pour faire droit partiel aux 
récamalions présentées par l'Assemblée nationale. 

Je ne w’opposerai pas tout à l'heure à certains amendements 
visant à compléter ces erédits à 12.500.000 franes, à comdition 
aus l'on présente ne :erette compensatoire, ce qui est d'ail- 
leurs le seul moyen constitutionnel aboutir. 

Sont également propres au département de la santé publique 
l’économie de 5 mullions de franes sur le chapitre 31-11 relatif 
aux « Services de Ja santé; rémunération du personne: » et 
une économie de 35 millions de francs sur le chapitre 47-14 
relatif à la prophylaxie des maladies vénériennes. 

Aussi bien, j'avais déjà annoncé des réductions relalives à 
ces chapitres Les de la discussion générale du budget, Ni 
sur Fune, ni sur l’autre, là commission des finances ne pré- 
sente d'observation. Bien mieux, la réduction afférente au Cha- 
pitre 47-14 répond au vœu de votre commission de la farmiile, 
qui avait demandé qu'il soit tenu compte, dans l'examen des 
crédits de ces chapitres, de la suppression du deuxième exa- 
men sérologique concernant les maladies vénériennes, 

Par conséquent, la lettre rectificative n'apporte, en ce qui 
coneerne mon département, que des mesures que j'avais eu 
la loyauté de vous annoncer lors de la discussion générale, 
que vous aviez, pour partie, vous-mêmes demandées, el sur 
lesquelles la commission des finances ne formule aucune vbser- 
valion. (Exrclamations à l'extrême qauche.) 

Mais non! Aucune observation n'a été présentée sur les 
mesures propres à mon département ainsi que je viens de l'ex- 





pliquer. Réferez-vous au rapport de M. David Non seulement 
notre collègue l'a dit, wais encore à l'a écrit en tout 
dans Soi rawport,. 

._Hny a par conséquent aueune raison d'adapter la ruatio 
judicielle de Mine Hoca pour kes mesures propres à mon 
tement. 


Les autres mesures, Celles que 


és lot! 
CS IePEL 


Vie y he Lo i, me <o Jr 
propres au ministère de ja santé publique, Elles touchent 
l'ensemble des départements ministériels, de sorte que 


si 
l'Assemblée adoptut aujourd'hui la motion préjudicielle qui 
lai est pioposée, elle prendrait une position générale qui l'ame 
nerail, en quelque sorte, à renvoyer l'ensemble de li disus 
sion budgétaire. 

Quelles sont, en effet, ces mesures ? 

Elles résultent de deux décisions du con<eil des m il 
du 3 novetnbre 1953, L'une à pour bjet de réduire de 10 p. 100 
toutes 1es subventions dans l'ensemble des budgets des dépar- 
tements ministériels; l'autre, relative aw budget des investis- 
sements, vise à diminuer de 2 p. 100 les crédits affectés aux 
opcrabons en ecovrs et de 10 p. #00 les crédits affecte MIX 


opérations nouveïlles, 
Le départemegt de Ja santé publ que M FRA les autr 
lpart réductions, Mais j'ai fait 


{ parlements, 1 eu À Supporter FLN i 
valoir l'intérêt prapre au budget que je defends et j'ai pu 


obtenir de très larges imétnagerne s sur } pp! ition forf… 
taire de ces mesures, 

C'est ainsi que, si nous avions appliqué la décision dans son 
intégralité, les subventions de mon département étant réduites 


de 10 p. 100, nous eussions €té conduits, dans la lettre rect 


ficative, à vous demander une réduction de 114 millions de 
francs, alors qu'elle n'est que de 5% millions, é’est-à-dire de 
Ja moitié. 

De la mème facon s'agissant du budget des investissement 
2 p. 100 de réduction sur les opéæations en cours et 10 p. 100 
sur les opérations n ivelles donneraient exactement 4111 mil 


lions 280.000 franes de réduction, alors qu'on vo lemande 
qu'une diminution de 87 millions. 
Je conclus: les mesures propres à mon ministére, je les avais 


annoncées à l'Assemblée natiomale, À leur propos, votre eorm- 
mission des finances ne fait pas d'observation 

Considérant les mesures propres à l'ensemble de 
ments tuinistériels, le budget que je propose ne tient eompte 
que partiellement des mesures générales de compression bud- 
gétaire. 

Dans ces conditions, je demande À l'Assemblée de repousser 
la motion préjudicielle présentée par Mine Roca et de passer 
à l'examen des chapitres réservés et de la dette rectiflrative, 


M. le président. La parole est à Mine Ron, 
Mme Gilberte Roca. \on-ieur Le raimistre, j'insiste en une 


fois : 

La lettre rectificative me nous donne pas salisfaction 

Le erédit relatif à Ja 
d'hygiène est insuffisant, 
réclamé 12 millions, 

Aucune disposition nouvelle ne fignre dans la lettre rectifica- 
tive en faveur des aveugles ect des invalides. Aucune satisfac- 
tion non plus au sujet des dépen-es propres à votre ministère 
puisque, comme nous, la commission des finances x fait, à plu- 
sieurs #teprises, à ce sujet, les réserves les plus expresses, 
comme on peut le lire dans le rapport de M. David. 


M. le ministr, de la santé publique et de la poputatien. (: 
réserves ont trait à la réduction des subventions ét des erédits 
d'investissement, e‘est-à-dire, contrairement à ce que vous paré- 
tendez, aux mesures communes à l'ensemble des ministères, 

Mme Gilherte Roça. Non! je parle du chapitre 47-17 au sujet 
duquel la commission des finances à fait Les plus expre-sses 
réserves. 

Sur le chapitre 17-22, concernant l'enfance inadaptée, la com- 
mission des finances avait également formulé des réserves, 


léparte 


cubveution de l'institut national 
Notre € pission les flihalwes 1 


M. le ministre de la santé publique et de la ponulation. 
Madame, lisez seuleiment le libeLé du chapitre 47-17: « Subven 
tions à des organismes ou œuvres d'intérêt national de em 
tère sanitaire ». 

H s'agit donc bien de subventions! 

Mme Giiberte Roca. L'augmentation de la subvention À Pins 
itut national d'hygiène est encore insuffisante. 

I y à l'assistance aux vieillards, aux infirmes et incurables. 

Il y a l’enfance inadaptée. 

fout cela est bien compris duns le budget de votre ininis- 
tère. 

Qu'il s'agisse des investissements ou d'autres chapihes de 
ce budget, peu importe aux membres de la commission de la 
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famille, comme à l'Assemblée elle-même, l'origine des dimi- 
hulions de crédits! 

Nous constatons simplement, comme nous l'avons constaté 
les années précédentes, que les crédits affectés au ministére 
le la santé sont insuffisants et ne permettent pas de donner 
les soins nécessaires aux malades, Je Je répelc: peu nous 
importe d'où viennent les réductions! Nous somines contre 
toute diminution des crédits du budget de la santé publique 
et de la population. (Applaudissements à l’ertrème gauche.) 


M. le président. Je icis aux voix la motion préjudicielle 
deposee par Mme Roca. 


Mme Gilberte Roca, Nous dérmandons le serutin, 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 


Les roles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le séulin est clos, 


UM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des votants... sde la os 8 CNT 
Majorité absolue...... RES DPI 
Pour l’adoption......emsos 204 
COMITE ss sstes ec ssomsese 09 


L'Assemblée nationale n'a pas ilopté. 


J'appelle maintenant les chapitres réservés de l'état A. 

« Chap. 31-11, — Services de la santé, — Rémunérations prin- 
vipales. : ; 

La commission accepte, pour ee chapitre, Je nouveau chiffre 
de 426.0656.000 francs. 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je me permets de 
faire une suggestion. Peut-être conviendrait-il que Je fournisse 
és maintenant, à propos de la lettre pe ra er 
explications sur Ja note n° { qui concerne trois chapitres dont 
le sort est lié, Je pense ainsi faire gagner du temps à l’Assem- 
blée 

La lettre rectificative se compose de deux notes, la note n° 1 
t la note n° 2, Ces notes sont distinctes dans leur esprit et 
par les conséquences que la commission en a tirées. 

Eu ce qui concerne le premier chapitre visé par la note n° 1, 
le chapitre 36-11 « Services de la santé, — Subvention à l'ins- 
titut pational d'hygiène », l'Assemblée nationale nous à suivis 
lorsque nous avons proposé de rejeter ce ee VE pour pro- 
tester contre la diminution de douze millions de francs de la 

tbvention à l'institut national d'hygiène. ; £ à 

La lettre rectificaitive nous donne en pe salisfaction, puis- 
selle tend à relever de cinq milidns de franes la dotation du 
chapitre 36-11, La commission des finances aurait accepté, 
sinon avec une grande reconnaissance, du moins avec une 
certaine déférence, l'augmentation proposée, si elle n'éprouvait 
quelque inquiétude au sujet de l'origine de ces 5 millions de 
francs et des réductions de crédits correspondantes opérées 
sue d'autres pal bles. 

En effet, ces 5 millions de franes sont prélevés snr les eha- 
pitres 46-13 « Services de la santé, — Dotation des établisse- 
ments nationaux de bienfaisance » et 46-33 « Services de la 
population et de lentr'aide, — Dotation des établissements 
nationaux de bienfaisance ». 

Le crédit prévu pour le chapitre 46-13 s'élevait à 118,509.000 
francs, La diminution proposée — 3 millions de francs — 
le ramène À 115.509.000 francs. 

O», je crois devoir rappeler à mos collègues que les établis- 
seinrnls visés sont l'établissement de bienfaisance de Saint- 
Maurice, l'hospice des Quinze-Vingts, la maison de retraite de 
la Providence, 

Je demande à M. le ministre si la réduction portera sur les 
rédits destinés à lhospice des Quinze-Vingts, ou sur ceux 
intéressant l'etablissement de la Providence. 

En ce qui concerne le chapitre 46-33 « Services de la popula- 
tion el de l'entr'aide, — Dotation des établissements nationaux 
de bienfaisance », une diminution de deux millions de franes 
est proposée pour gager l'augmentation des erédits de l'institut 
national d'hygiène, Le nouveau crédit demandé n'est plus que 

Là, il s'agit de l'institut national des jeunes aveugles, de celui 
des sourds-muets de Paris, de l'institut national des sourds- 
muets de Chambéry, de J'institut national des <sonrds-muets 
de Bordeaux et de Metz, 





Je demande également à M. le ministre de bien vouloir nous 
donner des précisions à ce sujet, Nous nous demandons com- 
ment on pourra ne pas diminuer la dotation de ces institutions, 
qui est évidemment indispensable à leur bon fonctionnement, 

La commission a rejeté la nouvelle répartition proposée par 
la note n° 1, Mais il est évident, monsieur le ministre, que 
si vous nous donniez des apaisements suffisants ou si vous 
procédiez à une nouvelle répartition, nous accepterions avec 
piaisir l'augmentation proposée peur l'institut national d'hy- 
giene, 


M. le président. La Le pe est À M. le Juinistre de Ja santé 
publique et de la population, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je! 
donne bien volontiers à M, David les assuranées qu'il me 
demande, Aucune réduction de crédit ne sera opérée concernant 
les institutions qu'il a signalées, 

Les 3 millions de réduction au chapitre 46-13 et les 2 millions 
de diminution au chapitre 46-33 seront pris sur Je fonds eom- 
run dont la dotation a paru assez large, après examen, pour 
permettre d'augmenter de 5 millions Ja subvention à l'institut 
national d'hygiène. 

Je demande à l'Assemblée nationale de bien vouloir voter 
les nouveaux crédits indiqués pour les chapitres énumérés dans 
Ja note n° 1. 


M. le président, La parole est à M. le président de la eomimis- 
sion de la famille, de la population et de Ja santé publique, 


M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique, Mes chers collègues, Ja 
commission avait entendu M. le ministre qui avait manifesté 
son intention d'obtenir, si Mgr des crédits plus larges au 
chapitre 36-11, concernant la subvention à l'institut national 
d'hygiène. La majoration envisagée était de 12 millions et demi 
— le chiffre m'est confirmé à l'instant par M. le ministre. 

Peut-être conviendrait-il de réserver provisoirement le €cha- 
pitre 36-11, car je crois savoir que M. Je ministre de Ja santé 
publique avait lui-même proposé qu'un virement de crédit soit 
effectué du chapitre 46-31 au bénétice du chapitre 36-11, 

Nous n'avons pas qualité, nous membres de l'Assemblée 
nationale, pour procéder à des virements de crédits, mais il 
nous est loisible de réduire le crédit d’un chapitre en donnant 
à notre décision un sens précis. 

Nous le ferions peut-être si nous avions l'engagement, non 
seulement de M, le ministre de la santé publique et de Ja 
population ès qualités, dont nous savons bien que c'est la 
volonté propre, mais du ministre en tant qu'il représente jci 
un Gouvernement homogène, unanime et solidaire (Sourires 
d'augmenter de 7 millions et demi la dotation du chapitre 36-1 
par virement de erédit, 

Je serais heureux de connaitre l’ayis de M. le ministre de la 
santé publique et de la population sûr l'opportunité de réserver 
le chapitre 36-11 dans l'esprit que je viens d'indiquer, 


M. le président. Il convient avant tout de procéder dans 
l'ordre si nous voulors éviter des répétitions, 

Je vous rappelle que nous n'en sommes encore qu'au cha- 
pitre 31-11, 


M. le ministre de la santé publique et de la ponulation. Je 
demande la parole, pour répondre à M. Caveux qui m'a posé 
une question précise, 


M. le président. L'Assemblée à décidé de supprimer toute dis- 
cussion générale avant l'examen de la loi de finances. 

Il ne faudrait pas que, par le biais de multiples interventions 
à l'occasion d’un chapitre, s'institue, dès l'ouverture du débat, 
une véritable discussion générale, 

La parole est à M. je ministre de la santé publique et de Ja 
population, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 
J'indique à M. Cayeux que, par une lettre du 27 octobre 194, 

ue j'ai entre les mains, j’ai demandé à M. Je ministre des 
finances de réduire de 12 millions de franes la dotation du 
chapitre 46-31: « Services de la population et de l’entr'aide. 
— Assistance aux vieillards, aux infirines et aux incurables », 
car il s'agit de crédits évalualifs, c'est-à-dire que s'ils se révè- 
lent insuffisants, ils sunt complétés en cours d'exercice — 
et, parallèlement, d'augmenter de 12 millions les crédits de 
l'institut national d'hygiène. 

Si M. Cayeux présente une proposition dans ce sens, je ne 
pourrai évidemment m'y opposer, puisque je l'avais présentée 
moi-même, L'adoption d'une telle proposition permettrait de 
rétablir intégralement les crédits de l'institut national 
d'hygiène. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. Je m'excuse de répondre x M. le ministre de 
la sähté publique et à M. le président de la commission de la 
famille que leurs conceptions budgétaires inquiétent un peu la 
commission des finances, 

Je ne crois pas que l’on puisse procéder, contrairement à la 
<uggestion de M. le président de Ja commiseion de la famille et 
de la santé publique, sans recourir au système de Ta lettre recti- 
licative. 

La commission des finanves ne peut done donner un avis favo- 
rable au virement de crédit envisagé, en Fabsence d'une lettre 
rectificative. Je le regrette, car je suis au fond d'accord avec 
M. Cayeux et M, le minietre, mais je suis obligé de défendre le 
point de vue de la commission des finances, 


M. le président, Je rappelle encore que nous en somanes 44 
chapitre 31-11. 

M. Barrot à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-11. 

La parole est à M. Barrot. 


M. Noël Barrot. Monsieur le ministre, j'ai déposé cet amende. 
meut afin d'attirer votre attention sur la Situation du corps de 
l'inspection de la santé publique. 

Vous savez que Je décret du 19 janvier 1946, relaüf à l'orga- 
hisation de votre ministère, prévoyait un effectif total de méde- 
cins inspecteurs, inspecteurs principaux et inspecteurs division- 
naires de 394, Les compreseions massives réalisées par le décret 
du 16 juillet 1949 ont réduit se nombre de 45 p. 1: il est, 
théoriquement, à l'heure actuelle, de 215. 

Malgré cette réduction très sensible de l'effectif, nous consta 
tons que présentement 25 postes ne sont pas pourvus. 

Si nous recherchons quelle est la « clientèle » qui participe 
aux concours organisés pour recruter les médecins inspecteurs, 
nous constatons + hr 1952, pour {0 posles à pourvoir, il y à 
eu 11 candidats, dont 5 seulement ont été nommés. 

I n'y a rien d'étonnant à cette situation. Je ne vous appren- 
drai rien en vous disant que les indices des traitements de ces 
fonctionnaires auraient besoin d’être revisés. Pour les médecins 
inspecteurs, ils varient de 315 à 425 et, pour les médecins ins- 
pecteurs principaux, de 450 à 580, alors que tous les fonetion- 
naires équivalents à l'échelon départemental bénéficient d'in- 
dices très nettement supérieurs, Ainsi, le directeur départe- 
inental des services vétérinaires, le directeur départemental du 
travail et le directeur départemental des P, T. FT. touchent un 
traitement à l'indice 600, 

Je comprends très bien qu'il serait difficile de relever les 
indices des personnels visés Sans moditier quelque peu Fensem- 
ble du plan de reclassement de Ja fonction publique, mais je 
connais vos intentions pour l'avenir. 

Je sais que pour le recrutement de ces fonetionnaires vous 
avez pensé à un système, calqué sur le recrutement des méde- 
cius militaires, qui comporterait l'octroi de bourses à de jeunes 
étudiants contre l'engagement de leur part de consacrer un 
certain nombre d'années au service du ministére. 

Cette solution me parait très heureuse, mais je crains qu'elle 
n'intervienne qu'à longue échéance, Je vous demande done si, 
dans le cadre des lois existantes, vous ne pourriez pas, eh 
attendant, envisager d'accorder à ces fonclionnaires départe- 
mentaux des avantages supplémentaires, Vous pourriez, par 
exemple, leur attribuer une prime de rendement qui, si mes 
renseignements Sont exacts, est déjà donnée aux fonctionnaires 
non médecins de l'administration centrale, Peut-être aussi pour- 
riez-vous les loger, avec le concours des collectivités locales ou 
départementales ? 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 
Monsieur je président, il me semble préférabe d'attendre que 
tous les amendements au chapitre 31-11 aient été présentés, Je 
répondrai ensuite à leurs auteurs. 


M. le président. M. Albert Sehmitt a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 frages, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-11. 

La parole est à M. Schmitt, 


M. Albert Schmitt. Monsieur le ministre, je m'excuse d'etre 
“bligé de vous entretenir quelques instants d'une question 
qui intéresse nos trois départements recouvres, 

Vous n'ignorez pas que j'ai déposé, le 29 novembre 1951, 
une proposition de loi concernant les médecins naturistes 
d'Alsace. Cette proposition a été rapportée favorablement par 
M. Arbeltier et adoptée par la commission compétente. J'ai 
sous les yeux l'avis de M, le ministre de la santé publique qui 
est hostile au vote sans débat de cette proposition. 

Je me permets de vous dire franchement, monsieur le minis- 
tre, que les arguments invoqués dans cet avis ne sont ni 
convaineants, ni sérieux. 

D'abord, il ne s'agit pas du tout de réintroduire, après trente 
années, dans les trois départements recouvrés, le principe d'une 





SEANCE DU 96 NOVEMBRE ta 
bi allemande, I s'agit Simplement du respect des droits acquis 
de quatre médecins naturistes 

HO n°v a pas non plus à tenir compte du fait que x hites 
dans votre avis: IE n'existe pas di vaitrole, S1l est question 
que de quatre médecins naturistes pour le rome V €&i) 
aura cent demain. 

Cet argument ne me parait pas sérieux, Ai quil rt 
du rapport de M. Arbeller, les diplomes oùt été nm is 
valables par l'administration francais: ection de la santé 
les départements intéresses pour Jes quatre, Je ne Vois par 
lins ces conditions, quel nouveau trole 11 faudrait exeree 

Enfin, il est dit dans eet avis qu'entre les deux £ tes 
n'y à eu aucun texte jégal. I n'en derneure pas moins vrai que 
si le gouvernement de l'époque, celus de M. Ravimond Poincaré, 
n'a pas jugé utile de faire adopter un texte législatif, par une 
tolérance appliquée jusqu'en 19939, les quatre intéressés ont jui 
exercer leur profession sans aucune difficulté el sans que les 
tribunaux s'en soient Imêlés, 

Je me permets de vous rappeler, monsieur le ministre pour 
terminer, que mon collègue et ami M. Meck. We as de Ja 


discussion budgétaire, en 1992, avait posé Je probleme 
A l'époque, votre prédécesseur avait répondu à M. Meck: « Je 
né puis que donner j'assuranet que je lexle qui nous preoccups 
et qui nous est de nouveau soumis, ne sera l'objet d'aucune 
hosülité de notre part, bien au contraire, et je pense que 
l'Assemblée s'en <uisissant pourra ladopte e qui Jui donnera 
satisfaction 

Monsieur le ministre, il ne faut pas, me semthle-til, être 


royaliste que le roi. Etant donne que le gouvernement d'a int 
1939 avait accepté une situation de fait, qui est le résultat 
nous pouvons le regretter — d'urn louble législation. étan 
donné, d'autre part, que votre prédécesseur à pris des enga- 
gements formels ainsi qu'il ressort du texte dont je viens de 
donner connaissance et, etdin. que la commission de fa santé 
publique, sur le rapport de M. Arbeltier, à donné également on 
avis favorable, je Vous demande instamment de revenir sur 
l'avis défavorable que Vous avez eibis et de ne pas vous opposer 
à l'adoption sans débat de la proposition de Loi que j'ai dépricre 

M. le président. La par ile est à M. 'e pporleur, 

M. le rapporteur. Je désire <iinplerment poser une question 
à M. le ministre au nom de la iinissior des finarmi LL. 
diminution de erédit de cing millions de franes qui est pro- 
posée hnplique-Lelle d'une facon détournée nne réforme de 
a direction départementale de la santé, de Ja Seine ? 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et ce la santé publique. J'e-pncre hien que non. 


M. le président. là parole est à M. le ministre de la sante 


publique et de Ja population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. J* 
réponds jmmédiatement à a question posée par M. le rappor- 
leur. Celle mesure ne concerné eh 1! l i dir L'on  dénar- 


tementale de Ja santé de Ja Seine, 
M. le rapporteur. Je \ous remcrvie, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. À 
M. Barrot, j'indique que je mettrai à Petude, dans la He 
des crédits qui me sont alloués, les propositions grhereuses 
qu'ii faisait tout à l'héôure, 

Je fais observer à l'Assemliée — je Foi déjà dit lors de la 
discussion généraie — que nous étions partis de Ja proposition 
de la comimission des finances tendant à supprimer complete- 
ment les inspecteurs divisionnaires de Ja sante publique et de la 
population, et que nous aboutissons à la modeste réduction 
de crédit qui est aujourd'hui proposée et qui n'entraine, j'en 
donne l'assurance à l'Assemblée, absolument aucune suppres- 
sion de poste, 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée d'adopter 
ce chapitre, sur lequel Ja commission des finances n'a présenté 
aucune observation. 

A M. Schmitt, je réponds d'abord que le problème des 
médecins naturistes d'Alsace est assez étranger au chapitre 
en question. Par ailleurs, j'ai reçu longuement hier une délé- 
gation des parlementaires alsaciens conduite par M. Klock, qui 
est venue m'entretenir de ce problème. 

Si le ministère de la santé publique a donné un avis défavo- 
rable à la proposition de loi, c'est que, depuis Ja lettre de 
M. Ribevre, un avis défavorable à été également rendu par le 
conseil national de l'ordre des médecins. Le ministère de la 
santé publique, sur une question qui intéresse au plus haut 
chef la profession médicale, n'a pu que suivre l'avis émis par 
le conseil national de l'ordre. ; 

J'ai moi-même promis hier à M. Klock et à ses collègues de 
réexaminer avec bienveillance ce dossier, qui est actuellement 
souris à l'étude de mes services, 
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Sous le bénéfice de ces observations, je demande à M. Schmitt 
de bien vouloir retirer son amendement. 


M. le président. Moni-ieur Barrot, maintenez-vous votre amen- 
detmernt ? 

M. Noël Barrot. Non, Imousicur le président. 
M. le président. L'arnendeiment de M. Barrol est reliré, 
Monsieur Schmitt, reürez-vous également le vôtre ? 
M. Albert Schmitt, Oui, monsieur le président, je ne peux 


d'ailleurs guère faire autrement, 


M. le président. L'aimeridement de M. Schmitt est retiré, 
Je imets aux voix le chapitre St au chiffre de 5326 mil 
: CM) francs. 


(Le chapitre SAN, nus aux roir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 26-11. — Services de Ja santé, — Suh- 
vention à l'institut national d hvgiène. » 

La Commission n'a pas accepté le nouvéean crédit proposé par 
le Gouvernement dans la lettre rectificative. 

M. Couinaud à dep st ti demande de disjonction de ce cha- 


pitre 


La parole est à M. Couinaud, 


M. Pierre Couinaud. Me: chers collègues, je désire obteoir 
pour {94 le rétabii-semment du crédit de 23%0 millions de francs 
iwcordé en 1953 à Flastitut national d'hygiène, Le seul moyen 
pratique et legal auquel je puisse recourir pour obtenir satis- 
faction est de demander Lx disjonetion du chapitre 36-11 jusqu'à 
ce qu'ume nouvelie lettre reclificative soit déposée. 

Le projet de budget milialement déposé par le Gouverne- 
ment prévoyait une subvention de 216.799.000 frames, en dimi- 
tion d'environ {2.7H410) francs sur celle de cette année 


La letire rectificative prévoit une angmentation de 5 mii- 
ns du crédit initial, qui se trouve ainsi porté à 221.719 0 
fratrie = 


[n'en subsiste pas moies une réduetion de près de huit mil- 

, qui porte essentiellement sur le ehäpitre des recherches. 
Cette réduction est particuiièrement dangereuse pour le déve- 
lopperment de la recherche scientifique médicale dans no‘re 
pay<. L'intérêt nabional de cette recherche vient d’ètre unani- 
nement reconnu par la commission des recherches scientifi 
ques et techniques dans le cadre du mouveau plan quadriennal 
qui tend à promouvoir uee amélioration souhaitable de La pro- 


Uue reduct ie crédit d'une telle importance aurait prati- 
Lucment pour effet de diminuer sensiblement ïe nombre des 
bourses accordées aux chercheurs. Déjà, à l'heure actuelle, on 


ue compte que ff6 allocataires de bourses de recherches et 
o d'aides de recherches, La diminution de la subvention attrait 
pour effet de reduire dans là proportion de { sur 4 l'attribution 
des bourses pour Je prochain exercice. 

Des engagements fegitimes out été pris envers de jeunes cher- 
cheurs, I v aurait à me hahison vis-à-vis de la jeunesse et 


un facteur certain de démoralisation frappant l'élite du pays 
ans un effort à coup sûr rentable et très largement payant. 
Dans tous ies pavs du monde, la recherche scientifique est infi- 
niument mieux dotee qu'en France, En Augleterre, 50 millions 
de hivres sont destinées aux seuls besoins de la recherehe cli- 
nique portant ainsi à plus de 400 miilions ies crédits alloués 
dans ce pays à la recherche dans ce domaine. Et je ne parle pas 
de l'Amérique, où ces credits dépassent 2 milliards. Notre Gou- 
vernement n'a pas encore réalisé, ce qui est admis sans conteste 
aux LU. $S, AÀ., en Angleterre et dans bien d’autres pays, que 
la recherche est largement payante dans tous les domaines, 
que l'économie du pays et l'amélioration de la productivité 
reposent en grande partie sur l'effort et. la recherche de nos 
savants, 

J'insiste done auprès de lAssemblée pour qu'elle vote la 
disjonction du chapitre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
demande à l'Assemblée de jen vouloir voter le budget de la 
santé publique avee l'ensemble de ses chapitres, 

Je reconnais que M. Couinaud à employé un moyen adapté 
à la Stuation difficile dans laquelle nous nous trouvons, en ce 
sens qu'il vaut mieux disjoindre un chapitre que de refuser 
de voler J'ensenible du budget, la disjonction d'un chapitre 
permettant tout de mème d'ossurer la continuité du fonctionne- 


' . 1 s 
inent normal des services, 





Toutefois, je voudrais lui faire observer que la lettre rectifica.- 
tive apporte un crédit supplémentaire de 5 millions à l'institut 
rational d'hygiène, et qu'en disjoignant ce chapitre il ne sait 
point du tout ée qui se passera dans la seconde Assemblée. Or, 
un tiens vaut mieux que deux tu l'auras, dit un bon proverbe 
francais, 

Outre cet effort supplémentaire de 5 millio.s que le Gouver- 
nement a bien voulu consentir, le Gouvernement est disposé à 
en consentir un autre en faveur du personnel de l'Institut natia- 
nal d'hygiène puisque j'ieforme des maintenant l'Assemblée 
qu'il acceptera Famendement que M. Cayeux a présenté sous 
la forme d'un article additionnel, qui sera discuté tont à Fheure, 
en vue de la titularisation de ce personnel. 

Sous cette réserve, je demande à FAssemblée nationale de 
bien vouloir voter le chapitre 26-11 avec l'augmentation de 
D inilliuns proposée par la lettre rectificative, 


M. le président. La parole est à M. Couinaud, 


M. Pierre Couinaud. Monsieur le ministre, malgré celle aug- 
mentation de 5 millions, la subvention allouée à linstitut 
national d'hygiène qui est déjà extrèmement modeste demer- 
rera réduile de plus de né millions et demi. Si par une lettre 
rectificative, vous ne rélablissez gas ce crédit, il sera impossi- 
ble d'accorder, cette année, de nouvelles hourses d'études. C’est 
pourquoi je maintiens ma demande de disjoaction et je désire 
que l’Assemblée se prononce par scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amenderment de M Cou:i- 
naud. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voies 7... 
Le sernlin est clos. 
(MM. les secrétæres [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
un : 
608 


RE PNR 


Nombre des votants 
Majorité absolue .... 
Pour l'adoption ......ssss 39%) 
Contre ….... 


218 
L'Assembiée nationale à adopté. 


En conséquence, le chapitre 36-11 est disjoint, 

« Chap. 46-31. — Services de Ja population et de l'entraide, 
— Assistance aux vieillards, aux imliimes et aux ineurables 
4 milliards de francs. » 

La parole est à M. Mora, 


M. Albert Mora. Monsieur le ministre, il est bon de rappeier 
que malgré :a déclaration de votre prédécesseur que lon 
retrouve à la page 873 du Journal officiel Au 4 décerubre 1951, 
précisant que les tubereuleux sortis de Pétablissement de cire 
peuvent, sous Ha réserve que leur taux d'invalidité dépasse 
SO p. 400, bénéticier de Ja loi du 2 août 1949, de nambreux 
tuberculeux rencontrent des difficultés pour obtenir le bénéfice 
de cette loi parce qu'ils ne peuvent être considérés comme 
invalides permanents, 

Pourtant, quand il s’agit d'assurés sociaux, ils sont très son- 
vent frustrés du bénéfice des trois années de longue maladie 
et soumis au régime de l'invalidité, précisément parce qu'on 
les considère corume invalides permanents. 

Ainsi, il apparaît que n'existe pas entre le ministère de Ia 
santé publique et le ministère du travail l'entente nécessaire 
qui semble pourtant s'imposer dans l’intérèl des bénéficiaires. 


M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Monsieur le ministre, les ques- 
tions que je veux vous poser ne s'inscrivent pas exactement 
dans le cadre de la discussion budgétaire, et je m'en exeue. 
Mais c’est la seule possibilité qui m'est offerte de les porter 
à votre connaissance, d'une manière officielle, 

Je voudrais vous entretenir d’abord des horaires et de l’orga- 
nisation de vie dans les hôpitaux et dans les hospices. 

Ces horaires et cette organisation de vie sont tels que ceux 
qui s’y trouvent soumis n'ont véritablement aucun lien humain 
avec la vie normale et cette situation les éprouve considéra- 
blement. Les horaires de repas, de coucher, le rythme de vice 
particulier imposés aux vieillards et aux infirmes les séparent 
encore davantage de la vie qui devrait être la leur, 
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Est-ce que, monsieur le ministre, cette épreuve supplémen- 
taire ne pourrait pas leur être épargnée ? Ne serait-il pas 
possible d'harmoniser davantage ces horaires avec ceux d'une 
vie normale, conformément au vœu qui a été très légitimement 
émis par la fédération nationale des malades, infirmes et 
paralysés ? 

Voilà pour la première question que je voulais vous poser, 
J'espère qu’il vous Sera possible tout à l'heure de me répondre, 

Je désire vous entretenir maintenant du problème général 
des aveugles et des gands infirmes, Les solutions aux questions 
que je vous poserai à ce sujet dépendent pour Ja plupart non 
pas de votre ministère, mais de celui du travail. Aussi pourriez- 
vous me répondre que je suis maivenue de m'adresser à vous, 
Mais cela témoigne tout simplement de l'immense confiance 
que j'ai en vous et de la conception que j'ai de votre minis- 
tre qui se trouve être le tuteur et le défenseur naturel, étant 
le ministère de la population, de tous les éléments de cette 
population qui sont les plus deshérités, 

Vous avez à vous occuper des aveugles et des grands in‘irmes 
dans le domaine de l'assistance. Je voudrais que vous puissiez 
me promettre de prendre rapidement contact avec votre col- 
lègue du travail pour que les aspects du problème concernant 
es malheureux qui peuvent être réglés par Ja sécurité sociale 
je soient dans l'esprit qui est celui de votre ministère et le 
nôtre à tous. 

Je D'OR sur des cas concrets. Je veux parler de l'attri- 
bution de l'allocation de salaire unique aux aveugles et grands 
infirmes. La loi du 22 août 1946 prévoit que les invalides 
mariés ou chargés de famille visés par ladite loi ont droit, en 
plus de la pension prévue à l'article 5, à des prestations. Vous 
savez, monsieur le ministre, que le conseil d'Etat, consulté sur 
l'interprétation qui devait être donnée du mot « prestations », 
a exelu l'allocation de salaire unique quand il s'agit d’aveugles 
et de grands infirmes qui n'ont pas eu, à un moment donné, 
une activité salariée, 

Cette interprétation aboutit à placer la plupart des intéressés 
dans une situation extraordinaire. Votre ministère encourage 
la réadaptation au travail des diminués physiques. Vous vous 
appliquez, et nous votons des subventions dans ce but, à ce 
que les enfants paralysés ou infirmes reçoivent un métier, 
séntralement un métier artisanal, Lorsque, exerçant ce métier, 
ils s'efforcent de gagner ainsi leur Vie, ils se trouvent finale- 
ment défavorisés puisque leur état fonctionnel en fait des « tra- 
vailleurs indépendants », au lieu d'en faire des « salariés », Il 
y à là, du point de vue humain, une situation absolument 


lamentable. 

Que pensez-vous du refus de la sécurité saciale de ne 
jamais considérer comme salariée la femme de l’aveugle ou 
du grand infirme qui à droit au secours de la tierce personne ? 

La tierce personne, si c'est une personne étrangère, infir- 
mière ou garde-malade, sera incontestablement une salariée ; 
par suite, l'allocation de salaire unique pourra 6tre accordée 
ainsi que tous les autres avantages attachés au titre de salarié. 

Au contraire, si la tierce personne est la femme de l’aveugle 
ou de l’infirme on considère — c’est la raison qui m'a été sou- 
vent opposée par les services intéressés — qu'on se trouve là 
dans le domaine de l'assistance normale qui est due entre 
€poux. 

On aboutit à cette solution extravagante que, pour bénéfi- 
cier des avantages familiaux, il faudrait que l’aveugle ou le 
grand infirme passe un contrat fictif avec la femme d'un autre 
aveugle ou d’un grand infirme qui deviendrait son infirmière 
tandis sa propre femme, en vertu d’un autre contrat, 
serait-elle-même l'infirmière de son voisin aveugle ou grand 
infirme, Ainsi serait réalisée cette condition absurde que 
les deux tierces personnes seraient toutes deux salariées et 
les intéressés pourraient bénéficier des avantages attachés à ce 
ütre. Nous sommes en plein illogisme. 


Je voudrais enfin appeler votre attention, monsieur le minis- 
tre, sur le plafond des ressources prévues par la loi Cordon- 
nier et je ne vous citerai qu'un cas, particulièrement tragique. 


Ce plafond est fixé à un niveau immuable ; qu'il s'agisse d’un 
célibataire, d’un homme marié ou d'un père de famille, il n'y 
a pas de différence dans l'a préciation des ressources de base. 
Or, il est incontestable que les charges ne sont pas les mêmes 
et que les ressources réelles du foyer varient selon que l'on 
se trouve en présence d'un célibataire, d'un homme marié 
où d’un père de famille. 


J'ai eu à m'occuper dernièrement du cas d'un père de 
famille dont la femme, à la suite d’une maladie grave, vit dars 
un corset de fér et se trouve réduite à l'immobilité. L'alloca- 
tion aux grands aveugles et infirmes lui a été refusée parce 
que, lui a-t-on objecté, ses ressources dépassent le plafond 
prévu par la loi. 
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femme, ui ne peut pas se déplacer, verrait ses enfants pénir 
accidentellement sous ses yeux sans pouvoir leur porter secours, 
Elle est obligée d’avoir une femme de ménage. Pourtant il ne 
lui est pas possible d'obtenir le moindre secours. 

J'ai essavé d'intervenir de toutes les facons et toujours on 
m'a objecté que le plafond des ressources était dépassé. En 
dernier lieu, on m'a répondu dans votre ministère que pour 
trouver une solution à ce problème il n'y avait qu'un moyen: 
envisager l'hospitalisation. 

Je dis qu'étant donné les frais d'hospitalisation l'opération 
sera beaucoup plus onéreuse que ne l'aurait été un secours à 
domicile versé à cette femme. Et j'ajoute que du point du vue 
humain, il est atroce de penser que votre ministre ne puisse 
pas faire autre chose que d'enlever cette mere à ses enfants 
sur lesquels elle veille attentivement, Féloisnant de so foyer 
pour Ll'hospitaliser, Tout cela parce qu'il n'est pas possible 
de déborder le plafond légal: 

Ce plafond devrait être fixé proportionnellement aux charges 
réelles et devrait être progressif. I faut, pour cela, une modi- 
fication législative dont il vous appartient de prendre lini- 
tiative. Nous aurions bien pu la prendre, j'y ai pensé, mais 
nous savons comment le ministère des finances traite nos 
initiatives en celle matière, C'est pourquoi Finibative dont 
venir dm Gouvernement, Elle est Haumainement indiscutable 
et je demande au Gouvernement de la prendre, (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Mine Francois a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.00 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 46-31. 

La parole est à Mmeé Francois, 


Mme Germaine François. Mesdames, messieurs, les interven- 
tions de Mme Roca et de Mme Poinso-Chapuis prouvent combien 
est faussée la loi du 2 août 1949, Je rappelle quel était Fesprit 
qui à inspiré l'Assemblée nationale, unanime lorsqu'elle à 
adopté celte loi. 

Il s'agissait d'apporter une aide effective aux plus défavorisés 
de la vie que sont les aveugles et les grands intirmes. C'est 
encore dans cet esprit que nous avons adopté la loi du 19 avril 
1952, Ce celle loi à permis à l'administration de reviser tous 
les dossiers des bénéficiaires, FN en est résulté des cas doulon- 
reux. Un grand nombre d'ayants droit se sont vu supprimer le 
bénélice de Failocation. 

Voici deux exemples pris entre cent autres. On a retiré sa 
pension à une mére de cinq enfants, complètement paralvsée, 
parce que son mari, employé d'usine, gagne 22.000 francs par 
mois, ce qui dépasse le plafond des ressources, Pour la même 
raison, la-pension d'un aveugle dont la femime gagne 15.000 
francs est tombée à 320 francs par trimestre. 

Ces deux mesures ont soulevé une grande colère contre le Gou- 
vernement de la part des associalions d'aveugles, de grands 
infirmes et d'incurables. 

Dans son rapport, M. David signalait que la He section de a 
cominission centrale d'assistance était actuellement surchargée 
par un afflux constant de recours. 

Je vais, à ce sujet, citer deux faits qui m'amèneront à poser 
une question à M. le ministre. Le père d'un enfant de douze ans 
paralvsé des membres inférieurs et borgne, âgé de 80 ans et qui 
n'a d'autre ressource que la retraite des vieux travailleurs 
salariés, est obligé de travailler parce que la commission a 1ixé 
le taux d'incapacité à 70 p. 100. 

Voici un autre exemple. On refuse à un jeune homme qui 
souffre d’une atrophie corgénitale museulaire du bras droit le 
bénéfice de l’aide aux infwmes parce que la commission €eon- 
clut, là aussi, à 70 p. 100 du taux d'invalidité. 

Devant cette répétition du taux de 70 p. 100, je vous demande. 
monsieur le ministre, si des instructions n'auraient pas été 
données aux commissions intéressées, la loi n'accordant je béne- 
fice de la pension qu’à partir de 80 p. 100 d'invalidité. 

Veut-on réduire ainsi le nombre des bénéficiaires ? C'est pour 
protester contre de telles méthodes que j'ai déposé mon amen- 
dement, 

Je voudrais maintenant poser encore une question à M. le 
ministre. Le 12 octobre dernier a eu lieu la collecte nationale 
au profit des aveugles. Je désire savoir quel sort vous avez 
réservé à la demande de répartition de fonds qui vous a été 
présentée le 12 septembre dernier par la fédération nationale 
des cannes blanches, 


M. le président. [a pus est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population, Je suis 
absolument au regret de ne pouvoir répondre à la dernière 
question posée par Mme François. La jonrnée nationale à bien 
cu heu, mais la dietribution des fonds n'est pas encore opérée. 
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C'est pourquoi 1 m'est difficile de répondre dès aujourd'hui 
à Mime François Je lui répondrai par écrit le moment venu. 


Mme Germaine François. lPrévoyez-vous de faire bénéficier de 
ces fonds l'associalion des cannes Blanches ? 

M. le ministre de la santé pub'ique et de la population. Ccr- 
Lunement. 

Monie Poinso{hapuis à posé un problème grave qui concerne 
l'horaire du travail dans les établissements hospitaliers, Elle a 
en principe raison, Jouleluois, lorsqu'on veut mettre €n pra- 
lique les 1dées qu'elle à exprimées, je suis bien obligé ue dire 
que l’on se heurte à°de très grosses difficultés. 

En effet, une telle méthode obligerait à faire effectuer au 
personnel des heures supplémentaires, Elle entraînerait donc 
des dépeuses supplémentaires, D'autre part, et c'est ce qui est 

incidences évi- 


le plus wnportant, ces mesures auraient des 
dentes sur le prix de journée, C'est pourquoi nous devons les 
appliquer avec la plus grande prudence, 

En ce qui oœneerne les hôpitaux psychiatriques, par exemple, 
la circulaire n° 148 d'août 1952 à donné des instructions pour 
que l'emploi du temps des malades soit modifié dans le sens 
demandé par Mme Pojnso-Chapuis. 

S'agissant des aveugles et des grands infirmes, j'indique, en 
réponse aux observations de plusieurs oraleurs, que j'ai déjà 


pris des contacts à ce sujet avec mon collègue du travail, Hs 
seront renouvelés pour essaver d'apporter, autant que faire ce 
peut, des remèdes aux situations qui ont été signalées. 


Quant au plafond de la loi Cordonnier, Mme Poinso-Chapuis 


constalait eile-mèême qu'en l'état d'une législation qui est 


peut-cltre regrettable, tais qui jusqu'à présent constitue de droit 
positif, je ne peux que renouveler les réponses formulées jus- 


qu'a present sur ce sujet, Si la loi deit être modifiée, il appar- 
lent au Parement d'en prendre l'initiative. 
Mme Germaine Poinso-Chapuis. On jui ohje:tera le manque 


{ credits 


Mme Germaine François, J'ai déjà déposé une proposition de 
lot dus ce sens, monsieur le miristre. 
M. le président, Madame François, maintenez-vous votre amen- 


[A 


Mme Germaine François. Oui, inonsicur le président, 


M. le président. Je micls aux voix l'amendement de Mine 
Francois. 

(L'umendement, mis aux voix est pas adopté.) 

M. le président, lersonne ne demande plus Ja parole ?.. 


Je mels aux voix le chapitre 46-31 au chiffre de 14 millions de 


francs 
(1 chap re 46-31, qnuts aux TL nt, est adopté.) 
M. le président. Je donne ieclure du chapitre 47-14: 
LI 
f pride dedion socnle. — Drévoyan e. 
Chap. 47-14 _— Services de la santé. — Prophylaxie des 
il ec \t 
la AUDE 11 ent la nouvelle dotation proposée par le 
Gouvernen it, éoit 190 nuillions de franes. 


tend à réduire de 
ce chapitre, 


M. Barrot a déposé un amendement qui 
1.00 francs, à titre indicatit, le crédit di 


M. Noël Barrot. Je je retire, monsieur le président, 


M. le président, L'amendement est retiré, 


Personne ne demande Ja parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 47-14, os 

(Le chapitre 47-44, mis aux voir, cst adopté.) 

M. le président. J pelle maintenant l'article 1°, avec le 
\ ] i L'2 e d vtat \ 

Art, 7, — 11 est ouvert au ministre de la sauté publique 
€ ul iu des dépenses ordinaires de l’exer- 
dl lit st ini à ia sonume de 61.719.428.000 
1 

r. 
\ { 1,403 Î if ai) ill thiire LI : « M )YENns 
04.009 francs au titre IV: « Inler- 
l i 
( rinément à la répartition par service et par chapitre, 
à l'état À annexé à la présente lui », 


[Article 2. 

M, le president. L'article 2 
l'état B. - 

Je donne lecture de l’état B: 

ETAT B 


Titre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


est réservé jusqu'au vote 


6° partie. — Equipement culturel et social. 


« Chap. 56-10, — Reconstruction des établissements naltrm 
faux. — Bätiments anciens, — Bätiments sinistrés », 

« Autorisation de programme, 515 millions de francs, 

« Crédit de payement, 257.300.000 francs. » 

La parole est à M. Mora. 

M. Albert Mora. Monsieur Je ministre, au cours des der. 
niers débats sur le budget de la santé publique, M. Caveux, 
président de la commission de la famille, de la population ti 
de la santé agree ainsi que M. Guisain, ont donné Jeur 
opinion sur le drame sanitaire de la Corse. 

La mission parlementaire qui s'est rendue sur place au mois 
d'août, et dont je faisais eg était accompagnée par un 
journaliste du nom de M. Jean Couvreur, qui a écrit ce qui 
suit: 

« Ici, presque toute l’organisation est caduque, machie 
surannée démunie de pièces essentielles, elle crie misère de 
tous ses ressorts gémissants, J'ai été le témoin de scènes in- 
croyables, d'un anachronisme navrant, indignes d'un gran! 
pays, à rattacher vraiment à ces scènes d'un autre âge que 
lon espérait bien ne pus revoir jamais ». 

Tout le drame sanitaire de la Corse est contenu dans re: 
quelques phrases, IL est bien entendu que le personnel n'e:t 
pas en cause, car son talent et son dévouement ne sauraien 
pallier une carence grave qui s'inscrit dans quelques faits €! 
quelques chiffres, élaquents dans leur sécheresse. 

Ajaccio, par exemple, ne dispose que de 240 lits. Les fir- 
vreux, les malades chroniques et les vieillards sont logés dan: 
la mème salle. Les tubercuieux légers sont hospitalisés avec les 
autres malades, Le matériel chirurgical remonte à 1939. A li 
maternité, il date d'avant 1939. 

A Corté, tout à côté d’une installation plus que défectueuse 
avec des cuisines inetallées au mépris de toutes les règles 
d'hygiène, est située une caserne dans laquelle avait été in-- 
tallé un hôpital militaire de 400 lits. Elle est inoccupée et pour- 
rait êlre utilisée pour des besoins sanitaires. 

A Bastia, l'hôpital est relativement récent, mais insuffisar 
lorsqu'on sait qu'il est procédé à 4090 examens radiologique: 
par an. Aucun service spécial pour tubercueux n'y existe. 
Les malades mentaux sont attachés par une chaine à un a1- 
neau scellé au sol. Pour réduire les frais, on doit attendre 
d'en avoir un certain nombre. pour organiser un convoi. 

Un autre problème des plus inquittauts est celui de Ja mor- 
lalité infantile, Le fait qu'il n’y à que deux couveuses pou 
toute File, peuplee de 1%.090 habitants, l'éloignement du 
médecin, le prix élevé des transports, font qu'il meurt en Corse 
un enfant sur dix de moins d'un an. 

Les conclusions qui se dégagent de ce tableau, cependant 
très incomplet, suivantes: d’abord insuftisance à 
l'équipement hospitalier de l'ile; ensuite l'insuffisance de: 
mesures de prévention; enfin l'absence de services de couti- 
gienx. ie 

Toute la population de l'ile, monsieur le ministre, réclame 
ce que ne peuvent pas ne pas Jeur accorder tous les gens dk 
cœur soucieux de mettre un terme à cette situation moyet- 
âgeuse. H est donc nécessaire de doter la Corse d'un plan san- 
taire qui nécessite une aide gouvernementa:e substantielle et 
urgente, de créer dans les villes et dans les campagnes des dis- 
pensaires, des postes médicaux cantonaux, de nommer des 
infirmitres, de créer des consultations de nourrissons dat: 
chaque canton. 

IL faut. enfin, résoudre les problèmes les plus urgents et dan: 
cet esprit, construire à Tatone un sanalorium, dont le projet 
est déjà ancien, mais en attendant, il faut créer d'urgence des 
services spéciaux en annexe aux hôpitaux existants, ainsi 
qu'un asile d’aliénés, créer ou développer la prévention et 4 
protection médicale des enfants. ra 

Sur cet important problème, monsieur :e ministre de la santé 
publique, nous vous demandons une réponse. (Apgdaudi 
ments à l'extrême gauche.) 

M. te président. La parole est à M. le président de la comm:-- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 

M. le président de la commission de la famille, de la pcpu- 
lation et de la santé publique. Pour compléter les ohservatiois 
que vient de formuler M. Mora, j'indique que, avec six ui 
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nos collègues membres de notre commission, j'ai, au cuui; 
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d'un rapide voyage, examiné La situation sanitaire de ce beau 
departement qu'est la Corse. Sr 1h Fi 
béjà un certain nombre d'études ont été faites. La commis- 
«jun doit poursuivre l'examen des différentes réalisations que 
nous projetons, dans un très bref délai, je l'espère, et j'en 
cuis même COnNvaineu. 
Monsieur le ministre à été déjà mis an courant des consta- 
itions auxquelles nous avons él conduits. 

Je dois cependant signaler à FAssembiée el au Gouvernement 
que si de légers progrès ont pu être enregistrés dans les Mois 
qui viennent de s’écouier, ils sont dus essentiellement à lini- 
tiative privée. C'est ainsi que nous avons pu vuir à Ghisone 
un dispensaire qui à été installé uniquement gràce à des 
nitiatives privées, et non pas, comme on la dit, aux frais de 
l'administration, plus spécialement grâce à un de nos compa- 
triotes particulièrement dévoué, M. François Ottavi, à qui je 
tiens à rendre iei publrquement hommage. 

1 serait temps que le secteur publi se saississe vérita- 
hlement de l’ensemble du problème hospitalier en Corse et 
apporte un appui aux bonnes volontés malheureusement trop 
yares, Inais véritablement agissantes, qui se manifestent ainsi. 

Vons avons constaté, et nous aurons l'occasion d'y revenir 
aux tins d'y apporter, je l'espère, dans un avenir très prochain, 
les remèdes qui s'imposent, la situation la plus pénible concer- 
nant les aliénés, 

Il y à quelques semaines, monsieur le ministre, vous avez 
nommé pour le département de Ia Guadeloupe un deuxieme 
médecin psychiatre. Or un département qui ne nous tient pas 
moins à cœur et qui de tout temps a manifesté son attachement 
à nos destinées, qui n'ont cessé d'être communes aux siennes, 
non seulement n'a même pas d'hôpital psychiatrique, mais il 
n'a pas un Seul médecin psychiatre. C'est précisément le 
département de la Corse, et if y a là véritablement, au point 
de vue sanitaire, un état qui ne saurait se prolonger. Il semble, 
il est mêrrie certain, qu'on à quelquefois trop négligé ce 
probléme. 

Je vous demande aussi de bien vouloir, dès maintenant, consa- 
crer sur vos crédits de protection eivile une dotation de quel- 
ques dizaines de Imillions afin d'établir un réseau d'ambulances 
susceptible d'assurer un transport rapide des ma:ades. 

De cela aussi, monsieur le ministre, j'ai eu l'occasion de 
vous entretenir il y a quelque temps et je vons remereie de 
m'avoir donné votre accord de principe. 


M. Le président. La parole est à M. le ministre de Xi santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. !! 
est exact que la situation de la Corse est assez prévecupante et 
nous nous eflorcons d'y remédier, mais il faut aussi mettre 
en lumière les résultats positifs qui ont été obtenus dans ee 
département. 

C'est ainsi que Ja Inite contre le paludisme a donné des 
résuitats particulièrement efficaces puisque la Corse ne compte 
pus de paludéens. Je vois que notre collègue m'approuve et 
je l'en remercie, I serait donc abusif de dire que rien n'a 
été fait en Corse dans le domaine sanitaire. 

D'autre part, pour des prob'èmes particuliers, il faut bien 
aussi faire état de l'effort du département intéressé, et . 
“huisirai mes exemples dans les observations à la fois de 
M. Mora et du président Cayeux. 

\insi, le département de la Corse n'a mème pas utilisé les 
credits de subvention qui ont été inscrits dans le buâget 
de 1948 pour la construction du sanatorium de Taltone, dont 
nous a entretenus M. Mora. 

Quant au poste de médecin psychiatre, dont a parlé M. le 
préshlent Cayeux, sa création est du ressort du conseil général, 
qui ne s’en est pas préoccupé jusqu'à présent et n'a même 
Jus réclamé cette création. 

D'autre part, l'Etat contribue dans ce même département pour 
‘%) p. 100 aux dépenses d'hygiène sociale, ce qui est un taux 
de participation particulièrement élevé, et si Ja situation en 
Corse ne s'améliore pas, malgré les instructions de mon minis- 
ire, c'est parce que la participation du département, qui est 
à peine de 10 p. #0, n'est pas votée par le conseil général, 

Je demande aux autorités locales de consentir un effort, après 
quoi l'Etat y répondra pour la part qui le concerne, en pour- 
Suivant une œuvre qui, jusqu'à présent, je le répète, n'est 
pus négligeab:e. . 

Bien entendu, je meëtrai à profit, pour l'amélioration de la 
S'lnation sanitaire de ce département, le rapport de la com- 
nission d'enquête, dont m'a entretenu M. le président Cayeux, 
tl'qui contient des chservations trés pertinentes. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 





Je mets aux voix le ehapitre 56-10, avec les chiffres de 515 mnl- 
lions de francs pour lantorisalion de programme et de 257 mit 
ons 300.000 fearnes pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 56-10, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 56-50, Reconstruefion et équipement des stations 
de eontrôle sanitaire aux frontières. 


« Auforisation de programme, 49 milions de franes. 


« Crédit de payement, 1x imalions de franes. » té plé.} 
1° parte. Equipements admaunistraiif et dicerx. 
« Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées 


de déchéanée, 
« Autorisation de programme 
« Crédit de payement 


mémoire) ; 
Imétmere). » 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 66-10: 


Trine VE — JNVE<TISSEMENTS FNÉCUTÉS AVEC LE 
BE L'ÉTAT 


CONCOURS 


A. Subventions et participat:ons. 
€ partie. — Equipement culturel et social. 


« Chap. 66-10, — Subventions d'équipement aux établisse- 


ments hospitaliers et de bienfaisance et aux écoles d'inhr- 
Inieres. 
« Autarisalion de prograrnme, 2.436 milliums de franés; 


« Crédit de payement, (8.334100) francs, 
La parule est à M. Savule, 


M. Henri Savale. Chaque fois que l'afnguiswalion hospilaliere 
s'adresse à vas services, monsieur le ministre, atin d'obtenir 
une subvention pour Hi eréation d'un hospiee de vrerlants, 
on lui repos toujours par une fin de non-recevoir en disant 
qu'aucune subvention rest prévue pour les hospices. 

C'est pourquoi je pose eelle question extrémerment grave à 
l'Assemblée, H n'échappe à personne — et c'est très heureux 
— que Île chiffre de la population âgée augmente d'année 
en année, mais les Vieilards, en raison mème de leur age, 
sont sujets à des infirmmités telles qu'il leur devient um jour 
impossible de rester chez eux, et es hôpitaux et lmspices 
sont débordés par les demandes d'hospitahsation. 

Jusqu'à présent, nous m'avons à leur offrir que l'ancien svs- 
tème des hospiees, la grande salle comnrune, système sur 
lequel je n'ai pas besoin d'insister car vous le connaissez, 
monsieur le ministre, puisque vous avez visité les hxpices, 
el qui, vous le savez, est extrèmemment pénibe. 

Il serait préférable de créer de nouveaux établissements, 
surtout des hospices pour vieux Iménages. 

En eflet, j'ai souvent remarqué que beaucoup de ménages 
voulaient être hospitalisés ensermble, afin de ne pas ètre sépa- 
rés, et cela est humain. , 

Pans la petite ville que j'administre. j'ai fait un essai, pour 
lequel, hélas! on ne nous à pas donné un son de subvention. 
J'ai eréé un pavillon réservé aux vieux ménages. Je n'ai pas 
besoin de vous dire que cet essai à été concuant et que <e 
pavilion a été complet en quelques semaines. 

Ainsi dans ma petite ville, les vieux ménages ne sont plus 
séparés. Cependant, je doit refuser des dizaines de demandes. 

Or, monsieur le ministre, je n'ai pas pu obtenir de vatre 
ministère un centime de subvention. Le ministère de la recons- 
truction, en revanche, m'a accordé une sufivention sons la 
forme d'allocation à dla construction, en voulant bien considérer 
que le fait de créer dans jes hôpitaux des paviEons pous 25 
vieux Imnénages pouvait libérer des ps, qui seraient mises 
à la disnosition des jennes ménages. 

Malheureusement, j'apprends — j'aurai l'occasion d'intervenir 
lors de la discussion du budget de la reconstruction — que 
cette subvention nous sera retirée. 

J'ai demandé une réduction de crédit de 4.000 franes à titre 
indicatif, mais je sais, monsieur le ministre, que, persomnel- 
lement, vous partagez mon point de vue. 

Je vondrais que, tout de même, au siècle où nous vivons, 
nous arrivions à dourer à res vieux autre chose que de bonnes 
paroles. 

Tous les partis politiques — et je ne fais aneune exception 
— font de la misère des vieux un thème é!ectoral, mais en 
faveur de ceux-ci on ne fait pas grand'chose. 

La République à commis deux erreurs. Elle n'a pas su pré- 
voir, entre les deux guerres, que le fait de ne gas augmenter 
les loyers aménerait la ruine des maisons et nous conduirait 
à un véritable désastre national Après Ia dernière guerre, 
elle n’a pas su prévoir que les enfants seraient beauconp p'us 
nombreux ef qe nous n'aurions pas suffisamment d'écoles pour 
les recevoir. 
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Est-ce que, aujour'hui, nous ne saurions pas prévoir qu'à 
la suite des progres réalisés par la thérapeutique, nous aurons 


bientôt une population âgée très nombreuse — et c'est heu- 
Feux — Inais que nous ne saurons plus où la joger ? 


Mon amendement tend à une réduction indicative de 1.000 
francs, mais, bien entendu, je le retirerai, parce que je suis 
certain, monsieur le ministre, que vous nous donnerez tout 
à l'heure les apaisements nécessäires et que, quel’ que soit le 
plan quadriennal, vous trouverez les crédits, si minimes soient- 
ils, ne fût-ce que 10 millions, qui permettront de faire démarrer 
Ja construction de pavilLons pour. les vieux ménages, 


M. le président. La parols: est à M. Chassaing. 


M. Eugène Chassaing. Mes chers collègues, dans l'exposé pré- 
sente par les docteurs Boidé et Maumy et qui constitue Ja svn- 
these des travaux de fa commission nationale supérieure de 
l'organisation hospitalière, nous relevons des observations et 
des appréciations formulées avec une extrème prudence, 

I est dit que les recensements des ressources hospitalières 
qui ont nécessité un travail considérable ne sont pas absolu- 
ment précis; que les zones d'attraction ne sont pas toujours 
faciles à déterminer; qu'un premier classement des établis- 
setments hospitaliers, quoique très étudié, à fait place à un 
second qui devrait être considéré comme définitif mais qui ne 
peut pas l'être en raison des moditications intervenues, les- 
quelles entrainent forcément des revisions, 

I n'est, d'autre part, pas toujours aisé de faire une distince- 
tion tres nette entre hôpitaux et hospices, entre des élablisse- 
ments relevant de l’une et de lautre catégorie. La matière est 
douce délicate. 

Si l'on jette un coup d'œil sur les tableaux que comporte 
le plan d'évaluation des besoins hospitaliers — le nombre des 
projets classés dépasse le chiffre de six cents — on ne peut 
manquer d'être frappé par la très large place réservée aux 
grands centres urbains et celle, très petite, réservée aux ser- 
vices médico-chirurgicaux qui intéressent plus directement les 
populations rurales. C'est tout juste si le mot rural est retenu 
et si mention est faite de l'équipement hospitalier auquel est 
intimement liée Ja protection de la santé à la campagne. 

Les régions de montagne, celles qui souffrent le plus de leur 
isolement, de leur éloignement des hôpitaux régionaux et même 
du manque de médecins, ne paraissent pas avoir vraiment fixé 
l'attention de Ja commission supérieure, 

Sans négliger l'équipement des grands centres, sièges de 
facultés et d'écoles de médecine, il est bon de s'occuper de ces 
centres modestes, imais d'une utilité extrème, le plus souvent 
situés dans les chefs-lieux d'arrondissement. Is constituent de 
véritables bastions de la médecine pratique et d'urgence à la 
portée des populations les plus déshéritées et les plus pauvres, 

La commission supérieure n'a d'ailleurs pas dissimulé que 
le plan élaboré par elle était sujet à des rectifications et qu'elle 
s'en remettait pour cela aux soins de l'administration centrale, 
c'est-à-dire du ministère dont la conduile, monsieur Je ministre, 
vous est confiée, 

A la fin de l'exposé de MM. les docteurs Boidé et Maumy, vos 
éminents collaborateurs, il est deux paragraphes qui méritent 
d'être lus, relus et médités, 

Que disent-ils : 

« Dans le domaine hospitalier, comme dans tous ceux qui 
touchent à la biologie, les prévisions sont souvent démenties 
par les faits. Ceci doit nous inciter à une certaine modestie, 
ll est nécessaire de nous adapter constamment à la réalité, 
essentiellement mouvante, dont l'évolution est toujours impré- 
visible, » 

« Un plan trop rigide risque d'être insupportable et inappli- 
cable dans un proche avenir, » 

Ce sont des conseils judiciéux dont nous devons faire notre 
profit. Ë 

Cette réalité mouvante dont parlent vos collaborateurs, n'hé- 
silez pas, monsieur le ministre, à la saisir au bénéfice des 
populations rurales qui ne doivent pas être tenues à l'écart des 
secours médicaux et chirurgicaux les plus prompts et les plus 
efficaces. 

Ma conclusion tiendra dans le vœu suivant, fermement 
exprimé, que l'équipement médical rural indispensable dans le 
cadre de toute potitique agricole reste, monsieur le ministre, 
votre objectif constant, (ApplaudissSements au centre et sur 
certains Loncs à gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Plu- 
sieurs questions m'ont été posées. Je crois devoir y répondre. 

Comme M. Savale, je suis partisan des hôpitaux pour vieux 
ménages, Cela a cté également réalisé dans le département que 





j'ai l'honneur de représenter, Cette formule est utile, et, ; 
crois, efficace, et nous ferons tout ce que nous pourrons pou 
faciliter celte réalisation. 

Je réponds à M. Chassaing que je ne peux que me louer de 
Ja prudence de mes collaborateurs dans le rapport qu'il leu 
a fait l'honneur de citer, Les conclusions qu'il en tire sont d'ail- 
leurs les mêmes que les miennes. 

Je lui signale qu'une enquête est en cours en vue de l’amt- 
oration du fonctionnement des hôpitaux ruraux, Cette enquête 
porte plus particulièrement sur les hôpitaux des régions Imo- 
lagneuses. Elle semble donc aller au devant même des désir: 
de notre honorable collègue, 


M. le président. Mme François a déposé un amendement au 
Chapitre 66-10, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
catif, j'autorisation de programme, 

La parole est à Mme François. 

Mme Germaine François. Les crédits ridicules alloués aux 
investissements nous amènent à rappeler que déjà, au cours 
des discussions qui se sont instituées précédemment dans cette 
Assemblée, un véritable cri d'alarme avait été jeté. — 

Maintes fois nous avons rappelé l'état lamentable de no: 
hôpitaux. Cet état ne fait qu'empirer avec le temps et l'insuf- 
fisance de crédits, * 

IH serait trop long, avec le peu de temps qui nous est imparti, 
de détailler tous les besoins réels. 

Pourtant, nous voudrions rappeler qu’en 1950, le ministère 
de la santé publique avait conçu un plan décennal minimum. 
Ce plan, qui ne pouvait par conséquent être réduit, prévoyait 
183 imilkards de francs de travaux. 

Et M. Paul Ribeyre, ancien ministre de la santé publique 
estimait qu'il fallait d'urgence 125 milliards pour les Rôpitaux: 
pour lesquels il prévoyait une dépense totale de 276 milliards. 

Il s'agissait, je le répète, d'un plan minimum. 

Or, à deux reprises, monsieur le ministre, devant la commis- 
sion et devant l'Assemblée, évoquant un nouveau plan Le Gor- 
geu, vous avez encore parlé d'un plan minimum. 

Que prévoit ce plan? Sur quels travaux porte-t-il? Vous 
n'en avez rien dit. Vous avez parlé de 45 milliards à la charge 
de l'Etat, Cependant, pour cette année, ne figure au budget 
qu'un crédit de 5.025 millions de francs, amputé encore de 
10 p. 100, comme vous l'avez reconnu tout à l'heure. 

Les crédits permanents sont de l’ordre de 2.400 millions de 
francs. La discussion des budgets antérieurs prouve que, d’'an- 
née en année, aucun crédit supplémentaire n'est inscrit au 
budget. 

Si l'on tient compte de ces chiffres, il faudra vingt ans pour 
que soit réalisé le plan Le Gorge: et cent ans pour que le pro- 
gramme minimum prévu en 1920 soit réalisé ! 

Pendant ce temps, la situation s'aggrave. Le cancer, la polio- 
myélite, les maladies mentales sont en aggravation. 

Comment pourrez-vous faire face à ces fléaux sociaux puisque 
les crédits ne permettent pas l'équipement des hôpitaux ? 
Toutes les phrases sont vaines. Le fait est là, brutal. 

Avec les crédits proposés, vous pourrez tout au plus entre- 
tenir ce qui existe, et encore au minimum. Mais vous ne 
pourrez ni construire des hôpitaux et des maisons de repos, 
ni améliorer l'équipement sanitaire, puisque les crédits n’exis- 
tent pas. Ê 

C'est pourquoi nous renouvelons notre protestation contre 
les économies apportées par ke Gouvernement et qui portent un 
coup très dur aux hôpitaux de France. 

Tel est le sens de notre amendement. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Fran- 
cois. h 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Savale avait, lui aussi, déposé un amen- 
dement au chapitre 66-10, JE l'a soutenu en intervenant sur le 
chapitre. 

M. Henri Savale, Je ne le maintiens pas. 


M. le président. Je mets donc aux voix le chapitre 66-10, an 
nouveau chiffre de 2.435.999.000 francs pour l'autorisation de 
rogramme, résultant de l'adoption de l'amendement de Mme 
Praneuts et au chiffre de 966.550.000 francs pour le crédit de 
payement. 

(Le chapitre 66-10, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 66-12. — Subventions d'équipement aux organismes 
d'hygiène sociale : 

« Autorisation de programme, 1.373 millions de francs 

« Crédit de payement, 799.800.000 francs. » -— (Adopté.) 

« Chap. 66-20. — Subventions d'équipement aux organismes 
de protection de l'enfance, aux établissements d'entr'aide el 
aux organismes d'intérêt social et familial : 

« Autorisation de programme, 661 millions de francs: 

« Crédit de payement, 274.350.000 francs. — (Adopté.} 
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7e partie, — Equipements administratif et divers, 


« Chap. 67-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Autorisation de programme, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire. » 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 2, avec les 
chiffres résultant du vote de l'état B 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la santé publique et 
ke ] a population, au titre des dépe uses en capital, pour l'exer- 
‘ire 1934, des crédits s'élevant à la somme de 2.31% millions de 
francs et des autorisations de programme s'élevant à Ja comme 
de 3.024.909.000 francs. 

« Ges crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V: Investissements exécutés par l'Etat, à concur- 
rence de 272.300.000 francs pour les crédits de payement et de 
555 millions de francs pour les autorisations de programme ; 

Au titre VI: Investissements exécutés avec le concours €e 
l'Etat, à concurrence de 2.040.700.000 francs pour les crédits de 
parement et de 4 4.469.999:000 francs pour les autorisations de 
programme, conformé ment à la répartition par service et Jr 
chapitre figurant à l'état B annexé à la présente loi, » 
Personne ne demande la parole ?.. 
le mets aux voix l'articie 2. 


article 2. snis aux DOiT, est 


adopté ) 


LArti les 3 et 3 Lis. 

M. le président. « Art. 3, — Par dérogation À l'article 24 
de l'ordonnance n° 45-2575 du 31 octobre 145, les dépenses 
de fonctionnement du dispensaire 4 la Cité universitaire de 
Paris sont pour moitié à la charge de l'Etat, pour maoitic répar- 
tes entre l'Etat, le dé ‘partemeni de | la Seine et les communes 
dans les conditions fixées par le décret du 39 octibre 1995, » 

l'ersonne ne demande là parole ?.., 

Je mets aux voix l’article 

(L'article 3, mis aux voir, est adupié.) 

rt. 3 bis, — Les dispositions des articles 3 à 5 de la li 
n° 53-59 du 3 février 1453 sont étendues aux établissements de 


rééducation fonctionnelle, » (Adoplé. 


{Arhicle additionnel.] 


M. le président. Mine Rabaté a présenté un amendement ten- 
dant à ajouter un article additionnel ainsi coneu : 

« Les membres da personnel de l'Institut national d'hvgiène 
dont les tâches correspondent à des emplois permanents sont 
titularisés. 

« Un règlement d'adimitmistration publique fixera les mmoda- 
lités d'application de ja titularisalion, » 

La parole est à Mme Rabaté. 


Mme Maria Rabaté. Dans la deuxième sance du 5 novembre, 
ne question avait élé posée à M. le ministre de la santé 
publique, sur les movens qu'il comptait prendre pour assnrer 
la titularisation du personnel contractuel de l'institut national 
d'hygiène. 

La discussion s'est déjà engagée au sujet de Ja subvention 
à l'institut national, Un vote Vient d° être émis il y a quelques 
instants sur &n amendement tendant à la disjonction pour 
demander une nouvelle lettre rectificative, Sur le fond même 
du problème, nous aurons à intervenir une seconde fois. 

Mais, s'agissant de la titularisation du personnel auxiliaire, 
du fait même que cette mesure n'entrainerail aucune dépense, 
ous avons pensé qu'il était indispensable d'insérer un article 
“tditionnel daas le projet de loi qni nous est présenté, afin de 
donner satisfaction aux quelque soixante employés auxiliaires 
de l'Institut national d'hygiène, 

li nous faut rappeler qu'is réclament cette titularisation 
depuis trois ans et que des promesses ont été faites, Aucune 
raison de refuser une légitime revendication ne peut être 
opposée, alors que depuis trois ans les serwces compétents 
de la fonction publique et de la direction dun budget ont, à 
Plusieurs reprises, donné un avis favorable sur le principe 
ème de cette titularisation. 

Les employés dont il s’agit sont pour la plus grande partie 
‘1 fonction depuis la création de l'Institut national d'hygiène, 
‘aibiissement public dont les attributions correspondent bien 
. des tâches permanentes, ainsi que l'exige la loi du 19 octobre 
1316 portant réorganisation de la fonction publique, Hs sont 
done en droit de s'étonner de la lenteur qui est apportée à 


satisfaire leurs légitimes revendications, 





Pour toutes ces raisons nous pm 
et, en demandant mn <erutin, je marque mmbe poil 
raison, lors des précédentes discussions, de souhgmer Urmpors 
tance de l'Institut nati inal d hygiene 


IMIRETEIEC rt t } ‘ 
i 


Nous avons eu loccasion de préciser jue des offre »& 
\ é sérieuses ont eté faites pat urs puvs= sers pP = - 
re! le « MINI le jeun ès savants fran = 4 | ‘1h in 
méme de la discussion bmdgétaire, par la voix méme de la 
radiodiffusion francaise, le centre national 4 \ recherche 
& ientifique lanecait un pape | pour qu de: jeunes n\ants 
répondent à une effre de service faite par :es Etats-Un lArme- 
rique, 

Nous pensons que ce problème e<t g ° 

En conclasion, il convient de defendre les ere S 
jeu es chercheurs c'est le sens du te erms t à L'heure 
pour lemantder une nouvel'e lettre rectitioativt et 
ment lintérèt des ernHpioves travailant ve êes Pre heurs. 

C'est le sens de larticie additionnel qu titi prop 
(Wpplaudissements à lextrém gauche 

M. le président. M. Caveux à déposé un amenden 
à ajouter un article ad Htionnel arts Dit 

Le Couvernement est autorisé à transformer par ch et À 

cinpli is d': age nis tit + res, les emplots qi, da es idres de 
l'hastitut national d'hygiène et de Finshtut nat \ d'étivéh 
démographiques, correspondent à des tîches perm < 

« Un règlement d'admi inistret in publique ti n 
dans lesquetles les agents contra tuels en fo lon Le 17 
vier 1954 pourront être titularisés dans ces emplois 

La parole est à M. Caveux, président de | MIT nm de fa 


famille, de la popu nation et de là santé pabl 


M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique, \uù debut de Li dicu la bud 


get de Ja santé publique, j'avais déjh, mes hers leg 
ippei votre atti lion ét celle du Gouvernenmr i Stan 
du personnel de 11 1! tut national d 'hvorene, 

Jujuule, rejoignant plt Ne Le tit tés lc i 
Mine Rabaté. que lote que HW va quel & tn (2 À 
propostons la titularisat lion d è Q eo sit 
hgné que cette Imesu avait aucune inciden si toits 
du ministère de la sant p iblique et de la population 

Faisant abstraction de tout souei d'auteur, je d n 

pendant à Mine Rabuate le bien vouloii } 
dement., En voiei Ja raison. 

En dehors du personne! de l'Institut national d'hvgiene, j': 
prévu, dans le texte que j'ai déposé, une titularisotion sem 
bla ble pour Je persunnel de F'institut national d'études démo 

raphiques, car Jes silnations sont à certains égards ni pa- 
r' Fab les J'espère que Mine Rabaté voudra bien accepter que 

‘Assemblée étende ainei la mesure que nous avions, elle et 


io), préconisée, 

Lorsque j'écris dans mon texte: « Le Gouvernement est auta 
risé à transformer par décret, », il ne S'agil pas d'une latitude 
qui loi est donnée, Entendez bien, mes chers collégues, que 


cela signiie: Le Gouvernement transforimera par décret, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Nos 


sommes d iccord. 


M. le président de ja commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. M. le ministre me contirme à 
l'instant son accord et il est bon que cela soit enuregiswé au 
Journal officiel. 

Si vous avons écrit « est autorisé À trancformer ». c'est parce 
que, dans le deuxième paragraphe, 11 est prévu qu'un règle- 
ment d'adranistration publique fixera les conditions de titula- 
risation des agents contractuels en fonetion au #7 janvier 194. 
IL est bien évident que les agents qui rempliront ces conoitions 
devront être obligatoirement titularisés. 

Celle précision me paraissait utile, 

Je demande à l'Assemblée d'adopter mon amendement qui 
étend aux agents de l'institut national d'études démographiques 
la mesure prévue pour ceux de l'Institut national d'hverène 
el surtout qui prévoit la titularisation des agents qui rempliront 
les conditions visées dans un règlement d'administration 
publique, dont nous attendons la parution dans un aveuir que 
nous espérons très ap bain, 


M. le président À «ve est à M. le ministre de la santé 
publique et de la — ulation. 


M, le ministre de la santé publique et de la population. ]J':1 
moi-mème souligné l'intérêt de la titularisstion de ces per- 
sonnels il y a queïques jours. 

Les syndicats du ministère de la santé publique avaient 
attiré mon attention sur cette question et j'ai été assez heureux 
pour obtenir du ministre des finances un accord sur un texte 
voisin de celui de M. Cayeux, 
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Dans ces couditions, sous le bénéfice des observations pré- 
sentées, j'accepte l'amendement de M, Cayeux parce qu'il est 
us lige que celui de Mme Rabaté et je demande à l'Assem- 
slée de bien vouloir l'adopter, 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. LA commission est d'accord au fond sur 
l'amendement de Mme Fiabaté et sur celui de M. Cayeux, mais 
elle voudrait Gblenir de M, le ministre de la santé publique 
l'assurance que les crédits jescrits au budget suffisent pour 
Utulariser les pei =] els dont il s'agit, 


M. le ministre de la santé publique et de la population, Je 
doune cette assurance à Ja commission, 


M. le rapporteur. l1:5 ces Corndlitions, la commission accepte 
les amendements, 


M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. Je l'en remercie, 


M. le président. La parole est à M, Cristofol, 


M. Jean Cristofol. Le mini-tre de la santé publique à lancé un 
appel à Mine Rabaté, afin que notre groupe accepte les disposi- 
tions présentées par M. Je président de la commission de la 
fanulle, de fa population et de Ja santé publique. 

M. le miuistre nous dit: j'accepte cet amendement qui es! 
plus large, Je ne veux pas préjuger les intentions de M. le 
Jninistre, mais je m'étonne de Son acceptation, Car nous savons 
qu'un ministre à toujours une attitude restrictive lorsqu'il 

‘agit de titulariser des fonctionnaires, 


M. 2 ministre de la Santé publique et de la population. J'ai 
accepté l'amendement de M, Cayeux parce qu'il vise les per- 
sonuels de l'Institut national d'hygiène et de l'Institut national 
d'études démographiques, 


M. Jean Cristofol. \ou: nous félicitons de cet élat d'esprit, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Jo 
vou rerncereie, 


M. Jean Cristofol. Mais alorc, pourquoi opter pour le décret 
plutôt que pour là loi qui réglerait définitivement Ja situation 
de ces personnels ? 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 
Excusez-moi de vous répondre que c'est parce que Mme Rabaté, 
en bonne juriste, à rédigé son «amendement dans des termes 
analogues à celui de M, Cayeux. Son amendement se termine, 
en eifet, par les mots: e Un réglement d'adminstration publique 
lixerax les modalités d'application de Ta titularisation ». 

Or, un réglement d'administration publique, c'est, lato sensu, 
ua decret 


M. Jean Cristofol. Je ne voudrais pas que l'on pût supposer 
que je n'avais pas pris connaissance du texte de l'amendement 
de Mie Rabaté. 

Le premier alinéa de cet amendement est ainsi rédigé: 

« Les inembres du personnel de l'institut national d'hygiène 
dont les tâches correspondent à des emplois permanents sont 
titularises. » 

Si ce texte est adopté par le Parlement, il devient la loi. 

Au contraire, l'armendement de M. Cayeux commence par 
les tmots: Le Gouvernement est autorisé à transformer par 
iccret en emplois d'agents Ululaires... » 

Les dispositions relatives au réglement d'administration pu- 
bhque figurent dims'les deux amendements, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 
Selon l'amendement de Mme Pabaté, c'est le Gouvernement qui 
dira qui est titularisé et qui ne l’est pas, exactement conune 
dans l'amendement de M. Caveux. 

Or, l'amendement de M. Caveux est plus large parce qu'il 
vise également un autre personnel, C'est pourquoi le Gouver- 


netnetit l'acceptle, 


M. Jean Cristofol. Nou: sommes favorables à l'amendement 
de M, Cayeux, mais nous voudrions éviter toute équivoque. 

Nous savons que le Gouvernement, lorsqu'il est autorisé à 
procéder par voie de décret, en matière d'économie ou de pleins 
pouvoirs par exemple, agit rapidement, Par contre, la lenteur 
est de règle en matière de réformes relatives au personnel. 

Nous préférons done que la titularisation soit prévue par la 
Loi plutôt que par un décret comme l'envisage M. Cayeux. 

Etunt donné les bonnes dispositions de M, le ministre de Ja 
santé publique, notre amendement paraissait incomplet en ce 
eus qu'il n'englohait pas le personnel de l'institut national 
d'études démographiques. Comme nous sommes soucieux de 
Voir ce rss également Utularisé, Mme Rahaté à moditié 
le texte de son amendement, 


M. le président. Là parole est à Minc Rabaté, 


{ 





_Mme Maria Rabaté. Nous sommes favorables à la titulariss. 
on du personnel de l'institut national d'études démogra- 
phiques. n 

Quant à la procédure prévue par M. Cayeux, nous ne nous 
dissimu:ons pas, ainsi que vient de l'indiquer M. Cristofol, les 
lenteurs de son application, quelles que soient les affirmation. 
de M, le ministre de Ja santé publique, Nous nous en exeusons. 
mais pour dire toute notre pensée, nous préférerions qu'un 
texte législatif disposät nettement que le personnel auxiliaire 
en cause sera titularisé, 

Comme, d'autre part, une erreur s'était glissée dans notre 
arnendement, le premier alinéa de notre texte doit être rétabli 
Comme suit: 

« Les Inembres du personne; de l'institut national d'hygiène 
et de l'institut national d'études démographiques dont le, 
tâches correspondent à des emplois permanents seront tituli- 
Tises, » 

M. le président. Je donne lecture de la nouvelle rédaétion 
de l'amendement de Mme Rabaté : 

« Les ineémbres du personnel de l'institut national d'hygiène 
et de liustitut national d'études démographiques dont les 
tâches correspondent à des emplois permanents seront litu- 
iarisés, 

« Un règiement d'administration publique fixera les moda- 
lités d'application de Ja titularisation, » 

La parole est à M. le président de la commission de h 
famille, de la population et de la santé publique. 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. Je le répète, je n'ai aucun 
amour-propre d'auteur, Ce qui m'intéresse, c'est uniquement 
l'avenir de personnels qui méritent notre sollicitude et notre 
considération, 

Lorsque nous écrivons: « le Gouvernement est autorisé à 
transformer... », nous empioyons l'expression consacrée: quels 
qu'aient été les gouvernements, c’est toujours ainsi qu'a éte 
présenté le libellé de textes de ce genre. 

A 4 le ministre de la santé publique et de la population. } 

eftet, : 
M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. Je désirerais que M; le ministre 
reuouvelät devant l'Assemblée les assurances qu'i m'a données 
en particulier. 

Lorsque nous demandons que le Gouvernement soit autorisé 
par décret à transformer en emplois d'agents titulaires Jes 
ermplois qui correspondent à des tâches permanentes, il est bien 
entendu, monsieur Je ministre, que vous prenez un engagement 
au nom du Gouvernement et que le Gouvernement sera oblige 
de titulariser le personnel qui remplira les conditions fixées 
par le deuxième alinéa de mon amendement. 

Si vous prenez cet engagement, toute difficulté disparaît. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. ! ° 
Gouvernement est d'accord avec M. Cayeux et il accepte smi 
amendement, 


M. Jean Cristofol. Si la mesure élait prise dans les quarante 
huit heures, nous pourrions nous rallier à l'amendement de 
M. Cayeux. 

M. le président. La parole est à Mme Rabaté, 

Mme Maria Rabaté. Nous maintenons notre amendement, le 
seul susceptible de satisfaire un personnel qui, depuis trois 
ans, attend Ja réalisation de promesses faites par les gouver- 
nements successifs. 

Depuis cette époque, la situation de ee persannel n’a pas été 
améliorée, Aussi sommes-nous obligés de prendre toutes garan- 
ties pour nous assurer que le désir de l’Assemblée sera satis- 
fait. Seul un amendement tel ge le nôtre peut donner toutes 
garanties à un personnel auxiliaire qui, depuis trois ans, je 
le répète, est berné par des promesses successives, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de Ja population, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. !:: 
amendements présentés par Mme Rabaté et M. Cayeux sont 
maintenant identiques quant au fond, mais le Gouvernement 
n'acceple que celui de M. Cayeux, dont le texte est à la fois 
plus large et mieux rédigé. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement modifié de 
Mme Rabaté,. 

Je suis saisi d'une demande de serutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande pus à voler ?.. 

Le scrutin est elos,. 

MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voict le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des Volants. ......,s.ssessoosoose O1 
Majorité absolue..........essocessoossese. 311 
Pour l'adoption........... 205 
Conuer.séss séssgvoudie 00 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
e mets aux voix l'amendement de M. Caveux. 


du 


M. Henri Lacaze, Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


saisi d'une demande de scrutin. 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 
Le scrutin est clos, 
MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouiilement du scrutin: 


Nombre des votants...... PR RER RER 001 
Majorité absolue........ Sostosootsens ie ee PR ii 


Pour l'adoption.........,, 621 
Contre 


L'Assemblée nationale à adopté. 


… D — 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Seconde délibération d’un projet de loi. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministére de la santé publique et de la population 
pour l'exercice 1934, je dois faire connaître quen vertu de 
l'article 58 du règlement la commission des finances detmande 
une seconde délibération de l’ensemble du projet de loi. 

La seconde délibération, demandée par la commission, est de 
droit, 

La commission m'a fait connaître qu'elle était prête à rap- 
porter immédiatement, 

Je rappelle que l'Assemblée n'est appelée à staluer que sur 
les dispositions nouvelles proposées par la commission ou sur 
les modifications proposées, par la commission ou par voie 
d'amendement, aux textes précédemment adoptés par l'As- 
semblée, 

J'appelle d'abord le chapitre 46-13: 

« Chap. 46-13. — Services de la santé. — Dotation des établis- 
sements nationaux de bienfaisance. » 

La commission propose de disjoindre ce chapitre. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Marcel David, rapporteur. En première déibération, l'As- 
semblée a disjoint le chapitre 26-11 concernant l'institut national 
d'hygiène entendant ainsi protester contre une réduction de 
12 millions opérée à ce chapitre. 

Par lettre rectilicative, Je Gouvernement a propos: d’affecter 
au chapitre 36-14 une partie des crédits prévus pour les cha- 
pitres 46-13 et 46-33. La commission a proposé de rejeter cette 
partie de Ja lettre rectificative. 

A la suite des votes de l'Assemblée, le chapitre 36-11 est 
disJoint, les chapitres 46-13 et 46-33 ont subi des diminutions 
respectives de 3 mülions et de 2 millions. Je propose de dis- 
iciadre ces deux derniers chapitres qui, ie crois, forment un 
tont avec le chapitre 36-11. II apparhendra au Conseil de !a 
Pépub'ique d'examiner le prob'ème aans son ensemble et à 
l'Assemblée nationale, en deuxième lecture, d'approuver ou de 
repousser J'avis de la seconde Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 


M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, La commission de la 
famille n’a pu — et pour cause — être consultée sur ce point, 
Mais je crois pouvoie dire qu'elle aurait opiné dans le sens 
de M. le rapporteur. 

Si l’Assembiée a disjoint ie chapitre 36-11 en première deli- 
bération, ce n’est pas du tout pour refuser l'inscription du 
crédit mais, au contraire. pour en voir augmenter le montant. 

D'autre part, si une réduction de crédit a été réalisée sur 
les deux chapitres qu'a signalés M. le rapporteur, ce n’est pas 


* ’ 


pour la rendre effective que l'Assemblée l'a votée en première 
délibération mais pour permettre de revoir le problème de la 
subvention à l'institut national d'hygiène. 

Je crois que le fait de disjoindre un ensemble de chapitres 
attirera davantage l'attention du Gouvernement d'une part, du 
Conseil de la République d'autre part, sur la nécessité de revoir 
le problème en son entier, Si ces chapitres demeuraient défini- 
tivement disjoints, c'est le fonctionnement même du ministère 
se ogg en cause, Une telle solution est évidemment impen- 
sable. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction du 
chapitre 46-13 proposée par la commission. 

M. Parc Coste-Floret, ministre de la santé publique et de la 
population. Le Gouvernement vote contre. 

L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 

M. le président. « Chap. 46-26. — Services de la population 
et de l’entr'aide, — Assistance médicale gratuite, » 

La commission accepte pour ce chapitre la nouvelle dotatiun 
de 13.9N1.998.000 franes, 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 46-96. 

(Le chapitre 46-26, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 46-33. — Services de la population et 
de l’entr'aide — Dotation des établissements nationaux de bieo- 
faisance. » 

La commission propose de disjoindre ce chapitre. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur la disjonction du chapitre 46-33, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Le 
Gouvernement vote contre. 

L'Assemblée, consullée, prononce la disjonclion.) 

M. le président. « Chap. 47-17. — Services de Ja santé. — Sub- 
ventions à des organismes ou œuvres d'intérèt national de 
caractère sanitaire. » 

La commission accepte pour ce chapitre le nouveau crédit de 
42.955.000 francs. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission avait précédemment fait des 
réserves, mais vous propose d'accepter le nouveau chiffre. 

M. le président. Personn® ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 47-17. 

{Le chapitre 47-17, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 47-21. — Services de la populatio 
et de l’eatr'aide. — Subventions intéressant la farmille, » 

Fa commission arcepte pour ce chapitre le crédit de 56 mil- 
lions 500.000 francs. 

La parole est à M. Chassaing. 


M. Eugène ChasSsaing. D'après des informations récentes et 
dignes de foi, des décisions gouvernementales seraient incessam 
ment prises, par voie de decret, en ce qui concerne la réforme 
des lois d'assistance. 

Il me serait agréable d'être honoré d'une réponse précise sur 
les points suivants: le conseil des ministres s'est-il prononcé 
en la matière ? Des textes ont-ils été arrêtés ? Les disposi- 
tions prises ou envisagées comporteraient-elles le dessaisis- 
sement des services d'assistance des préfectures au profit des 
directions départementales de la population ? 

J'ajoute qu'au cours de sa dernière session, qui a pris fin 
samedi dernier, le conseil général du Puy-de-Dôme s'est pro- 
noncé contre toute mesure qui, sans amener d'économie, déman- 
tèlerait les services préfectoraux au profit de services exté- 
rieurs qui échapperaient au contrôle des conseils généraux. 

C'est très fermement, et à l'unanimité de ses membres, que 
le conseil général 4u Puy-de-Dôme a exprimé son sentiment en 
la rnatière. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. [a 
réponse à la première question de M. Chassaing est « oui », 
La réponse à la seconde question est « non ». 


M. le président. La parole est à M. Savale. 


M. Henri Savale, Monsieur le ministre, je vous rappelle qu'an 
cours d’une récente séance durant laquelle nous avons discuté 
la budget de la santé publique, j'étais intervenu, en qualité 
de rapporteur de la proposition de résolution déposée par 
M. Bouxom et ses collègues tendant au rétablissement, sous 
certaines conditions, de l'assistance à la famille. 

Vous avez bien voulu nous cire que vous réserveriez bon 
accueil au dépôt de cette proposition de résolution qui pourrait 
trancher Ja question. 

Nous avons, bien entendu, avec beaucoup d'espoir, demandé 
à la conférenre des présidents, qui a admis notre requête, 
l'inscriptiou à l’ordre du jour d'une récente séance, de cette 
proposition de résolution parmi les affaires à soumettre sans 
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Nous avons été extrémement surpris d'apprendre qu'à la 
deinande du Gouvernement la proposition de résolution était 
retirée de l'ordre du jour. 

Nous aimerions recevoir à ce propos une explication. En effet, 
si c'est là réserver à celte proposition un Hon accneil, nous 
hous demandons ce qu'aurait été cet accueil si M. le ministre 
nous l'avait promis mauvais ! $ Æ 

Un engagement avait été pris par vous, monsieur le ministre. 
Ia proposition de résolution élait extrémement raisonnable; 
elle n'entrainait aucune dépense supplémentaire. Nous deman- 
dions simplement, ce qui aurait pu faire l'objet d'une lettre 
rectiticative, que l'effort, reconnu par nous, qui avait été fait 
en ce qui concerne le chapitre de l'assistance à l'enfance, dont 
Ja dotation avait été augmentée de 800 millions de francs, 
soit réduit: cette dotation aurait été diminuée de 200 miülions, 
somine qui aurait été affectée à l'assistance à la famille en 
compensation des 900 millions supprimés. ù 

Nous vous avons dit, et nous croyons que cela est vrai, que 
Ja suppression de ce erédit créerait des diflicultés certaines 
pour les familles intéressées. k ; 

En elfet, l'assistance à l'enfance ne pourra pas s'appliquer, 
étant donner l'interprétation des textes. h 

Prenuns l'exemple d'une mère de famille qui devient veuve 
et se trouve privée du jour au lendemain du salaire de son 
pari; l'assistance à la famille pourra lui ètre accordée. Toute- 
fois, <i ce crédit de 200 millions n'est pas rétabli par ne 
virement, comment le Gouvernement entendra-t-il soutenir Îles 
femmes veuves, où délaissées pour des raisons quelconques, 
qui, naturellement, continueront à toucher des allocations fami- 
hales pour leurs enfants mais ne percevront que ces allocations 
et n'auront rien à y ajouter pour élever leur famille? (Applau- 
dissenrents.) 


A 


M. le président. [a parole est à M. le ministre de Ja santé 
publique et de Ja populaticn. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Mon- 
sieur Savals, conformement à la promesse que je vous ai faite, 
j'ai transmis À M. le Secrétaire général du Gouvernement Ja 
proposition de résolution que vous avez présentée. + 

M. le ministre des finan'es a fait opposition à Ja proposition 
et M. le président du conseil, an nom de la solidarité gouverne- 
meatile qu'invoquait tout à l'heure M, Cayeux, a estimé devoir 
ge rallier à la proposition de notre collègue. 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. J'ai constaté celte solidarité; je 
Ji constate de nouveau! 


M. le ministre de la sanié publique et de la population. Je me 
propose done, comme je Favais d’ailleurs dit à l'Assemblée 
halionale, de présenter au conseil des ministres, lors de sa 
prochaine réunion, un projet de décret qui est prêt et qui 
repond dans une large mesure aux préoccupations de l’Assem- 
] live 

Je ne puis évidemment préjuger les résultats des délibéra- 
tions gouvernementales, 


M. le orésident. Personne ne demande plus la parole ?.….. 
Je mets aux voix le chapitre 47-21, au chiffre de 56.500.000 
francs. 


Le chapitre 47-21, mis aux voir, est adopté.) 


M. le prés dent « Chap. 47-22. — Enfance inadaptée. » 

La cormmission accepte pour ce chapitre la nouvelle dotation 
de 138.500.000 franes. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 47-22 avec ce chiffre. 

Le chapitre 47-22, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 47-23. — Dépenses d'immigration en 
} Ice, 
La commission accepte pour ce chapitre la nouvelle dotation 
de 43.500.000 francs. 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix le chapitre 47-23 avec ce chiffre. 
mis aux voir, est adopté.) 


} 1 9 } 
(le chajutre 47-23, 


M. le président. « Chap. 47-24. — Immigration et adaptation des 
prigrants. » 

la comuission accepte pour ce chapitre la nouvelle dotation 
de DONNE) francs, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 47-24 avec ce chiffre. 

Le chapitre 47-21, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 


chilfres résultant des votes que lAssemblée vient d'émettre 
} t 


sur les crédits de l'état A, " 
et. 4%, — Il est ouvert an ministre de la santé publique 
et de Ja population au titre des dépenses ordinaires de l’exer- 


1 1 





cice 1954, des crédits s'élevant à la somme de 61.297.741.(xN 
francs, 


« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de ?.100.594.000 franes, au titre I: « Moyens 
des services »; 

« Et à concurrence de 59.197.147.000 franes, au titre IV: 
« Interventions publiques », con‘ormément à la répartition par 
service et par chapitre, qui en est donnée à l’état A annexé 
à la présente loi. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commise 
sion de Ja famille, de la population et de Ja santé publique. 


M. le président de la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. En dehors du point que vient de 
signaler M. Savale, au nom de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique, if est un problème sur 
ciel je voudrais également attirer l'attention de l'Assemblée, 
et, tout spécialement, de ‘a commission des finances, ainsi que 
du Gouvernement. 

Vous vous souvenez qu'assez récemment — il y a cependant 
quelques semaines déjà — jci mème, nous avions discuté un 
rapport de Mme de Lipkowski concernant une aide aux bént- 
ficiaires de l'assistance médicale gratuite soignés soit à l'hôpi- 
tal, soit chez eux, afin d'aboutir à la pratique de ee que l'on 
appelle dans certains pays le home-care, 

[s'agissait d'une texte revenant da Conseil de Ja République 
et examiné en deuxième lecture; l'Assemblée semblait d'accord 
pour reprendre le texte délibéré en première lecture ici même, 
lorsque M, le secrétaire d'Etat au budget, que je regrette de ne 
pas voir aujourd'hui au banc du Gouvernement, car je désirais 
l'entretenir de nouveau de cette question, a opposé à ce texte 
l'article 1% de la loi de finances. L'affaire a élé renvoyée 
devant la commission des finances afin qu'elle fasse connaitre 
si ledit article est effectivement applivable, 

de souhaiterais que la commission des finances püt statuer à 
une date prochaine afin que le débat reprenne en séance 
publique. 

Qu'il me soit permis de profiter de cette occasion pour attirer 
l'attention du Gouvernement, de la commission des finances et 
de l’Assemblée elle-même sur l'inconséquence que l’on com- 
mettrait, selon moi, en admettant l'application de l'article 4% 
de Ja loi de finances en un tel domaine. Permettez-moi de vous 
en faire brièvement la démonstration, 

Nous nous trouvons, en l'occurrence, devant un cas d'espèce, 
mais qui pose une question de principe. De quoi s’agit-il ? 

L'Assemblée, en premitre lecture, a adopté un texte, le Con- 
seil de la République l'a repoussé et a proposé une disposition 
nouvelle, 

En deuxième lecture, l'Assemblée nationale désire reprendre 
son texte, mais le Gouvernement oppose à ce texte l’article {+ 
os “. loi de finances, alors qu'il ne l'avait pas fait en première 
ecture. 

Dans ce cas, l’Assemblée se trouve devant le dilemme sui- 
vant: où bien accepter le texte du Conseil de Ja République qui 
L lui donne pas du tout satisfaction, ou ne pouvoir voter aucun 
exte. 

Or, en élaborant la Constitution de 1946, nous avons voulu 
qu'une des deux assemblées ait un droit du dernier mot; cette 
assemblée, c'est la nôtre et non point le Conseil de la Répu- 
blique, ce qui ne nous empêche aucunement d'examiner tou- 
jours avec beaucoup de déférence et de sympathie — nous nous 
y efforcons pour notre part à la commission de la famille, de la 
population et de la santé me ir — les avis et les textes qui 
enr sont proposés par nos collègues du Conseil de la Répu- 

ique. 

Il s’agit toutefois de savoir qui, effectivement, a le droit du 
dernier mot. 

En l'occurrence, le Gouvernement, connaissant la majorité de 
l'Assemblée, qui pourrait être totalement différente de celle du 
Conseil de la République, pourrait très bien ici, en première 
lecture, laisser passer un texte qui ne lui agréerait pas du tout 
en se disant: Je ferai en sorte d’oblenir, au Conseil de ja Répu- 
blique, un texte qui me convienne ; ainsi, je placerai l'Assemblée 
nationale devant une impossibilité. En effet, l’Assemblée, si elle 
refuse le texte du Conseil de la République, sera obligée de 
recommencer tout le débat en repartant à zéro car elle n'aura 
plus de texte à opposer à celui que, grâce à mes suggestions, j'a! 
réussi à faire admettre par ie Conseil de la République, 

Mais, en pareil cas, la formule de bicamérisme que nous avons 
voulue ne serait en aucune façon respectée. J'attire votre atlen- 
tion, mes chers collègues, sur le problème d'ordre constitu- 
tionnel qui se trouve ainsi posé. Je suis certain que les membres 
de la commission des finances le trancheront selon la Consti- 
tution. 
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D'ailleurs, M. le ministre de la santé publique qui est au banc 
du Gouvernement et qui fut rapporteur de la Constitution ne 
saurait me démentir sur le point de droit que je viens d'évoquer 


ci. 

Je compte donc que la commission des finances va, à très bref 
délai, nous permettre de trancher en un court débat non pas 
seulement ce point de droit, mais la question de fait. la question 
que nous avons préalablement débatiue et qui a trait aux assistés 
médicaux gratuits qui attendent depuis trop longtemps déjà les 
subsides nécessaires. (Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Marcel David, rapporteur. C'est en quelque sorte un débat 
extra-budgétaire que vient d'entamer M. le président de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 


M. le président. Je dais d’ailleurs faire connaître que les temps 
de parole sont épuisés. 

M. le rapporteur. Deux minutes me suffiront, monsieur le pré- 
sident. 

Le problème de l'assistance médicale gratuite est sérieux. 
Nous avons engagé des pourparlers avec M. le ministie du 
budget mais l'accord n'est pas réalisé parce que nous réelamons 
des crédits plus importants que ceux qu'on veut bien nous 
accorder. 

Toutefois, il est évident qu’un problème constitutionnel est 
également posé. La commission des finances en discutera au 
cours d'une de ses prochaines réunions. Si la position que 
quelques-uns d’entre nous ont prise et qui est, bien entendu, 
celle de M. le président de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique est acceptée par la majorité 
de la commission des finances, le problème sera résolu. J'espère 
que l'Assemblée se prononcera dans le même sens. 

La commission des finances se déclare donc très honorée 
d'avoir été placée par M. le président de la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique au mème rang 
que le Gouvernement, (Sourires.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aur voir, est adopté.) 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi et de la lettre rectiticative au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme (L — Tra- 
vaux publics, transports et tourisme) pour l'exercice 1954 
(n° 6:67, 7122, 7162). 

Voici l’organisation de la discussion : 

Commission des moyens de communication, 25 minutes ; 

Commissions saisies pour avis, 25 minutes; 

Gouvernement, %) minutes ; 

Groupe socialiste, 28 minutes; 

Groupe communiste, 26 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 23 minutes: 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 22 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 21 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 13 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 12 minutes; 
Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 10 minu- 
es ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche. 7 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 4 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 1 minute; 

Isolés, { minute; 

Durée des scrutins, 60 minutes. 
. Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, les 
interruptions ainsi que la durée des pointages dus à l'initia- 
tive d’un groupe. 

La parole est à M. Bénard, rapporteur spécial de Ja comrais- 
Sion des finances. 

. M. François Bénard, rapporteur. Mesdames, messieurs, le pro- 
jet de budget du ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme est, dans sa forme, a peu près semblable à celui 
que vous avez approuvé l'année dernière, Deux détails permet- 
tent cependant de les distinguer. 





D'une part, les chapitres relatifs aux dépenses d'investisse- 
ments figurent celle année dans le texte soumis à votre exa- 
men; d'autre part, les crédits demandés sont en augmentation 
de 17 p. 100, soit 90 milliards de francs. Ils passent 
202 milliards. 

Si votre commission des finances à 
meut les grandes masses budgétaires, permetlez à son rappor- 
teur d'attirer votre attention sur le côté humain du probleme 
que le texte soumis à votre ippréciation, par son earactel 
technique et financier, a quelque peu laissé dans Fombre 

Les transports publics possèdent en France un personne! han- 
tement qualifié dont, faute de crédits, nous ne pouvons tirer 
toute l'ebficacité. 

On ne saurait en effet trop louer la valeur 
issus de l'école nationale des ponts et chaussées dont le ravon- 
nement lui vaut en outre d'instruire des ingénieurs venus de 
nombreux pays étrangers et dont les travaux de laboratoire 
sont mondialement connus. 

La structure de l'administration des ponts et chaussées <e 
caractérise par une déconcentration très poussée. Elle comporte 
des services centraux peu étoflés et des services départeme t- 
taux pourvus d'une large autonomie. 

Ce personnel est justement fier de ses traditions, de «a 
valeur administrative et de ses hautes qualités techniques, H 
a toujours fait preuve d'un dévouement remarquable. 

Qu'il soit permis à ce propos à un représentant d'un départe- 
ment de montagne de rendre un particulier hommage au travail 
pénible qu'impose chaque année le déneigement des routes. 

Grâce à l'outillage perfectionné et malgré les intempéries, les 
travaux les plus difficiles sont exécutés dans un esprit d'émula- 
tion tel que Ja circulation, réputée impossible il v a quelques 
années sur ces routes, est maintenant à la portée de tous les 
con ucteurs. 

Mais ce travail ne recoit pas toujours une juste rémunéra- 
tion: les primes insuffisantes ou disparates sont surtout remar- 
quables par leur modicité, 

Signalons à ce propos que Ja prime ac rdée pour les travaux 
difficiles ne dépasse pas 13 francs par demi-journ dans 
certains départements, 

Pour qu'une route soit bien déneigée, il faut qu'elle soit 
bien entretehue. La modicité des crédits d'entretien inscrits &u 
budget pose un grave problème pour l'ensemble de notre réseau 


et plus encore pour les ouvrages d'art qu'il comporte 


tudié plus particulière. 


1 


16S INLCIMeUrTS 


Si nous ne construisons pas assez à cause des réductions 
apportées au financement du fonds rouler, nous entretenons 
fort pen. Les chiffres cités dans mon rapport en font foi. 
Le pourcentage de longueur de routes revètue pour 193 ext 
inférieur à 11 p. 100 et ne permettra pas d'eséeuter en cinq 
ans le plan des réfections prévues, delai jugé indispensabhie 
par les techniciens. 

Or n'oublions pas que la route est le premier facteur 
tique d'un pays. La vocation touristique de la France n'est 
plus à démontrer, mais les pouvoirs publics fontals, eux, tout 
ce qu'ils devraient dans ce domaine ? 

M. le président du conseil supérieur du tourisme, ainsi que 
d'autres de nos collègues spécialistes de ces questions, Front 
mieux que je ne saurais le faire combien il est urgent d'y 
porter remède. 

Le tourisme est une source de devises. Pourquoi ne pas 
accorder à l'industrie touristique et hôtelière des avantaxes 
similaires à ceux qui sont octrovés aux industries exporta- 
trices ? 

Grâce à cela, les hôteliers retrouveraient leur aetivité et leur 
plein emploi et l'office des changes, j'en suis sûr, aurait, de 
son côté, tout à gagner à l'instauration d'un svstème souple 
et simple comme celui du chèque touristique, par exemple. 

Le tourisme doit aussi devenir social, comme l'a proposé le 
commissariat général au plan, par l'équipement des régions 
encore insuffisamment connues, Il faut, en effet, permettre à 
nos compatriotes, après l'activité trépidante imposée par la 
vie moderne, de trouver, selon leurs moyens, le mode de 
vacances qu'ils souhaitent. Dans ce domaine, le tourisme 
atteindra des couches de plus en plus étendues de la popu- 
lation. 

Mais il faut pour cela des crédits d'investissement, 

C'est sans doute par suite de Ja débudgétisation qu'on re 
trouve pas dans les documents budgétaires pour l'année 1954, 
bien qu'ils soient tous en notre possession, Jes sommes des- 
tinées à l'équipement touristique, à moins que le Gouvernement, 
par pudeur, n'ait pas osé en chiffrer la faible importance. 

Mais en dehors de ces problèmes qui tendent à la mise en 
valeur du patrimoine artistique et pittoresque de Ja nation, il 
existe d'autres problèmes relatifs plus particulièrement à lécos 
nomie du pays. Je veux parler de la navigation intérieure. 
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I n'est pas dans mon propos d'insister, à celte tribune, sur 
la grande misère du réseau de navigation intérieure, car le 
rapport qui vous à été remis le souligne avec vigueur. 

Malgré le délabrement de ce réseau, les différentes corpora- 
tions de la batellerie poursuivent leurs efforts pour augmenter 
Ja rentabilité des moyens mis à leur disposition. 

C'est d'ailleurs dans le but de faire connaître ces efforts que 
les syndicats de bateliers, d'armateurs, de courtiers, d'attré- 
teurs et d'artisans se sont constitués en upe association pour 
Je développement des transports par eau, 

Quand les Français savent surmonter leur individualisme et 
s'unir à ce point, c'est que le péril est grand, Le Par'ement 
doit en prendre conscience. H ne doit pas décevoir l'ensemble 
de la batellerie qui, par l'exemple de la vitalité de sa jeune 
assovialion, peut espérer des jours meïlleurs. 

lontes ces difficultés proviennent incontestablement de l’insuf- 
fisance des crédits destinés aux réparations et à l'entretien. 

Le problème de l'ajustement des ressources aux dépenses 
publiques est chaque année plus difficile. 11 ne faudrait cepen- 
dant pas, pour réaliser l'équilibre budgétaire, faire aujourd'hui 
des économies qui se traduiraient demain par d'énormes 
dépenses. 

L'absence d’entrelien consécutive à la période de guerre peut 
nous entrainer dans les années à venir, voire lan prochain, 
à de graves mécomptes, On ne transgresse pas impunément ces 
règles et, dans ces conditions, il est vain de vouloir parler de 
rentabilité et de productivité, 

Ces règles de rentabilité et de productivité apparaissent bien 
plus séduisantes lorsqu'on examine la gestion de la Société 
nationale des chemins de fer français, Malheureusement, le rôle 
du rapporteur de la commission des finances est avant tout 
d'ordre financier et il doit faire une analvse beaucoup moins 
altravante et beaucoup plus ardue, En effet, les trois quarts 
des crédits da budget des travaux publies sont prévus au titre 
de l'aide à la Société nationale des chemins de fer francais. Sur 
un total de 202 milliards de franes, plus de 142 milliards sont 
réservés à la Société nationale des chemins de fer français. 

J'ai essayé de faire tenir, à la page 49 de mon rapport, en 
un seul tableau, les subventions, de ne ditférencier et de ne 
comparer que ce qui était de mème nature. Malheureusement, 
les crédits inserits dans le budget des travaux publics ne coïn- 
cident pas, du fait de Ja convention qui lie l'Etat à la Société 
nationale des chemins de fer français, au chiffre prévisionnel 
de la Société nalionale des chemins de fer français. Seuls, les 
totaux permettent une comparaison sans discussion; c'est pour- 
quoi, et je m'en excuse, je ne parlerai que de la participation 
totale de l'Etat dans le budget de la Sociélé nationale des che- 
nuins de fer français. 

Cette participation de l'Etat n'est pas nouvelle, elle remonte 
l'origine des chemins de fer, soit à plus d’un siècle, L'inter- 
ention financière de l'Elat est uniquement due à Ja technique 
erroviaire. 

Les chemins de fer nécessitent des investissements extrème- 
ment importants, tant pour la construction et l'entretien de 
leur infrastructure que pour l'acquisition et le renouvellement 
du matériel roulant, Ces charges ne peuvent èlre supportées 
que par la collectivité. 

Depuis Ja libération, les dépenses de reconstruction et d'équi- 
pement pour la Société nationale des chemins de français ont 
eté de 441 milliards de francs courants, soit 965 milliards de 
francs 1952. 

La rentabilité des lignes est très variable. I doit donc exister 
une entière solidarilé de tout le réseau si lon ne veut pas 
délaisser complètement les régions pauvres. Ces raisons ont 
conduit très rapidement à considérer le chemin de fer comme 
un service public. Sa nature appelle donc le monopole et celui-ci 
ne sera pas obligatoirement orienté vers Ja recherche du plus 
grand profit possible. La notion de rentabilité n'est done pas 
entièrement applicable. 

Les faits se sont chargés d'illustrer cette théorie, puisque Ja 
collectivité supporte, au titre de l'exploitation des chemins de 
fer, une charge de plus en plus lourde. La progression du pour- 
centage des contributions de l'Etat aux recettes totales de la 
Sociétf nationale des chemins de fer français est passée de 
22,4 p. 100, en 1951, à 29,5 p. 100 en 194, soit une augmen- 
lation relative, en quatre ans, de près de 33 p. 100. 


un A y 


En oulre, rien, pour l'instant, ne laisse prévoir une diminu- 
tion de celle charge en valeur relative, bien au contraire. En 
effet, l’un des résullats paradoxaux de l'avenant du {1 juil- 
let 1951 est de prévoir des dépenses de renouvellement de plus 
en plus lourdes à Ja charge du compte d’exploitation, donc à 
Ja charge de l'Etat si, parallèlement, les recettes n'augmentent 
pas. Or, de ce côté, il ne semble pas que des perspectives 
puissent êlre envisagées. Les tarifs sont à leur niveau maxi- 


mum. Jls sont au même niveau que les prix par référere 
à 1129 et le trafic continue à baisser légèrement. 

La question se pose donc une fois de plus, mais aujourd hi; 
avec une acuilé aggravée par la considération de la situation à 
venir, d'apprécier si le budget général doit prendre en come, 
sans réagir, une part loujours plus grande dans les dépenses de 
chemin de fer. 

Est-il normal que chaque Français ait, dans sa poche, ue 
carte de réduction de 25 p. 100 ? Ou plutôt, s'il est normal que 
la collectivité assume une fraction des dépenses de chemins de 
fer, à partir de quel niveau cette fraction devient-elle exce-siie 
pour l'économie nationale et à partir de quel moment ne nul. 
elle pas à la productivité d'ensemble du système des trois 
ports ? 


M. Raymond Dronne. Tris bien! 


M. le rapporteur. C'est ici que nous touchons le fond du 
problème. 

La Société nalionale des chemins de fer francais ne peut être 
mise seule en cause. I faut, au contraire, la replacer dans le 
cadre général de notre régime des transports. 

En eflet, aucune critique fondamentale ne peut être adresste 
à la gestion de Ja Société nationale des chemins de fer francais, 
l'étude attentive que j'ai faite, en reprenant dans mon rapport, 
par souci d’objectivité, les conclusions que formulait la com- 
mission de vérificalion des comptes des entreprises publiques 
est bien concordante sur ce point avec l'avis formulé avec net. 
teté par la cour des comptes. 

Notre grande société nationale est dirigée par une équiye 
d'hommes auxquels il convient de rendre le juste hominiaze 
qu'ils méritent, 

M. X..., pour l'appeler par le nom que lui donne un certique 
plus averti de la chose littéraire que des problèmes €o1 
miques, grâce au concours d'un corps de cheminots qui à ‘a 
donner des pæeuves nombreuses, en différentes circonstance, 
de son dévouement à la nation, a su faire, de son service publ, 
une machine merveilleuse que nous envient nombre de pas 
étrangers, 

Faut-il rappeier que l'électrification de Ja ligne Paris tion 
s'est révélée hautement rentable, En dix ans, les dépens 
d'investissement seront amorlies par les économies réaliscs 
sur les prix de traction, 

La rapidité des trains est devenue un fait couramment air 
Mais il est bon de rappeler qu'une vitesse commerciale de lus 
de 120 kilomètres à l'heure n'existe dans aucun autre puis 
européen. De mème, la régularité du trafic et la ponetualité des 

rains sont données en exemple aux sociétés de chens 
de fer étrangères. Car dans ce domaine également la Societé 
nationale des chemins de fer français détient un record dif'i- 
cile à battre. On peut dire, en effet justement: dès Ja frontitre 
française traversée, les prix du chemin de fer augmentent el 
la vitesse diminue. 


En conséquence, le déficit ne peut être imputé à la qualité 
de gestion de la Société nationale des chemins de fer francais, 
ni à la conception qu'elle se fait de son rôle. Certes, des amélio- 
rations peuvent toujours être apportées, mais mon rôle net 
pas de remplacer, à ce sujet, M. X. ou son conseil d'adri- 
nistration. 


Je me pes toutefois de noter qu’un fait mérite d'être 
éclairci. La Socitté nationale des chemins de fer français <e 
procède pas à un calcul — dame 39 dans un cadre comptable 
de ses prix de revient. Elle invoque, à ce sujet, des difficultes 
dont les principales semblent tenir, selon ses propres parolr:, 
moins à Ja nature de son exploitation qu'à la difficulté ve 
réunir en un même point le personnel comptable nécessaire. 
Sans cet instrument de mesure, donc sans résultats chiffrés, 
comment apprécier véritablement la portée de telle ou telle 
réforme ? 

Les - expertises particulières sont sujettes à caution si nn 
recoupement ne permet pas, en fin de compte, d'ajuster l'ensen 
ble des dépenses. 


D'ailleurs, lors de son projet de double réseau, le conseil 
d'administration avait explicitement prévu affectation «cs 
recettes et surtout des dépenses entre les deux séries de ligne=. 
Même si la première année le calcul ne donne que des résultats 
très approximatifs, l’ordre de grandeur sera fixé qui permetl'a 
d'apprécier la distorsion entre les tarifs et les prix de revient 
réels. 

Ainsi, dans un cas comme celui de Ja canalisation de là 
Moselle, le Gouvernement et l'opinion publique pourront ap}re- 
cier avec exactitude et certitude quelle est la solution la pus 





rentable pour l'économie nationale, 
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Ceci dit, la seule amélioration de la gestion de la Société 
nationale des chemins de fer francais ne peut permettre de 
resorber intégralement l'insuffisance comptable d exploitation. 
tette opinion n'est pas cg ce gg moi, bien des orateurs, 
bien des rapporteurs ont déjà fait cette constatation depuis Ge 
nombreuses années. Gelte remarque cependant n'gn a que plus 
d'importance. Le fait qu'en novembre 1953 je sois obligé de 
Jappeler au Gouvernement que rien de valable, rien d'efficace 
n'a été fait en matière de coordination des transports est en 
coi méme une génible constatation. 

"Voilà plus de cinq ans que l'inertie gouvernementale paralvse 
totalement l'acheminement vers une solution. (Applaudissements 
sur divers bancs.) +16 

Ben des propositions ont été faites dont beaucoup cont rai- 
sonnables, appuyées sur un sens certain de l'intérêt commun. 

Mais sur la coordination des transports, en général, et sur 
Je problème crucial du rail et de la route, en particulier, ou sur 
celui des transports publics ou des transports privés, rien n'a 
cle entrepris, rien na été proposé, É 

Je sais que la tâche du Gouvernement n'est pas toujours 
facile. La coordination, problème essentiellement économique 
et devant relever, à ce titre, d’études purement techniques, 
prend trop souvent un tour politique car, finalement, 11 faut 
arhitrer les conflits qui s'élèvent entre les intérêts divergents. 

Mais il faut bien rappeler que la Société nationale des che- 
mins de fer français est justement un service publie et qu'il 
e-t de l'intérêt de l'Etat de trouver une solution, mème à titre 
temporaire, à cel écrémage constant du trafic et à cette fuite 
du tratic devant le rail. 

Je ne dis pas que cette solution doive consister en un pro- 
techonnisme excessif favorisant tel mode de transport plutôt 
que tel autre. Mais l'anarchie actuelle à nn résullat très net, 
celui de l'augmentation à un rythme alarmant des subven- 
tonus économiques à notre chemin de fer. 

Je n'insisterai pas, non plus, sur là non-conformité de cha- 
pitres qui présentent pourtant un caractère indiscutable, telles 
les contributions de FP'Etat aux frais de gardiennage des pas- 
sages à niveau, ou les indemnités pour tarif réduit, bien que 
ces postes donnent lieu à des calculs différents, selon qu'ils 
sont effectués au siège de la Société nationale des chemins de 
fer français où au ministère des travaux publics, 

Mais, passons sur ces différences de l’ordre de quelques cen- 
taines de millions pour réserver la totalité de notre étonne- 
ment à un article bien précis, celui qui à trait au déficit pro- 
prement dit évalué par le projet de budget des travaux publies 
à où milliards, chapitre 45-43, et par la Société nationale des 
chemins de fer francais à 65 milliards. 

I semble que le mot déficit déclenche chez te Gouvernement 
une réaction qui tient davantage du rétlexe que de ja réflexion. 
Ce réflexe fait aussilôt associer au mot « déticit » le mot 
« lInpasse ». 

Et tout comme pour le budget général, le Gouvernement 
abaisse le chiffre qu'il sait correspondre à la réalité, S'agissant 
de chiffres inscrits au budget, on voit où mène le procédé: 
une addition d’impasses. 

En ce qui concerne la Société nationale des chemins de fer 
francais, le Gouvernement n'a pourtant aucune excuse. L'expé- 
rience a montré que les prévisions de la Société nationale des 
chemins de fer français ne péchèrent pas par excës d'opti- 
misme et le déficit qu'elle annonce a hélas! de fortes chances 
d'être réalisé. 

En dehors du fait que cette diminution volontaire ne semble 
avoir pour objet que de minimiser aux yeux de l'opinion et 
de l'Assemblée des participations de l'Etat à l’exploilation de 
la Société nationale des chemins de fer français ainsi que les 
dépenses globales du budget de l'Etat, il résulte de cette insuf- 
lisance des crédits accordés aux chemins de fer, une difficulté 
supplémentaire pour leur gestion. 

Dans cette stiuation, toute entreprise normale serait obligée 
de suspendre ses payements. Comme il ne peut en être ques- 
un pour la Société nationale des chemins de fer français, la 
Solution consiste à faire appel au Trésor pour assurer les 
échéances. 

Æn conclusion, l'impasse du budget pour 1954 doit être majo- 
rée de près de 20 milliards de francs au titre des crédits accor- 
dés à la Société nationale des chemins de fer [rançaie, en 
Yertu de la convention qui la lie à l'Etat. 

C'est donc à l'élaboration d’une véritable politique des trans- 
Ports que je convie le Gouvernement, en rappelant l'urgence 
chaque jour plus grande de cette question. 

De même que lorsqu'on diffère l'entretien des canaux, on 
Sexpose aux graves incidents que vous connaissez, de méme, 
Si l'on diffère plus longtemps V'étude de ce problème fonda- 
mental, on court le risque de se trouver dans une situation 
tellement détériorée que la médecine courante deviendrait bien- 





tôt incapable de la redresser et qu'il faudra recourir à des 
opérations chirurgicales dont les répercussions sociales risquent 


de dépasser en ampleur les motivements récents 

Les transports, ces frais généraux de la produetion, tendent 
à devenir les frats généraux de la collectivité, I est mdispen- 
sable de promouvoir une politique précise en ce domaine € 
que la nation et l'Assemblée nationale sachent au plus vit 
quelles mesures comple prendre le Gouvernement pour réduire 


» re 


ces dépenses non directement productives en harmonisant an 
mieux Îles intéréts de la productivité de Fexplontation et le 
déveli prement de nos moyens de communication 

Enfin, vous admettrez avee moi qu'avant de porter un juge- 


ment sur 1 coordination des transports on plus exactement 
sur la gestion de< tran<ports, il faut connaitre le programme 


les investissements et leur échelonnement dans le temps. 


Les infrastructures représentent toujours des travaux tels 
qu'il n'est plus question ultérieurement d'y revenir. Les di 
sions à prendre sont lourdes de conséquences et conduisent à 
des situations à l'intérieur desquelles il et difficile d'évoluer. 

Les décisions d'investissement ont done un caractère de gra- 
vité tel qu'une étude préalable très serieuse des rentabilités 


comparces est indispensable pour échurer les choix que nous 
sommes amenés à faire. 


Cette coordtat DIN. OA plutôt et ar} tr ivre, est re nd | l'a tant 


plus nécessaire que les investissements, dans ce dotnaine, sont 
maintenant réaisés sur ses fonds publics 

La collectivité tend de plus en pus à prendre en charge les 
travaux luportants qui he peuvent être amortis pur les seul 
redevances des usagers. Il en résulte que le prix de revient ne 
supporte pas lamortissement de ces dépenses ou le supporte 


dans une mesure sans proportion avec la réalité 

Si done les prix de veule ne tiennent pas compte des 
dépenses d'investissement, aucun frein naturel n'est plus oppo- 
sable à la demande. 

IH n'en est que plus nécessaire d'exercer un contrôle effi- 
cace qui porte un jugement sur les différents modes de trans- 
per et sur le développement pour Fexpansion optimum de 
economie. 


Il faut malheureusement constater que, si la commission des 
transports du deuxième plan de modernisation et d'équipement 
s'est penchée sur le probléme d'ensemble des transports. elle 


n'est pas en mesure de faire connaitre à l'heure actuelle ses 
conciusions, ni à quelle date ses travaux nous seront souris, 
tandis que les crédits qui nous sont demandés peuvent ètre 
considérés comme faisant partie du plan quadriennal. 

Comment, dans ces conditions, ne pas craindre que la France 
perde la place prépondérante que son initiative lui à value 
dans le domaine des transports, sur le plan de l'organisation 
européenne ? 

Le Gouvernement ne doit pas penser, non plus, que la coordi- 
nation des investissements se trouvera réglée par le fait qu'il 
a réuni dans un même fascicule budgétaire, au titre V, ce qui 
était séparé l'année dernière. Je ne suis pas assuré, pour ma 
part, que cette mesure suffise à apprécier valablement l'équipe 
ment de la voie d'eau, comparativement à celui du chemin de 
fer. 

Ne crovez-Vous pas que nous sommes dans la position de 
spectateurs qui assistent à un match de rugby où chaque joueur 
osséderait son ballon et ne serait préoccupé que de marquer 
e plus grand nombre de points à son seul profit, en ignorant 
complétement ses coéquipiers ? 

Cela ne serait pas grave s'il ne s'agissait que d'un jeu. 

Malheureusement, ainsi que les crédits des chapitres que 
vous allez examiner vont vous le montrer, il s'agit de quelque 
75 milliards de franes et nous sommes comptables de ces mil- 
liards devant le pays. 

Dans ces conditions, nous devons nous montrer exigeants 
à l'égard du Gouvernement, mais ausei à l'égard de nous- 
mêmes. « 

Nous ne pouvons espérer voir la situation de la Société natio- 
nale (les chemins de fer français se stabiliser, nos ports équi- 
pés, nos canaux en voie de fonctionnement, nos routes entre- 
tenues, la coordination des investissements et celle des trans 
ports réalisées, que si le Gouvernement a devant lui le temps 
nécessaire pour prendre les mesures que nous exigeons, 

A la veille d'un scrutin de confiance, vous me permettrez 
bien, mes chers collègues, de vous dire que, tant que nous 
aurons plus de deux gouvernements par législature, nous 
n'équilibrerons pas plus notre budget que nous ne construi- 
rons l'Europe. (Applaudissements sur certains bancs à qauche 


et sur plusieurs bancs au centre, à droite et à l'extrême 
droite.) 


M. le président. La parole est À M. le rapporteur pour avis de 
la commission des moyens de communication et du tourisme, 
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M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. MeSdames, messieurs, 
jai cté chargé De la commission des moyens de commune à- 
lion unarime de déposer et de soutenir ure motion préju- 
dicielle qui comporte quatre points principaux, 

En développant cette motion préjudicielle, c'est l'avis de 
la commission unanime sur ces prints principaux que j'expri- 
uerai en mème temps. 

Votre commission a jugé nécessaire d'attirer votre attention 
sur certaines méthodes à son sens déplorables, présidant à 
l'établissement du budget, méthodes qui semblent devenir 
de solides habitudes, et sur le danger qu'elles présentent pour 
notre réseau de voies de communication. 

La commission des moyens de communication a pensé qu'il 
était de son devoir de ne pas accepter le budget qui jui était 
présenté sans avoir obtenu des lettres rectificatives et des expli- 
cations sérieuses sur certains chapitres essentiels qui condi- 
tionnent la conservation de nos voies de communication, leur 
amélioration, le fonctionnement de nos transports sans Jesquels 
il n'est pas de vie économique possible, 

Elle n'a fait en cela, d'ailleurs, que reprendre sur le plan 
technique qui est le sien, certaines observations formulées par 
la commission des finances, au nom de laquelle M. Benard 
vient de présenter un remarquable rapport. 

C'est done point par point que je vous exposerai très briè- 
sement Pavis de Ja commission. 

Vovons d'abord les crédits d'entretien de nos routes natio- 
] iles. 

Nous demandons au Gouvernement de nous apporter une 
lettre rectiticative pour augmenter considérablement ‘at porter 
au niveau des besoins les crédits affectés à l'entretien des 
routes et ponts. 

Le rapport de la commission des finances fait ressortir, en 
donnant quelques chiffres, la diminulion progressive des lon- 
gueurs de routes revêtues et des chargements et tapis super- 
liviels exécutés, Il indique également que pour les ponts — 
et cela mie parait particulièrement frappant — Ja totalité des 
crédits accordés est consacrée à l'entretien des seuls ponts pro- 
visoires, ce qui montre bien l'extrême pauvreté de la dotation 
en cause. 

Une étude approfondie établie par l'Association technique de 
la route fait ressortir que les crédits d'entretien du réseau 
hational n'atleignent pas 50 p. 100 des besoins réels, fs sont, 
en effet, de 200,000 francs par kilomètre de route alors qu'une 
évaluation raisonnable aboutit an chiffre de 440.000 francs. 

En contrepartie de cet amenuisement progressif, la circula- 
Üon routière s'accroit régulièrement: de 10 p. 100 par an, 
d'abord, en nombre de véhicules, mais de façon beaucoup plus 
considérable en poids, ce qui est un argument fondamental. 

l'usure de nos routes devient done de plus en plus rapide 
rualgré, parfois, Fapparence d'un état convenable dù à lingé- 
iusité de no< techniciens des ponts et chaussées, 

Je ne erois pas devoir insister sur le caractère absolument 


fillacieux des économies réalisées sur l'entretien de nos routes, 
Jlles nous conduisent soit à la ruine totale et rapide de notre 
réseau, soit à des dépenses beaucoup plus importantes dans 
les années qui viennent, car le montant des réparations des 
dégats sur les routes augmente selon une progression géomé- 


tique avec jes années, 

C'est pourquoi votre cominission des moyens de communi- 
don et du tourisme à déposé une motion préjudicielle pour 
politique d'économies 


{ 
ltiarettiel co! dés iecord total avec la 
| 


ompeuses qui conduit à la destruction d'un réseau routier 
dont on à longtemps prétendu qu'il était le plus beau du 
nonde. (Trés uen! trés bien! sur divers bancs.) 

Deuxieme point: la commission demande également au Gou- 
vernement une lettre rectificative concernant les crédits rela- 


tifs aux voies navigables et aux ports, 
SAVONsS que l'office national de 
dépensé les crédits qui lui avaient été alloués l'année derniere 
pour la remise en élat du pare fluvial, Nous nous en étonnons. 
Nous nous demandons, en l'absence de tout plan de coordi- 
on des investissements, comment seront employés les 


4 nulliurds de francs d'autorisation de programme demandés 


navigation n'a pas 


pour l'équipement des ports de commerce, somme déjà insuffi- 
sante et dont l'efficacité risque d'être compromise par le frac- 
tionunement des adjudications, 

| minission Cent surtout à protester contre l'anarchie qui 


semble présider à la politique générale suivie en malière de 
voies navigables et elle demande formellement que le plan 
Surleau fasse l'objet d'un débat au Parlement. Elle craint, par 
ailleurs, l'acceplalion des crédits d’investissements accor- 
des pout »3 mimplique une sorte d'acceptation préalab'e 
d'un plan qui ne Jui a pas été soumis. 

Le troisième point concerne Ja position prise par Ja commis- 
sion à l'égard des atteintes progressives qui sont portées à une 
institution récente appelce le Fonds d'investissement routier, 





Votre commission a entendu protester contre le fait que, 
depuis sa création par les lois des 31 décembre 1951 et 3 jan 
vier 1952, le fonds spécial d'investissement roulier n'ait jainass 
obtenu les ressources prévues par ces lois. Il en est résult 
l'impossibilité de mettre en œuvre le plan quinquennal de t 
vaux de const@uction et d'amélioration du réseau routier hatio. 
nal établi en 1952 par le comité de gestion du fonds, 

Ce plan quinquennal constituait, à notre sens, l'avantaso 
essentiel de ce fonds spécial car il permettait, en tablant sur 
des ressources certaines pendant cinq ans, de réaliser un 
volume de travaux importants et d'obtenir de meilleurs prix. 

Or, chaque année, l'affaire est remise en question, On dim 
nue la dotation; Ja vosonté du législateur n'est pas respectée 
et les engagements pris à l'égard des usagers qui paient les 
taxes ne le sont pas davantage, 

Pour l'exercice 1954, le Gouvernement se propose d'aggraver 
encore sa politique de grignotage du fonds routier en derma 
dant, par lettre rectificative, qu'un crédit de 1.600 millions sait 
prélevé sur une dotation, déjà réduite — 16 milliards de francs 
—— pour ètre affecté à l'entretien, ce qui est contraire aux lois 
constitutives du fonds routier. 

Il est vrai, par contre, que l’on a prélevé 1.600 millions sur 
les crédits normaux d'entretien, ce qui montre bien la volent 
du Gouvernement de « déshabiller » le fonds routier, alimenté 
par des recettes à affectation spéciale, et ce au profit du budsret 
général. 4 

Je le répète, de telles dispositions sont contraires à Ja fois 
aux traditions budgétaires et aux engagements pris envers Je 
Parlement et les usagers de la route. 

Enfin, mesdames, messieurs, le quatrième point a été déjà 
développé, en partie, par M. le rapporteur de la commission 
des finances, I s’agit des crédits inscrits au chapitre 45-! 
concernant la subvention d'équilibre à la Société nationale des 
chemins de fer francais. 

La commission des moyens de communications exige, pour 
ru soit abordé l'examen du budget, que le Gouvernement 
épose une lettre réclificative, pour les raisons suivantes: 
La commission des finances et. nlus spécialement, la sous- 
commission charge de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises industrielles nationalisées et des sociftés d'écon 
mie mixte ont procédé à un examen extrêmement approfondi 
de la situation de ja Société nationale des chemins de fer fran- 
sais et des raisons qui expliquent la pérennité et même l'agura- 
valion de ce qu’on appelle improprement le déficit de la 

Société nationale des chemins de fer français. 

En dehors des précisions fournies dans son rapport par 
M Bénard, nous ne saurions trop recommander à nos collégu 
que préoccupe cetle importante question, la lecture du rappot 
d'information n° 7085 présenté par le président de la sous- 
commission dont j'ai parlé, M. de Tinguv. 

La commission des moyens de communication pense unani- 
meiment que le probième de la Société nationale des chemins 
de fer français, intimement lié à celui — éternellement agite 
mails jamais résolu — de la coordination des transports, mérite 
un examen compet et détaillé devant le Parlement, examen 
qui ne peut évidemment être entrepris dans le cadre limité de 
la d'scussion du budget des travaux publics. Un tel débat aurait 
à notre sens une importance nationale. Il permettrait. en outre, 
de mettre un terme à certaines campagnes conduites par des 
coalitions d'intérêts privés contre notre société nationale, cam- 
pagnes dont le résultat ne peut qu'’aggraver une anarchie prt- 
judiciable à Pintérèt national et un déséquilibre qui est sup- 
porté obligatoirement, en dernier ressort, par le contribuable. 

Nous pensons que le Gouvernement et, plus spécialement, le 
ministre des finances ne font pas grand chose pour dissiper 
certaines équivoques et mettre un terme à ces campagnes inté- 
ressées et calomn:euses portant atteinte au crédit matériel 
et moral d'une entreprise publique. 

Sans entrer dans les détails, nous indiquerogs seulement que 
l'article 18 de la convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la 
Soc'été nationale des chemins de fer francais fait obligation 
à l'Etat, sous certaines conditions précises, de couvrir, par une 
subvention d'équilibre, l'insuffisance de recettes de la Socicit 
nationale des chemins de fer français. 

C'est ainsi que, à l'article premier, état A, chapitre 43-13 du 
va de budget qui nous est soumis, un crédit de 50 milliards 
de francs à été prévu, Ce crédit — j'appelle votre attention sur 
ce point — a été inscrit avant même que la Société nationaie 
des chemins de fer français ait été appelée à faire connaitre 
son budget et, par conséquent, ses besoins réels. 

Lorsque, par Ja suite, le conseil d'administration de ja Soc:cle 
nationale des chemins de fer français où sont représentés le 
ministére de tutelle des travaux publies et le ministère des 
finances — qui a une mission de contrôle auprès de la Soricte 
nationale des chemins de fer francais — eut établi son budget, 
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lus optimistes, à un minimum de 65 milliards de francs, 
ramené ensuite artificiellement, à la demande du ministère, à 
6? milliards de francs. Le conseil d'adm nistration ne peut tout 
de mème pas résister, sans faiblir, aux désirs et du ministère 
de tutelle et du ministère des finances, (Sourtres.) 

La vérité est que le ministère des finances et le Gouvernement 
cxvent fort bien que le crédit de 5%) milliards de francs ne 
currespond pas à la réalité et que, en cours d'année, un créd't 
complémentaire — qui a élé, pour 195, de plus de 13 milliards 
de francs — devra être ouvert obligatoirement et contractuelle- 
ment dans un « collectif ». 

La commission des finances s'est émue de cette méthode. 
C'est pourquoi elle a décidé l'adjonction au projet de loi d'un 
article 8 bis faisant obligation au Gouvernement de déposer em 
projet de loi spécial lorsqu'il demandera un crédit complémen- 
taire, le contraïgnant ainsi à donner des explications au Par- 
lement, 

La commission des moyens de communication apprécie l'in- 
tention louable de la commission des finances; mais elle pense 
ane le moyen préconisé comporte un certain nombre d'incon- 
sénients et de dangers. Nous nous en expliquerons lors de la 
discussion de cet article 8 bis. 

Notre commission a toutefois tenu, en déposant cette motion 


préjudicielle, à dénoncer la méthode peu sincère et — je 
mesure mes expressions — peu lovale à légard di Parlement 
et à l'égard de l'opinion, qui consiste à demander un erédit 


dont on sait à l'avance qu'il sera insufiisant et qu'il devra être 
uajore. 

Celle méthode est également très préjudiciable à la Société 
nationale des chemins de fer français, car elle tend à accréditer 
dans l'opinion l'impression que le déticit s’accroit en cours 
d'année et que la gestion est mauvaise. Elle donne donc ainsi 
ü“e nouvelles arines aux campagnes scandaleuses auxquelles j'ai 
fait allusion. 

C'est pourquoi la commission demande à l'Assemblée de 
s'adresser au Gouvernement avec beaucoup de fermeté pour 
Jui demander l'effort de sincérité qu'il lui doit en portant le 
crédit considéré de 50 milliards à 65 milliards de francs, montant 
des besoins réellement connus. Ainsi, nous n’aurons pas à 
revenir sur cette question en cours d'année. 

Mes chers collègues, la commission a été — je me permets de 
le rappeler — unanime à demander à son rapporteur pour avis 
le dépôt de cette motion préjudicielle. 

Nous regrettons tous de retarder ainsi le vote final du budget. 
Nous savons — je vois sourire M. le rapporteur général — que 
la méthode qui consiste à renvoyer le budget, par le dépôt 
d'une motion préjudicielle, n’est pas bonne. Mais c'est le seul 
moven dont disposent des commissions qui, après avoir étudié 
pendant des années certains problèmes, constatent que les 
propositions budgétaires ne tiennent aucun compte des avis 
qu'elles ont formulés, (Applaudissements à qauche, au centre, 
à droite et à l'extrême droite.) C'est le seul moyen pour elles de 
manifester, par une sorte de rébellion, leur désaccord avec des 
méthodes qu'elles ne peuvent admettre, 


M. Edouard Daiadier. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. Telles sont les raisons pour les- 
quelles je demande à l’Assemblée de manifester la même una- 
ninié que la commission au nom de laquelle je parle pour 
l'adoption de la motion préjudicielle que je viens de pré- 
senter, (Applaudissements à gauche, au centre et sur divers 
Lancs à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Je suis saisi par M. Sibué, au nom de Ja com- 
Inission des moyens de communication et du tourisme saisie 
pour avis, d’une motion préjudicielle déposée conformément à 
l'article 46 du règ'ement et ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen du 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme jus- 
qu'au dépôt par le Gouvernement de lettres rectificatives en 
vue : 

« 1° D'augmenter de facon substantielle les crédits mis à ja 
disposition des ponts et chaussées pour l'entretien des routes 
nationales et de rétahir (art. 1%, Etat A, chapitre 35-21) Île 
crédit de 1.600 millions supprimé par lettre rectificative et 
reporté sur le fonds d'investissement routier ; 

« 2° De rétablir pour la dotation du fonds d'investissement 
routier (réseau national) le pourcentage de 18 p. 100 sur le 
produit des droits intérieurs sur les carburants routiers, pour- 
enlage prévu par les lois constitutives de ce fonds des 
41 décembre 1951 et 3 janvier 1953; 

« 3° D'accorder les crédits indispensables pour assurer l'en- 
trelien norma! de nos vnies navigabies et de nos ports, amé- 


liorer ces derniers, et prendre toutes dispositions uliles pour 
que la loi n° 53-301 du 9 avril 1953 augmentant, par la percep- 





lion de taxes sur les transports par navigation intérieure, le4 
dotations de l'Etat à l'amélioration et à la modernisation des 
voies navigables, recoive une application effective ; 

« 4° De porter à 6% milliards :e crédit inscrit à l'article 47, 
état A, chapitre 45-43 (application de l'article 48 de la conven- 
üon du 51 août 1937 entre l'Etat et la Société nationate des 
chemins de fer français) pour le mettre en harmonie avec le 
révisions sincères établies par le conseil d'administration de 
la Société nationale des chemins de fer français, » 

M. Bichet est inscrit contre cette motion. 

Or, M. Regaud'e, président de la commission des movens de 
communication et du tourisme, a déposé, de son côté, une 
motion préjudicielle. 

\eceplez-vous, monsieur Regaudie, que M. Richet prenne la 
parole tout de suite contre la premiere motion préjudicielle 
déposée par M. Sibué au nom de la commission que vous pré- 
sidez ? 


M. René Regaudie, président de la commission des moyens 
de communication et du tourisme. VYolonters. 


M. le président. La parole est à M. Bichet contre la motion 
préjudicieile que vient de défendre M. Sibué, 


M. Robert Bichet. Je vais tout de suite rassurer l'Assemblée : 
si j'ai demandé la parole « contre » la motion préjudicielke, 
c'est parce que je suis « pour (Rires.) 

Je suis pleinement d'accord avec M. Sibué, bien que, comme 
Jui, je regrette la procédure à laque!le if ait dû recourie et qui, 
effectivement, est mauvaise si l'on veut voter le budget dans 
les délais impartis. 

Mais le point essentiel, c'est que le Gouvernement nous pré- 
sente, chaque année, comime Fa rappelé M. Sibué, des budgets 
insuffisants et dont les événements démentent constamment 
les prévisions. 

Une tradition s'est installée dans cette Assemblée depuis trois 
ans: on réclame avec force l'assainissement financier de la 
Société nationale des chemins de fer francais, la coordination 
des moyens de transports terrestres et aussi la coordination des 
investissements; mais on ne fait rigoureusement rien et, cha- 
que année, le déticit de la Société nationale des chemins de fer 
français s'accroît. 

I y à un an, presque jour pour jour, j'intervenais dans le 
même débat et, m'adressant à M. Je ministre des travaux 
publics qui n'était pas le même qu'aujourd'hui, j'insistais sur 
le fait que les rapporteurs des deux commissions des moyens 
de communication et des finances considéraient que la subven- 
tion d'équilibre, chiffrée à trente milliards, serait dépassée de 
vingt milliards de francs. Et le ministre me répondait : Mais 
non! vous allez voir, j'ai pris des mesures grâce auxquelles 
celte subvention sera diminuée. I ne s’agit plus que d'un 
déficit résiduel. Usant mème d'une image sportive, il ajoutait: 
si vous demandez à un homme de soulever un poids de 2060 kilo- 
grammes, il ne le tentera même pas. Tout autre sera sa réaction 
si vous lui demandez d'arracher 50 kilogrammes. De la même 
façon, disait le ministre, l'Etat à pris en charge une certaine 
murt des dépenses de la Société nationale des chemins de fer 
rançais, si bien que le crédit prévu de 30 milliards de francs 
sera non seulement suffisant, mais sans doule excessif. 

Nous avons alors pris rendez-vous. Nous y sommes présents. 
Le déficit n’est pas de 30 milliards, mais de 2) imulliards. C'est 
exactement ce que nous avions prévu. Et il ne faut pas être sor- 
cier pour annoncer que, l'année prochaine, si rien n'est fait, 
le déficit ne sera pas de 50, mais de 65 milliards. 

Ne rien faire est une politique possible; mais ne prévoyez 
pas 50 milliards quand vous êtes sûrs que le déficit sera de 
635 milliards, quand vous avez en main tous les éléments pour 
établir votre certitude, quand la Société nationale des chemins 
de fer français précise que ce déficit sera de 65 milliards. Vous 
avez été saisi d'un document qui fixe les recettes à prévoir 
à 541 milliards et les dépenses à 606 milliards. La différence 
est de 65 milliards. Pourquoi en inscrivez-vous 50 au-budget? 

li est peut-être rm à d'arriver à ce chiffre de 4) milliards, 
mais sous la condition formelle que vous preniez les mesures 
nécessaires pour faire tomber le déficit à 50 milliards. 

Mais alors, ces mesures, prenez-les! 

Or, je le répète, jusqu'à présept, rien n'a été fait. Toutes 
le études entreprises sur Je plan technique, comme toutes 
celles qui ont été faites par la commission des moyen de 
communication, uménent à la conclusion qu'on arrivera à 
une bonne coordination à l'aide de trois méthodez, mais 
en employant ces trois méthodes simultanément et non pas 
séparément. 

IL convient: 

1° D'inserire au budget de VElat les charges de sersire 
publique de la Société walionale des chemins de fer fran- 
Eu, 
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2% H'effectuner des économies internes à Ja Société nationale 
des chemins de fer francais ; 

3° De prendre en même temps — je dis en même temps — 
des mesures de coordination des transports terrestres. 

Si vous ne prenez pas ces mesures en méme lemps, vous 
irez à l'échec, Et vous êtes en face de l'échec. 

L'année prochaine, vous reviendrez, monsieur ’e ministre, 
pour nous demander non pas 65 milliards, mais 80 milliards 
alors que, effectivement, vous devriez nous en demander ob, 
ce qui fait une différence de 30 milhards. 

Vous cherchez des ressources; vous voulez des:économies, 
mais vous vous obstinez à ne pas recourir à la méthode réces- 
saire, Vous inscrivez au budget des sommes au titre des ser- 
vices publics, mais ce que vous donnez d'une main vous le 
repreuez de l'autre. 

Vous avez inscrit des charges pour l'entretien de l'infrastruc- 
ture, pour l'entretien de la voie. Mais, chaque année, Ja Société 
nationale des chemins de fer français doit payer un droit 
d'usage qui s'accroit périodiquement, Les remboursements sent 
de 14 milliards de francs pour 6% milliards de crédits inserils; 
l'année prochaine, ils atleindront 20 milliards; et ainsi de 
suile, 

Pour réduire de plus en plus l'effort de l'Etat, vous avez 
réclamé des économies et des économies sérieuses ont été 
réalisées, Cette année encore, le personnel de Ja Société natio- 
hale des chemins de fer francais a été réduit de 13.000 unités, 
JI est passé de 508.000 à la Libération à moins de 400.000 en 
1953, C'est là une compression très importante. 

On a supprimé des voies qui n'étaient pas rentables mais, 
n'avant pas réalisé la coordination, vous avez diminué par là 
méme l'intensité du trafic sur des lignes rentables. Autrement 
dit, des Jignes rentables aujourd'hui cesseront de l'être l’année 
prochaine où dans deux ans. On nous demandera alors de mettre 
fin à leur exploitalion et, de proche en proche, on finira par 
supprimer un réseau magnifique qui rend à l’économie fran- 
çaise de précieux services. 

Il importe qu'on se décide enfin à faire quelque chose au 
ee de vue de la coordination. Vous avez tous les éléments. 

ous nous répondez que vous allez agir par décrets. 

Une chose nous a profondément surpris. Nous avons voté, au 
mois de juillet dernier, un texte précis. Je suis persuadé, mon- 
sieur le ministre, que si à ce moment-là vous aviez interrogé 
un parlementaire quelconque de l’Assemblée, il vous aurait 
dit: « £e texte, qui vise à la coordination des transports, j’es- 
père que vous allez l'utiliser puisque vous en avez le pouvoir. » 

Or, on ne s’en est servi que pour la coordination des moyens 
de transports aériens, C'était, certes, une très bonne chose, 
mais ce n'était sans doute pas l'ohjet précis du texte que vous 
nous avez fait voter. 

Ce texte devait permethe de réaliser des économies par Ja 
coordination des transports, Le Gouvernement n’a rigoureuse- 
ment rien fait dans ce domaine ! 

D'ailleurs, ces mesures de coordination, je ne crois pas que 
vous puissiez toutes les prendre par décrets. Vous devrez venir 
devant le Parlement pour prendre un certain nombre de me- 
sures fiscaies indispensab'es si l’on veut établir un parallé- 
lisme de tarifs et de charges entre les différents modes de trans- 
ports. 

Toutes ces idées ont été développées dans je rapport que j'ai 
établi au nom de ka commission des movens de communication 
et du tourisme. Il suffirait de se saisir de ce rapport, de l’étu- 
dier et d'adopter ses conclusions, Je suis persuadé qu’on par- 
viendrait alors à assainir Ja situation financière de Ja S. N. C.F., 
ce qui est évidemment très important. 

Ce que je dis de la coordination des transports est encore 
plus vrai — comme l'ont justement fait observer M. Bénard 
et M. Sibué — pour Ja coordination des investissements. 

Poww ne prendre qu'un exemple, cette année, vous avez ré- 
duit d’un tiers les investissements de la $. N. C. F. Il est 
certain que les investissements sont de nature à provoquer 
des économies, et vous ne pouvez pas en même temps deman- 
der des économies à la S. N. C. F. et réduire ses investisse- 
ments. 

Pourquoi électrifie-t-on les voies si ce n'est pour faire des 
économies, et des économies très importantes? A partir du 
moment où vous réduisez ces investissements, vous diminuez 
la possibilité d’électrifier des voies — c’est un exemple, il y 
en a d'autres — et, partant, de réaliser des économies. En 
bref, votre politique est mauvaise. 

Mais je veux faire allusion à la politique des investisse- 
ments des transports en général, Les transports, j'ai déjà eu 
l'occasion de le dire, ee sont des frais généraux de la nation. 
Toute entreprise bien gérée doit tendre à réduire au mini- 
mun ses frais généras x. 





Or, un tel effort n'est pas accompli. Il faut faire des invea, 
tissements dans les transpo"ts de telle façon qu'un transnsrt 
donné soit réalisé au melileur prix pour l’économie géntri'e 
de la France. Un article de loi vous en fait d’ailleurs obf.. 
tion. 

En fait, comment procède-t-on à ces investissements? De 
facon absolument anarchique. 

Pour en persuader l’Assemblée, je citerai un exemple qi 
j'ai déjà donné à la tribune l’année dernière. Le plus h! 
exemple d'anarchie dans les investissements nous est présen 
tement offert par la vallée du Rhône. On investit dans tous 
les modes de transports intéressant la vallée du Rhône: 
électrifie la voie de chemin de fer, on dépense des sommes 
importantes pour la navigation du Rhône, on consacre des 
sommes appréciables à l'amélioration des deux routes qui ho. 
nent le fleuve, enfin on étudie Ja possibilité d'un pipe- 
qui transporterait les hydrocarbures de Mar<eilie à Lyon, ave: 
embranchement sur Bordeaux, et qui relierait peut-être 
France à l'Europe centrale, ce qui serait peut-être intéressiit 
pour notre économie nationale. 

Mais les trafics ne sont pas indéfiniment élastiques, A na 
moment économique donné, il existe un trafie donné possible, 
et pas davantage. A partir du moment où vous relirez ua 
afic à un mode de transport pour le donner à un autre li 
rentabilité de ce mode de transport diminue. Supposons «qu 
vous retiriez un transport sur la voie que vous électrifiez; là 
perte correspondant au coût de ce transport apparaitra aulo- 
matiquement dans le déficit. Et c’est l’Elat qui doit payer ce 
déficit en vertu de Ja convention de 1937. 

Je pose la question à l’Assemblée: est-ce une bonne pol 
tique ? 

Eh bien ! mesdames, messieurs, il n’y a pas de coordin:- 
tion dans les investissements en matière de transports. On à 
créée, au sein de la commission du plan, une comimission dite 
« commission Surleau », pour coordonner les transports, I se 
trouve que, pratiquement, celle commission à peu à coordor- 
ner. Pourquoi? Elle coordonne bien les investissements de là 
S. N. C. F., mais il existe un fonds routier, dont on a paré 
tout à l'heure, sur lequel elle n’a aucun droit de are. De 
même, nous avons voté l’an dernier une Joi fort juste qui à 
pour objet d'apporter des sommes importantes pour amélo- 
ref nos Voies fluviales, mais cette commission dite de « coo1- 
dination des investissements » n’a rien à voir avec ces foni<. 

Ce manque de coordination se traduit par l'anarchie que nou: 
constatons présentement. S'il devait persister, nous constale- 
rions une anarchie plus grave encore. Et cela, parce quon 
investit sans savoir où l’on va, en négligeant cet objectif qui 
s'impose à tous: obtenir le prix de transport Je moins éle\t 
possible. 

Monsieur le ministre, je crois qu'il faut très sérieusement 
songer à toutes ces questions, 

La méthode qui consiste à renvoyer le budget est sans doute 
mauvaise, mais celle qui consiste à nous présenter chaque 
année un budget inacceptable est encore plus mauvaise. La 
faute en revient, à mon sens du moins, au Gouvernement. 

Je sais bien — M. le rapporteur y a fait allusion — que la 
commission des finances s'est émue de cet état de choses et 
qu'un article 8 bis nouveau dû à son initiative est de nalure 
à donner un coup de semonce au Gouvernement. Je croi, 
d’ailleurs, que, dans sa forme actuelle, il est extrèmement 
grave, car il peut être une arme à deux tranchanis et se 
retourner contre la victime à laquelle on veut venir en aïde. 
Il conviendrait, à mon avis, de limiter l’effet de cet article 8 b'\, 
qu nous demandons à l'Assemblée de voter, aux exercices 
1953 et 1954. Je déposerai d’ailleurs un améndement dans ce 
sens. 

De cette façon, nous permettrons au Gouvernement, montrant 
une fois de plus notre bonne volonté, de nous présenter le 
plus rapidement possible des textes de coordination valable. 
afin qu'on ne revienne pas tous les ans — comme c’est le cas 
depuis trois ans — avec un déficii accru. 


Nos chemins de fer — M. le rapporteur l’a dit — sont À 
coup sûr les meilleurs du monde, les moins chers, les plus 
rapides et les plus confortables. Peut-être ne sont-ils pas assez 
chers et sans - ri faudra-t-il procéder à un rajustement pro- 
gressif des tarifs, 


S'ils présentent de telles qualités, c’est parce que nous avons 
en France un corps de cheminots remarquable. On l'accu-e 
souvent d’avoir l'esprit de corps. Je crois qu'il vaut mieux 
avoir trop d'esprit de corps que pas assez. 


Malheureusement, par celte politique, en revenant chaq? 
année présenter devant le Parement un prétendu déficit 0 
en fait à une mauvaise gestion, on est en train de briser ce! 
esprit de corps et de créer dans la S. N. C. F. un climat social 
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détestable. I1 ne faudrait pas une action tellement pousste pour 
provoquer des grèves graves, qui coûleraient beaucoup plus 
cher à l'économie française que l'effort qu'il conviendrait de 
faire pour résoudre ces problèmes. 

Monsieur le ministre, je vous demande de nous présenter le 
plus rapidement possible — ainsi que vous y a invité M. Sibuë 
— des textes que nous étudierons et que nous voterons pour 
résoudre ces problèmes, mais je vous demande de faire vite 
de façon que, l’année prochaine, nous n'ayons pas à revenir 
sur des sujets qui devraient être définitivement réglés. (Applau- 
dissements au centre et Sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La paroïe est à M. le rapporteur général, 
M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 


en m'opposant à la forme brutale de la motion préjudicielle, 
je sens bien que je plaide un bien difficile dossier. 

Je voudrais néanmoins préserver l'Assemblée de ce délit 
qu'eile pourrait ètre amenée à commettre — l'habitude étant 
une seconde nature — qui consisterait à refuser de discuter 
le budget des travaux publics. 

l'ourtant, je veux tout de suite faire observer qu'elle à au 
moins deux ordres de circonstances atlénuantes, 

D'abord, il est déplorable que la carence du Gouvernement 
depuis plusieurs années nous ait privés de la loi organique 
du budget et qu'il ne demeure aux assemblées délibérantes, 
particuñerement à l'Assemblée nationale, que le seul moyen 
des motions préjudicielles, totales on particiles, «pour faire con- 
naitre leur avis autorisé sur le budget, 

Deuxième ordre de circonstances atténuantes, I est h'en cer- 
tain que nous retrouvons dans ce budget des question qui, 
depuis quelques années, on l'a dit tout à l'heure, auraient dû 
être réglées. C'est d'ailleurs parce que ce règ'ement n'est pas 
intervenu, parce que, sur des points qui ont été parfaitement 
évoqués par M. le rapporteur, l'Assemblée n'apercoit re de 
solution, qu'elle pourrait être entraînée à s'assoc er à la décision 
qu'implique la motion préjudicielle et qui consisterait à différer 
l'étude de ce budget. 

Cela dit, je pense qu'à cette heure il faut que nous sachions 
prendre nos responsabilités. 

Différer l'étude d'un budget qui comporte une soixantaine 
de chapitres, dont la plupart, je le reconnais, mériteraient une 
attention particulière, cèla ne me parait pas une méthode bien 
sérieuse et, je vous le dis très simplement, de nature à augmen- 
ter l'efficacité du travail parlementaire. 

Pourquoi n’accepteriez-vous pas s'mp'ement que les chapitres 
sur lesquels vos observations pertinentes pourraient porter — 
chapitres concernant la caisse autonome des retraites, la Socicté 
nationale des chemins de fer francais et les autres questions 
que M. Sibué à traitées à la tribune, il y a un instant — fassent 
l'objet d'une décision d'ajournement en vue d'une nouvelle 
étude ? 

Les autres chapitres sont assez nombreux pour permettre à 
l'Assemblée d'aborder la discussion du budget des travaux 
publics. 

Vous avez entendu simplement un orateur pour la motion 
préjudicielle et un orateur contre. 


M. Robert Bichet. « Un orateur contre », c'est une facon de 
parler. (Sourires.) 


M. le rapporteur général. Je le sais bien. Seul un artifice régle- 
mentaire vous a permis d'intervenir. En vérité, sont intervenus 
deux orateurs pour la motion préjudicielle. 


Croyez-vous que le prob:ème de la Société nationale des che- 
mins de fer français, malgré l'éloquence des orateurs et leur 
compétence technique, ait été évoqué dans son ensemble ? 
Certains de nos collègues, qui ne sont pas encore intervenus, 
sont particukérement qualifiés pour en parler. 


Ne serait-il pas préférable de retirer les motions préjudi- 
cielles, de continuer l'examen du budget et d'engager une large 
discussion quand nous en arriverons aux chapitres qui posent 
de graves problèmes ? Votre commission des finances a déjà 
montré, par ses premières décisions, qu'elle s'associerait volon- 
SL à une demande de d'sjonction de certains chapitres impor- 
ants, 


Je me résume. Voter l'une ou l’autre des motions préjudi- 
cielles serait accomplir un geste purement négatif. Accepter ma 
Proposition — je le dis avec une modestie souriante et un 
pes de scepticisme — ce serait permettre la poursuite du travail 
‘udgétaire et éviter à l’Assemblée, à la veille du 17 décembre, 
la responsabilité de n'avoir pas voté les dispositions les plus 
lportantes du budget. 


M, le président, La parole est à M. Plimlin, 
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M. Pierre Pflimlin. Répondant à M. le rapporteur géncral 
voudrais faire une observation de portée limitée, mais qui me 
parait héanmoins iteressante, Je ne m'étendrai pas sut j UE 
portunilé de telle méthode ou de telle autre, mais je deman- 


’ 
derai à la commission des movens de communication et du 


tourisme de m'éclairer sur la portée exacte du paragraphe 3 de 
Sa motion préjudicieille, 

J'y lis Ceci: « …'rccot ler les cri its ini lis; ‘nsaibles pour 
assurer l'entretien normal de nos voies 
ports, améliorer ces derniers... 


\ ri » n le rs 
bles « t ES 
ENARPATE LU & U LE 


On semble done prévoir deux situations différentes, l'une 
pour les voies navigables dont il s'agirait simplement d'assu- 
rer l'entretien norimal, l'autre, pour les ports, dont il convie 
drait en outre de prévoir l'amélioration. Or, je pense que la 
Coinmission des moyens de communication et du tourisme est 
d'accord avec moi sur la nécessité de procéder à un effort 
d'amélioration aussi bien pour les voies navigables que pour 
les ports. 


J'entends qu'on pourrail m'objecter, en se référant à la du 
nicre partie de ce paragraphe, que, pour Farmélioration des 
voies hnaivigables, la loi du 9 avril 1953 prévoit un mode «pé- 
cial de financement, Je me souviens du débat qu s'est déroulé 
dans celte Assemblée avant le vote de la loi du 9 avril 1934 
IL y avait élé souligné par le rapporteur, porte-parole de la 
commission des moyens de communication, que le mode <pé- 
cial de financement prévu par cette loi n'etait qu'un palliatif, 
une solulion fragmentaire, Je ne pense pas qu'il ait été à ce 
moment-là dans la pensée ni de la commission des moyens 
de communication, hi de l'Assemblée elle-même, de décharger 
en quelque sorte l'Etat de toutes obligations en ce qui con- 
cerne l'indispensabie amélioration des voies navigables. 


Je n'ai pas le droit de déposer un amendement sur une mo- 
tion préjudicielle, mais je serais heureux que M. Sibué voulût 
bien m'apaiser sur ce point ea déclarant que, dans la pensée 
de la commission, il ne s'agit, en aucune maniere, d'ériger en 
thèse que, seul, un financement particulier peut entrer en ligne 
de comple pour résoudre ce problème d'importance capitale : 
l'amélioration des Voies navigables, 


M. le président. [a parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je puis apporter tous apaise- 
ments à M. Pflimlin. H y a eu en effet dans la rédaction une 
légère négligence. Dans notre esprit, il ne s'agit pas, contrai- 
rement à ce que l’on pourrait penser, de faire supporter l'amé- 
horation des voies navigables par le seul fonds spécial qui à 
€té créé par la loi du 9 avril 1955. 

Nous avons tenu surtout à protester contre Ia non-applica- 
tion, dans la circonstance présente, d'un texte de loi, mais il 
est bien certain que l'amélioration dont nous parlons concerne 
aussi bien les voies navigables que les ports. 


M. Pierre Pflimlin. Je vous remercie de cette explication. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. Jacques Chastellain, muristre des traraur publics, des 
transports et du tourisme. Mesdames, messieurs, Je constate que 
notre réglement a été parfaitement ohservé, car si Forateur qui 
devait se prononcer contre la motion préjudicielle n'en a peul- 
êlre pas suivi exactement la lettre, notre rapporteur général 
s'est substitué à Jui. 

Nous sommes en présence de deux thèses. 

Je voudrais que l’Asssemblée nationale comprenne la silun- 
tion très délicate dans laquelle se trouve le tministre des tra- 
vaux publics. 


J'ai suivi avec beaucoup d'intérêt non seulement Île remar- 
quable rapport de M. Bénard, mais aussi les interventions de 
MM. Sibué et Bichet, 


Leurs préoccupations, cela ne vous étonnera pas, rejoignent 
très exactement les miennes et j'ai eu l'impression, à certains 
moments, que vous interpelliez, non pas le ministre des tra- 
vaux publics, mais un autre ministre. 


M. le rapporteur général. Nous interpeliions le Gouverne- 
ment. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. C'est exact. « Grandeur et servitude ministérielles ! » 
Vous les avez bien connues, monsieur Pineau, et vous n'avez 
peut-être pas toujours été pleinement d'accord avec ceux qui 
passaient au crible vos crédits. 


M. Christian Pineau. Cerliinement, 
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M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Jé vous demande alors une certaine indulgence. 

Cevi posé, un certain nombre de critiques ont été présentées, 

répondrai en détail ce soir si, comme je l'espère, vous 
repoussez la motion préjudicieile, à toutes celles qui ont un 
caractère technique. 

Je pense que la solution que vous à présentée notre éminent 
rapporteur général, M. Charles Barangé, répond très exacte- 
Juent à vos préoccupations et est de natnre à vous permettre de 
manifester votre sentiment sur chacun des articles. 


Cette proposition a l'avantage de ne pas retarder la discus- 
si du budget, Je vous demande, mesdames, messieurs, de 
d'adop'er. 


M. le président. La parole est à M. Penoy, pour répondre à la 
Ccomimnission. 


M. René Penoy. Nous sommes appelés, en fait, à nous pro- 
joncer sur une question de procédure. 

J'ai, moi aussi, le souci de faire gagner du temps à J’Assem- 
bee et je pense qu'effectivement M. je mimstre des travaux 
ublies à besoin d'obtenir très rapidement le vole de son 
+ lget. 

I n'en demeure pas moins que, à la lumière de certains faits 
qui se sont produits au cours de ces dernières annces, comme 
l'ont très justement fait observer les rapporteurs, nons com- 
mencons à comprendre — je n'ai pas peur de le dire — cer- 
taines manœuvres par lesquelles, progressivement, on nous fait 
perdre, si l’on peut dire, le bénéfice de l'initiative pour une fie 
déterminée. 

Monsieur le ministre, je connais votre souci personnel d’obte- 
nix salsfaction sur les points soulevés par la commission des 
moyens de communication, Mais, comme vous l'avez laissé 
entendre, en dehors de vous, 1 est un autre ministre qui à un 
1ôle — rôle un peu trop particulier — de caissier. 

J: pense que l’une des motions préjudicielles, qu’il s'agisse 
de celle qui est actuellement en discussion, qu'il s'agisse de 
celle déposée au nom de la commission par M. Regaudie, devrait 
étre adoptée et l'examen du budget des travaux publics 
ajourné, Si nous n'acceptions pas cette méthode et si nous 
abord'ons, mème partiellement, l'examen du budget des travaux 
publics, nous ré<serverions, certes, les articles en question, 
luais nous n'aurions aucune assurance sur ce qui nous serait 
présenté à leur place 


Nous préférerions, pour notre part, obtenir une lettre rectifi- 
salive qui, peut-être encore, ne nous donnerait pas entière 
satisfaction. 


M. le président. La pirote est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau. Je m'excuse auprès de M, le rapporteur 
général de n'ètre pas tout à fait de son avis, 


Dans l'état actuel des choses, le règlement ne permet à l’As- 
scmblte, lorsqu'elle est mécontente d’un budget, que de le 
repousser et, en vertu de là Constitution et de la loi des maxima, 
ele ne peut pas opérer de changements dans les budgets. 


Certes, la loi des maxima présente des avantages: elle à 
peut-être retenu certains de nos collègues sur la voie de propo- 
silions qui n'élaient pas toujours très sérieusement financées. 
Mais elle ne devrait pas, en tout cas, s'appliquer à des enga- 
gements pris par le Gouvernement et à des lois votées par le 
l'arlement, (Applaudissements sur divers bancs.) 


Or, dans les cas qui nous occupent, il s’agit d'engagements 
pris el que le ministère des finances, et lui seul, s’est refusé à 
respecter, (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.) 

Je tiens à ce que les responsabilités soient très claires et à 
dire à M. Chastellain que si j'étais à sa place je serais aussi 
gèné que Jui pour affirmer, en pwville matière, la solidarité 
ministérielle, (Sourires.) 


M. Marcel David. Très bien! 


M. Christian Pineau, Or, sur les trois problèmes posés, il 
y en à un, celui de la courdination, qui, en fonction d'une délé- 
gation du Parlement, avait été réglé, plus ou moins bien, par 
un décret qui pouvait ètre amendé, Le ministère des finances 
s'est loujours refusé à appliquer ce décret, et il a manqué 
pendant quatre ans le simple arrêté qui aurait pu le mettre 
er vigueur, 

Pendant ces quatre ans, malgré des efforts constants de 
réorganisation intérieure, la situation de Ja Société nationale 
des chemins de fer français n'a cessé de se dégrader. La coerdi- 





nation se fera, celte année — si elle doit se faim — moins 
bien qu'elle eût été faite il y a quatre ans. Elle se fera moins 
bien dans un an et encore moins bien dans deux. Et le moment 
viendra, comine le disait justement M. Bichet, où elle sera 
complètement impossible. 


I s'agit vraiment là d'une opposition du ministère des 
finances à une décision du Gouvernement prise avec l'accord 
du Parlement. 


Deuxième problème, celui de la caisse autonome mutuelle Je 
retraite, Nous avons voté une loi en 1950. Les gouvernement: 
se sont engagés à la respecter. Là encore, le décret d'appi 
cation n'a pas été pris paree que le ministère des finances 
n'a même jamais accepté d'en discuter au fond avee Je minis 
tère des travaux publics. Et je crois savoir que lorsqu'un pro: 
jet est venu récemment devant le conseil des ministres, sur 
l'initiative du ministère des travaux publies, le ministère de: 
finances y a fait encore une fois opposition. IE s’agit pourtant 
ici encore d'engagements extrérmement précis pris à l'égari 
d'une catégorie sociale qui figure aujourd'hui parmi les plus 
défavorisées de la nation. 


Troisième problème, le fonds d'investissement routier. Nou; 
assistons là à une mauvaise plaisanterie: On oublie un peu 
trop souvent que le fonds routier devait ètre financé par une 
augmentation du prix de flessence. Le Parlement n'avat 
accepté cette augmentation que parce qu'elle devait être entic- 
rement affectée à l'amélioration du réseau routier francais. 
S'il n'y avait pas eu cette disposition, il aurait purement st 
simplement refusé de ratitier Faugmentation du prix de l'es- 
sence, et la question ne se poserait pas. 

Or, que s'est-il passé ? Lorsque le fonds routier à été crré 
on lui a affecté des crédits. Les hauts fonctionnaires du minis- 
tère des travaux publics ici présents, et qui ont encore Ja naiveté 
de croire que lorsqu'on kur accorde des erédits c'est pour 
qu'ils fassent des travaux, ont iminédiatément mis sur pied 
un cerlain nombre de projets et, comme e’était absohunent 
leur droit, ont eugagé des dépenses. Au bout de quelques mois 
on leur a réduit les crédits, L'année suivante le ministère des 
finances a encore remis en cause une deuxième et une troi- 
sième fois les crédits votés par Je Parlement. Cette année, :l 
recommence. 

Comment voulez-vous que le fonds d'investissement routier 
soit géré sérieusement ? Si le ministère des finances ne veut 
ge ce fonds, qu'il le dise, qu'il fasse des propositions, et 
‘Assemblée se prononcera. Mais elle décidera en même temps 
Ja diminution du prix de l'essence, car il serait anormal, lors- 
qu'une augmentation est votée pour le fonctionnement d'un 
organisme, de supprimer l'organisme tout en maintenant l'auz- 
mentation. (Applaudissements sur divers bancs.) 


Donc, dans les trois cas, il s’agit d'engagements précis, rati- 
fiés par le Parlement, acceptés par ke Gouvernernrent et qui, 
jusqu'à présent, ont été battus en brèche par la seule admi- 
histralion des finances. 

Je demande à l'Assemblée de ne pas approuver ces méthodes. 
(Ayplaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des moyens de commuuicalion et du tourisme, 


M. René Regaudie, président de la commission des moyens 
de communication et du tourisme. Je regrette de ne pouvon 
répondre favorablement à la demande présentée par M. le rap- 

orteur général qui manifeste une hâte légitime à donner un 
udget au pays. Nous ne lui ferons pas l’injure de le soh- 
dariser avec certains services qui s'acharment dans là mécoir- 
naissance du Parlement et de la loi. 


Mes chers collègues, la vérité c’est qu’actueltement Ja com- 
mission des moyens de communication s'est unanimement 
braquée contre un état de fait. Depuis Jongtemps on ne veut 
pas entendre les avertissements qu'elle a cru devoir donner 
et que de nombreux parlementaires ont appuyés. Nous nous 
insurgeons aujourd'hui contre le fait que des lois votées par 
le Parlement ne sont pas appliquées, et mon ami M. Pineau 
l'a fort bien souligné dans son intervention. 


C'est ainsi qu'une loi a été votée concernant les voies nav:- 
gables, et d'après les renseignements que nous avons fn 
recueiltir, elle n'est pas appliquée parce que les ressources 
qu'elle devait créer me sont pas mises à la disposition des ser- 
vices. 

I! en est de même d'autres lois, comme celle concernant ha 
caisse autonome mutuelle de retraite sur laquelle je revien- 
drai tout à l'heure, en soutenant la motion votée à ce sujet 
par la commission €t que celle-ci m'a chargé de défendre 
devant l'Assemblée. 
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A travers le budget, c'est l'ensemble de l'administration des 
travaux publics qui est visé. Je m'empresse de vous dire, 
monsieur le ministre, que ce n'est pas à vous que nous nous en 
renons. Votre amabilité coutumière, à laquelie nous sommes 
gas de rendre hommage, ne peut nullement être mise 
en cause. I est évidemment fächeux que nous n'avons pas 
d'autre moyen de manifester notre opinion — puisque nous 
n'avons pas eu depuis fort longtemps de discussion sur la poli- 
tique générale en matière de transports — que de demander 
à l'Assemblée de voter notre motion. 

Comme l'indiquait tout à l'heure M. Bichet, nous avons 
depuis longtemps déploré s'absence de coordination, Qu'a-til 
été fait à cet égard ? Riea où pas grand-chose, Nous dépen- 
sons à longueur d'année des nulliards qui seraient bien pré- 
cieux par ailleurs, ce qui n'empêche de bons prophètes de 
condamner telle ou telle entreprise comme responsable d'un 
déficit contre lequel elle ne peut mais. I y a là une anomalie. 
Cette absence de coordination des transports nous coûte horri- 
blement cher. Nous avons le devoir de dire aux contribuables 
francais que nous ne Sommes pas solida res de ceux qui sont 
à l'origine de cette situation. 

C'est d'ailleurs l'ensemble de notre politique financère géné- 
rale qui est contestable. Souvent, des dépenses relativement 
peu importantes qui entraineraient de substantielles économ:es 
nous sont refnsées lorsque nous les demandons et, finale. 
ment, il en résulte une perte financiere exrèmement sen- 
sible. 

Dans quel état se trouve notre réseau de voies navigables ? 
Faute d’entrelen. près de 30 p. 100 dun réseau sont devenus 
inutilisables par les baleaux et les péniches. 

De même, notre réseau routier recoit pour son entretien à 
peine la moitié des crédits nécessaires, 

Quant à la Société nationale des chemins de fer français, 
M. Bénard à présenté un rappoit sur lequel je ne reviens pas. 
Je ne puis qu'approuver ses déclarat'ons,. 

Devant une telle situation, devant cette volonté manifeste 
de ne pas tenir compte de l'opinion d'une commission, nous 
avons dù réagir, Nous y avons été d'autant plus enelins 
que, hélas! à chaque vole du budget, sous le couvert de l'an- 
nualité budgétaire, on revient sur les décisions antérieures, 
on n'applique pas les mesures qui sont préconisées et qui, 
cependant, permeitraient, dans le cadre d'un plan régulière- 
ment suivi, d'obtenir des résultats satisfaisants. 


Il faut tout de même se rendre à l'évidence: De même que 
le Gouvernement ne peut nier la nécessité des cœédits destinés 
au payement du personnel, il ne peut méconnaitre la nécessité 
des crédits destinés à l’exéeulion des tâches qui ressortent des 
différents ministères. Pourquoi ne pas permettre à cenx qui 
ont la responsabilité de ces tâches de travailler avec méthode ? 
C'est ainsi que, trop souvent, les crédits ne sont mis à la dis- 
position des ponts et chaussée qu'avec un retard considérable, 
souvent à Ja fin du premier semestre. L'imprévision qui résulte 
de ces conditions budgétaires et de l'absence de plan les met 
souvent dans l'obligation d'interrompre des chantiers et de 
payer des indemnités ou d'accepter des prix plus élevés, 

Une telle situation ne peut se pro'onger qu'au détriment 
du pays. Nous la dénoncons, et c'est la raison pour laquelle 
nous vous demandons avec insistance de voter la motion qu'au 
nom de la commission des moyens de communication M. Sibué 
vous a présentée tout à l'heure. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs. à entendre les diffé- 
rents orateurs, on a l'impression qu'un vent de révolte souffle 
celle année à l’occasion du budget des travaux publics. 


M. Michel Peytel. Ce n’est pas une impression! 


M. Robert Manceau. Cependant la situation actuelle de la 
Société nationale des chemins de fer francais et de tous les 
reseaux de transport est le résullat d'une politique qui a été 
Jusqu'à maintenant soutenue par la majorité de l'Assemblée. 

Rapprochez les votes qui sont intervenue ces dernières années 
en matière de budget des travaux publies et vous constaterez 
chaque fois que tous les groupes, sauf le groupe communiste, 
cal soutenu cette politique. 

y a donc contradiction entre le Jangage qu'on tient ici et 

le soutien qu’on apporte au Gouvernement par le vote de ses 
budgets, 
. Que M. Bichet me permette de lui dire qu'avant de convaincre 
l'Assemblée il aurait pu commencer par convaincre ses amis du 
Mouvement républicain populaire qui siègent au Gouvernement 
dont tous les ministres sont solidaires. 





Depuis 1934, on parie de coordination et nous n'y sommes pay 
encore parvenus. Au contraire, certains l'ont fait remarquer, ia 
situation s'aggrave. Soit dit en passant, qu'est-ce que ce à serait 
si, comme certains le prétendent, il fallut coordonner les 
wansports européens! 


On a l'impression que les trusts routiers sont plus forts que 
le Parlement et que, chaque fois, is imposent leur volonté 


Si la politique actuele est poursuivie, des régions entières 
seront condamnées à l'asphyxie économique. Au moment où 
certains parlent d’européanisation, il semble qu'on veuille 
placer le pays dans un tel état qu’il ne puisse plus parler d'ég4 
à égal dans la concurrence européenne. 


Conseils généraux et conseils municipaux se préoccupent de la 
situation et protestent contre cette politique que nous dénonçons 
depuis longtemps. 


Un cas de conscience très grave devrait se poser aux parle- 
mentaires: Ja rédnetion des etfectifs de la Société nationale des 
chemins de fee francais, comme l'a dit M. de Tinguy dans son 
rapport, n'a pas porté les fruits qu'on en espérait, 11 s'en faut 
de beaucoup, En revanche, la situation des cheminots s'aggrave, 
Le nombre des accidents du travail augmente, ainsi que le 
nombre des accidents de chemin de fer, en raison des com- 
pressions d'effectifs. 


On a beaucoup paré de l'effort accompli par les cheminots; 
à chaque discussion budgétaire, on leur adresse des félicitations. 
IIS aimeraient moins de félicitations, mais de meilleures condi- 
tions de vie. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Savez-vous, en effet, qu'il se trouve des cheminots qui ne 
gagnent que 19.000 francs par mois ? Voilà ce qui devrait ètre 
Ja préoccupation dominante dans la discussion d'un budget qui 
intéresse Ja Société nationale des chemins de fer français. 


Qu'on ne S'y méprenne pas, les cheminots n'ont pas considéré 
comme une défaite le fait qu'ils aient dû reprendre le travail 
parce qu'ils avaient été trahis par quelques hommes politiques 
et quelques dirigeants syndicaux. Je les côtoie assez pour pou- 
voir vous dire que ei vous continuez à ne pas donner satisfuc- 
tion à leurs revendications, vous aurez d'ici peu à faire face à 
un mouvement d'une ampleur beaucoup plus considérable et 
que vous aurez pius de peine à l'ahir cette fois, car ils auront 
renforcé leur unité à Ja base. 


J'ai déposé une motion préjudicielle qui reprend les revendi- 
cations des cheminots, I faudra tenir compte de ces reverdi- 
cations dans la détermination des subventions que vous allez 
accorder à la Société nation: le des chemins de fer francais. 


Les cheminots demander. une augmentation des traitements 
en partaht de la base de 153 francs de l'heure sans abattement 
de zone pour un agent débutant à l'échelle 1, ce qui serait une 
élape importante vers la revendication de 1.000 francs par jour, 
soit 30.000 francs par mois. 

Ils demandent aussi, étant donné qu'ils n'ont fait qu'exercer 
Jeur droit constitutionnel de grève, qu'on ne prenne pas une 
revanche sur eux comme certains le voudraient, que l'on paye 
les jours de grève du mois d'août dernier et qu’on anvule les 
sanctions prises à leur encontre. 


J'entends bien qu'un ordre du jour n° 105 prétend avoir réglé 
la situation, mais il y a encore un certain nombre de chemino!s 
qui échappent à l'application de cet ordre du jour et il faudra 
bien que le Gouvernement abandonne un jour cette politique 
de revanche contre des hommes qui n’ont fuit que délendre le 
pain de leurs enfants et qui avaient bien le droit d'exercer leur 
droit constitutionnel de grève. 


JL faudra aussi que vous abrogiez ce décret n° 53-711 qui viole 
le statut des cheminots en remetlant en cause leur régime de 
retraite. 

Ceux qui prétendent qu'à l'âge de la pénicilline on peut 
travailler plus vieux devraient, comme les cheminots, accepter 
le sacrifice d'une vie entière de travail dans des conditions 
difficiles de jour et de nuit, car les cheminots travaillent par 
tous les temps dans n'importe quelles conditions, sans repos 
hi vacances, (Erclamations à droite.) Les parlementaires qui 
viennent, avec la plus grande facilité, de s’octroyer une aug- 
mentation de salaire. (Erclamations sur de nombreux bancs ) 


M. André Bardon. Xe l'avez-vous pas touchée ? 


M. Robert Manceau. … devraient pe que les cheminots, 
qui ont accompli une vie de travail au service de la société, 


ont le droit de prendre une retraite bien méritée à l'âge prévu 
par leur statut. 


En ce qui concerne la deuxième motion préjudicielle déposée 
par la commission, relative à la caisse autonome mutuelle de 
retraile, le g'oupe communiste, qui a pris l'initiative de la loi, 


ss. 
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Yotera cette motion, afin de donner satisfaction aux malheureux 
retraités des chemins de fer secondaires, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Si la motion préjudicielle de M. Sibué devait être votée, 
je vous demanderais, inesdames, messieurs, de consentir à ce 
que les motions préjudicielles de M. Regaudie et de M. Dronne, 
qui sont, en fait, semblables, y soient incorporées pour en 
constituer Ja cinquième partie. 


Tout à l'heure, M. le présideni m'a fait une objection. Il m'a 
dit: « I est possible que les différentes motions préjudicielles 
he rallient pas les mêmes voix. » Il faudrait alors demander Je 
vote pat division et. par conséquent, se prononcer SUCCESSIT e- 
ment sur les quatre paragraphes de Ja motion de M. Sibue, puis 
sur les autres textes, 


M. le président. La parole est à M. Je président de la com- 
Mission des moyens de communication. 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cations et du tourisme. M. le ministre à devancé la proposi- 
lion que je voulais vous faire. 


En effet, je ne suis pas resté insensible à l'appel que nous 
adressait tout à l'heure M. le rapporteur général, dont je com- 
prends Je souci de hâter le vote d'un budget indispensable au 
pays. Si nous avons à manifester notre mauvaise humeur, nous 
ne devons pas, pour autant, faire systématiquement de 
l'obstruction, d'autant plus que le résultat pratique laisserait 
à désirer. 


Je ne vois, par conséquent, aucun inconvénient à joindre 
ma motion à celle de M. Sibué., Je demanderai simplement à 
l'Assemblée d'en faire, non pas la cinquième partie, mais la 
première, Voici pourquoi. 


Cette motion concerne, en effet, la plus ancienne des affaires 
qui aient été soulevées par la commission des moyens de com- 
unication et du tourisme. A ce sujet, je fais observer an 
Gouvernement que nous avons agi en parfaite bonne foi. Un 
rapport a été approuvé par votre commission, il est depuis 
jongtemps déposé et distribué. 

D'autre part, à la séance du 20 octobre dernier, M. le ministre 
du travail avait répondu au rapporteur qui Jui Signalait la situa- 
tion des petits cheminots retraités, que cette question serait 
éxuminée en conseil des ministres. Nous pouvions donc espérer 
qu'une solution interviendrait; celle-ci n'est pas venue, pas 
plus que nous n'avons vu venir de lettre rectiticalive. 

En revanche, nous avons trouvé dans k projet de budget 
une disposition contre laquelle nous nous élevons à des titres 
divers, D'une part, elle ne donne qu'une satisfaction partielle 
à nos préoccupations; de l’autre, elle est à peu près inappli- 
Cable telle quelle, où alors c'est une supercherie, car elle 
reviendrait à augmenter Jes charges des collectivités locales. 
ll est difficile de concevoir une augmentation des cotisations 
des entreprises qui, pour la plupart, sont loin d’avoir une 
situation bénéticiaire, Les entreprises routières ne peuvent 
équilibrer leur gestion qu'en prolongeant l'amortissement de 
Jeur matériel. Elles se retourneraient donc vers les collectivités 
concédantes dont le Gouvernement envisage de majorer la 
cotisation, Une telle mesure se traduirait par une double aug- 
mmentation des charges des collectivités locales, leurs budgets 
en seraient, en effet, alourdis d'autant. 

Cette charge supplémentaire ne devrait-elle pas alors être 
tompensée par une subvention du même montant du ministère 
de l'intérieur ? Ce serait, alors, arriver au même résultat par 
uue voie délournée, Ce serait une solution aussi onéreuse 
mais moins simple que celle que nous avons proposée, la 
seule possible. Je la rappelle, il s'agit de l'attribution d'un 
crédit de 1.410 millions à la Caisse autonome mutuelle de 


actraile des agents de chemins de fer d'intérêt local. 


Sur plusieurs bancs à droite. Aux voix! 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. Fn conclusion, je demande que ma 
motion soit mise aux voix par scrulin. 


M. le président. Pour éviter trois votes successifs, M. le minis- 
tre demande que seule soit soumise au vote la motion présentée 
par M. Sibué au nom de la commission des moyens de commu- 
hication et du tourisme, complétée par les motions de M. Regau- 
die et de M. Dronne. 

Il n'y à pas d'opposition ?..» 

ll en est ainsi décidé, 


M. Raymond Dronne. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. La motion préjudicieile que j'ai dépiste 
a rigoureusement le même objet que celle de la commission 
des moyens de communication et du tourisme. Je m'y rallie et 
retire la mienne. 

Je n'ai pas à développer les raisons pour lesquelles j'ai 
demandé qu'il soit sursis à l'examen du budget des travaux 
publics, et Je crois que nous sommes tous d'accord, mais 
je tiens à rendre un hommage particulier à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme qui, je le sais 
a été extrémement attentif à la question que nous posous, 


M. le président. La motion de M. Dronne est retirée. 


Je mets done aux voix la motion de M, Sibué, complétée par 
Ja motion de M. Regaudie ainsi conçue: 


« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen du 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme jus- 
qu'au dépôt, par le Gouvernement, d'une lettre rectiticative 
réglant le problème des retraités de la caisse autonome mutuelle 
de retraite des agents des chemins de fer secondaires d'intérèt 
général, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways, 
selon les conclusions du rapport n° 7056 de M. Peytel. » ; 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?..; 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


lu : 
Nombre des votants.......... PERRIER dé sé OUT 
Maloriié ADSOIDR :....osoéoomescse one . 304 
Pour l'adoption .......... 569 


D Es RS RP PT EX LUS 


L'Assemblée nationale a adopté, 


ET pe 


CONVOCATION DU CONGRES POUR L’ELECTION 
DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu’en exécution des 
articles 5, 11, 29 et 39 de la Constitution, le bureau a décidé 
de convoquer le Parlement en congrès à Versailles, jeudi 
17 décembre, à 14 heures, pour procéder à l'élection du Prési- 
dent de Ja République. 

L'arrêté de convocation sera publié au Journal officiel. 


mn 08 je 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt el une heures, deuxième 
séance publique : 


Suite dé la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
aflectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Finances et affaires économiques (HE. — Affaires économiques) 
(N° 6758-7113-7209. — M. Gilles Gozard, rapporteur) ; 

Finances et affaires économiques (IV. — Commissariat géné- 
ral à la productivité) (N° 7193-7278. — M. Gilles Gozard, rap- 
porteur) ; ! 

Postes, télégraphes et téléphones (N° 6773-7250, — M. Dagain, 
rapporteur) ; 

Caisse nationale d'épargne (N°* 6773-7251. — M. André Bar- 
don, rapporteur) ; ‘ 

Education nationale (N° 6754-7112-7207, — M. Simonnet, rap- 

orteur [éducation nationale] et M. Marcel David, rapporteur 
enseignement technique, jeunesse et sports]). 


La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MancEL M. LAURENT, 
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SCRUTIN (N° 2047) 


Sur le renvoi à la commission des finances du chapitre 62 du 
budget de la présidence du conseil (Deurième délibération) (Sub- 
vention d'équipement au comraissariat à l'énergie atomique). 


Nombre des votants......,,..... nvsssslildisvis 619 
Majorité absolue......,,............, nehéDeresess 310 
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Contre ........erse sus she Mrouss +. # 
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Said Mohamed Cheikh. | Simonnet. Vaiabregue. de ses collègues à la discussion du budget de la santé publique, 
Saint-Cvr sion Valenüno. . 
Salliurd du Rivauit sissoko (Fily-Dabo). [|Vallon ‘Louis), : FR Le 
Samson smail Vals (Francis). Nombre des volants.................. cossersosecs OU 
Sanogo Sekou. solinhac. Védrines Mäjorité absolue... PEUT LAN ER POP R 3:9 
Sauer Sou. pi Velonyjars. 
Sauvajon. souquès (Pierre). Vendroux, , re 
Sels Soustelle. Verdier. Pour l'adoption........,.......... 205 
Savary. Mme Sporiisse, Vergès Contre ........ APP PO EUR cat vie «2 
Schalt railiade. Mme Vermeersch. 
Schmitt (Albert), en Verneuil. 
Bas Rhin \amier. ? Æ L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Schmitt (René), Thiriet 4 | Emmanuel). oi, pas adop 
Manche Fhoma: (Alexindre;, Virier 
Schm.ttlein Côtesu- Nord Villard 
Schneiter Thomas (Eugène), i La 
Schuman {Robert), Nord di Villon (Pierre). Ont voté pour : 
M selle Thorez Maurice). que Viollette. 
ME api “harles). agner. 
TT De ep |wasmer sy Evrard sol. 
Donober. Tirolien. Wolft Arbeltier. Fajon ŒEtienne),. Minjoz. 
Serafini Titeux Yacine Diallo). Arnal. no an | Faraud. Morh (Jules), 
rédahph ete Zodi Ikh: Astier de LaVigerie d”). | Fayet. Mollet :Guy). 
Sesmaisons (de). rourné. “ie res Auban (Achille F: d V À 
Seynat. Tourtaud, Zunino. an (Achille. ‘orand, Montalat. 
$e) Audeguil. Fourvel. Montel (Eugène), 
Baïlanger ‘Rohert), Mme François. Haute-Garonne, 
seine-et-Oise. Mme Gapriel-Péri, Mora. 
Ont voté contre : Barthélemy. Mme Galicier. Mouton 
Re Gautier, Muller. 
MM. Jacquinot (Louis), Paquet, aurens. Gazier. « 
Antier. rs, ; Pebellier (Eugène). Bécnard Paul). fernez. DS disren 
Bacon Laborbe petit (GUY), Basses- Bèche (Emile'. Giovoni. Xenon : 
Barracbin Lafay (Bernard). Pyrénées, Benbahmel {Mostela}. | Girard. Ninine 
Ben Tounès. Laniel {Josepni. Plantevin Benoist (Charles), Gosnat. Noël (Marcel) Aube 
Bessac Laurens :Camille), Pleven (René). se:ne-et-Oise. Goudoux. Notebart 3 3 
Bidauit (Georges). Canta:. Pluchet, Benoit ‘Alcide), Marne. | Gouin (Félix). Patinaud 
Boganda Laurens tRobert!, Pupat. ” Berthet. Gourdon. Paul Gabriel) 
Boisdé (Raymond), Aveyron Queuille (Henri). Bessei. Gozard (Gilles), Pierrard s 
Bruyneel Katfarin. Billat. Mme Grappe. lerrard. 
real 2e 48 Lefèvre (Raymond), " cd Pineau 
Chastellain. Ramarony Billoux. Gravoille 
Ardennes, , l i Lite Pradeau. 
Chevigné de). Reynaud (Panl). Binot. Grenier (Fernand) 
Christiaens. Lemaire Ribeyre (Paul), Bissol. é Mme Guérin Rose). Prigent (Tanguy). 
Corniglion-Molinier Le Roy Ladurie. Ardèche. Bonte (Florimond). | Syiguen Mme Prin. 
Coste Florel (Paul, Levacher Rolland Bouhey (Jean). de Pronteau. 
Hérault , Liautey (André). Housselot. Boutavant. Guislain Prat. 
Delachenal Loustaunau-Lacau. saivre (de) d Boutbien Gu > soul Provo. 
Deshors Louvel schumann (Maurice), Brahimi (Ali). é e-inférieure Quénard. 
Devinat Manceau (Bernard), Nord Brault. ce de d). Mme Rabaté. 
Dixmier Maine-et-Loire. Sourbet. Briffod. 4 \ DT. ’ Rabier. 
Faure {Edgar), Jura. | Marcel'in reitgen (Pierre- Cachin (Marcel). Muost CE Seine [8° 
Ferri {Pierre). Marie (André) Henri. Cagne. Léon! Hérauit Regaudie. 
Gavini Martinaud béplat. Thibault. Camphin. inville tAltred Renard (Adrien), 
Guitton ‘Antoine), Mazel Toublane, Capde ville. loirville (Alre Aisne. 
Vendée Monin. Trarol. Cartier (Marcel), _Malleretr. Rey 
Hugues (Emile), Montgolfler de). Ulver. Drôme. Kriegel-Valrimont, Rincent. 
Alpes-Maritimes, Mutter (André). Valle (Jules). Casanova. Lacoste. Mme Roca. 
Jsorni Noe ‘de La). Vassor Castera \ime Laissar. Rochet (Waldeck), 
Jarquet ‘Marc), O'"ni Villeneuve (de). Cermolacce. Lamarque-Cando, Rosenb'att. 
seine-et-Marne. Oopa Pouvanaa. ets s pe ÿg (Lucien), Roucaute Gabriel), 
hambrun (de). mps. sauer. 
Charlot (Jean). Lapie  Pierre-Olivier). |savarv 
< : Chausson. Le Bail. Schmitt (René) 
W'a pas pris part au voie : Cherrier. Lecœur Manche, x 
Coffin Le Coutaller. Segelle, 
M. Nocber. ae Leenhardt (Francis). |Sibué. 
cnte. Lejeune ;Max) signor 
/ Costes 'Alred), Seine | Mme Lempereur Silvandre. 
Excusés ou absents par congé : Pierre Cot. Lenormand (André), {|Sion. 


UM. 
Dardoux (Jacques). 








Cadi Abd-el-Kader). 
Dommergue. 








Duvenu 
Montiliot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M, Fd 
Mercier (Oise), qui | 
Les nombres 
Nombre des 
Majorité 
Pour 
Contre 
Mais, apri ifi 
ment à la liste de & 


annoncés en 


rés,dait la séance. 
——-— a 
séance 
NORMES ra lisses 
CUT HET TT PUS SP E 
D'AMODUOR. errors 
itio ces nombres ont 


rulin ci-Ge 


SI 


sun 


LS re 


uard Herriot, président de l'Assemblée nat nale, et M. Anré 


avaiont ét6 de: 


{fs confo:mé- 





< © S&- 


Coutant Robert). 

Cristofol, 

Dagain, 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Decrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

PDemusois. 

Denis (Alphonse}, 
Haute-Vienne. 


Depreux {Edni "#1 
Deseon 

Dicko (Hamadcun\ 
Doutr:llat,. 
Draveny. 

Dubois. 

Durlos {Jacqi 
Dufour 

Dupuy (Marc), 
Durroux 


Mme buvernais, 
Mme Estachy. 





E:tradère, 


Le senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet, 

Liurette. 

Loustau. 

Lu:esv Charles). 

Mabrut. 

Manceau Robert). 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Ille Marzin. 





* «ton. 
‘ureliet. 
ser Daniel), Seine 
“azier. 
Mazuez  Pierre- 
Fernand), 
Métavyer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d Or. 





Sissoko ,Fily-Labo). 
Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice). 
lillon (Charles). 
riteux. 
lourné 
Tourtaud. 
lricart 
Mme Vaillant- 

Couturier, 
Valentino. 
Vals ‘Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch, 
Vérv (Emmanuel). 
Villon Pierre). 
Wagner 
Yacine Diallo), 
Zunino, 
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MM. 
Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
V lise 

André (P1 " 
Meurthe-ct-Moselle. 

Anthoniaz. 

Anler. 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin jJean). 

Aubry ‘Paul). 

Aujoulat. 

Aurneran. ; 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

hapet ’ 

Barangé (Charles). 
Maine-el-Loire. 

Barbier 

hardon ‘André}. 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier 

Barrot 


Bau ty d'Ascon (de). 


hasles. 

pas rou. 

Veaumont (de), 
Bechir 50W., 

be ‘quel 

Regoin ’ 
Birard (François). 
Bendjelloui 

Béné {Maurice}. 


— 


Henzana ‘Mohamed}. 


Benouvilie de). 
Ben Tounès, 
Pergasse. 
wrnard 








l 

Bes-ar, 

Butte nconrt 

lichet (Robert). 

Sidauit 

Bignon 

Billères, 

Billiemaz. 

sillotte 

Llachette. 

boganda 

hoisdé (Raymend}. 

Edouard Bonnetous, 

Boscars-Monsservin, 

Bourdetiès. 

BPouret {flenri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Pouvier O'Cotterean. 

Pouxom. 

Bricout, 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Lur,ot 

Buron. 

Caillavet, 

Caillet (Francis). 

Caliot {Olivier}. 

Cartimi 

Cartier {Gilbert}, 
Seineæt-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Uhaban-Pelrmas, 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier Jacques). 

Chevigné ‘dej. 

Christinens. 

Chupin 

Clostermann. 

Lochart, 

Coirre. 

Colin {Andre}, 
Finistère, 


(Georges). 





Ont voté contre : 


Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombe. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Cou'on. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette, 

Dassault tMarcel}. 
David {Jean-Pau). 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Legoutie 

Delachenal. 

Deltez. 

Delbos (Yvon). 

D'lces. 

Deliaune, 

Delmotte 

Denais (Joseph}, 

Denis (Anmire), 
Dordogne, 

Deszranges. 

Deshurs 

Detæuf, 

Deveiny. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Mlle Diencsch,. 

inethe:in. 

Dixmier, 

Dore y 

Douala. 

Dronne. 

Lucus. 

Durnas ‘Josephy. 

Dupraz tWyJoanunès). 

Duquesne, 

burbrel. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Eügar), Jura. 

Faure tMaurice)}, Lot 

Febvay 

Félice {de}. 

Féiix-Tchiraya. 

Ferri Pierre). 

Flandin Jean-Michel). 

Fonlugçt-Esperaber, 

For:ina, 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques), 

Fouret. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet Maurice). 

Frugier 

Furaud. 

Gabeîte. 

Gaburit. 

Gaillard 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

GaraveL 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavim. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Giliot. 


Graria ‘de. 
Grimaud ilfenri). 


Grimaud Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grousseatid, 

Grundizky. 

Gutrard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou Henri). 

Guitton Antoine), 
Vendée. 

Guthmuliler, 

(akiki 

Haïibont. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault 

Hettier de Boisambert 

fHlouphouet-Boigny. 

Huel 

Hugues :'Emike}). 
Alpes Maritimes, 

Hugues ‘Joseph- 
André}, Seine. 


{Huiin. 

Hutin-Desgrées. 
huet 

isorn) 


Jacquet (Mare}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

lacquinot Louis). 

larroscon 

lean-Moreau, Yonne. 

loubert 

Juglas 

tules-Julien. 

Juiv 

Kauffmann. 

ir 

Kklock 

K@Œ@nig. 

Krieger ‘Alfred)}. 

kuehn René}. 

Lahorbe 

Labrousse 

Lacaze (Iepri). 

La Chambre Guy. 

Larombe 

Latay (Bernard). 

Latorest 

Lal'e 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
Seine. 

faniei Joseph}. 

Laplace 

Laurens (Camitie}, 
Cantal. 

Laurens Robert}, 
Avexron, 

Lebon. 

Lecanuet, 

ecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Cegaret. 

Legendre. 

Lemaire, 

Lenormand {Mauri-e). 

Léotard de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Scicliour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustsunau-Lacau. 

Louve. 

Lucas. 

Maga tflubert}. 

Macgendie. 

Mailhe 

Maïbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sane. 

Manceau (bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin, 








Marie ‘André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Léplat, 

Masson Jean). 
Mazssot ‘Marceh. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 
Conctanline, 
Mazel 

Meck 

Médecin. 
Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
çois), Peux-Sèvres. 

Mercier {Miche}, 
Loir-et-Cher 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti 

Mondon. 

Monin 

Monsabert ‘de}. 

Monte {André}, 
Finistère 

Moutgolfier ‘de). 

Montjou (de). 

Morève 

Morice 

Moro Giaferri (de). 

Mouchet. 

Mouslier del. 

Movnet. 

Mutter (André), 

Naroun Arnar. 

Nazr-Boni 

Nigoy. 

Nisse 

Us te i 1}. 

Noël ‘Léon), Yonne. 

Oimi 

Ocpa Pouvanaa 

Ouedraogo Marnadou. 

Ould Cadi 

Où Rabah 
{Abdetmadjidy. 

Palewski Gaston), 
Seine 

lalewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 








Pantaloni, 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Craudius). 

Pelit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Pevtel 

Pfhimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René}. 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri), 

Quilici 

Quinson 

Raflarin 

Raingeurd. 

Ratmarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Ravelioson 
taymond-Laurent, 

Reille-Soult 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Laire 

Révilon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère Marcel}, 
Alger 

Ribeyre Paul}, 
Ardèche 

Ritzenthaler, 

Rolland 

Rousseau 

Rousselot. 

Saiah (tMenouar). 
Said Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 

Saivre ‘de. 

Salliard du Rivault. 
SAN coNn 

Ssanogoe Sckou. 


(Eugène). 








Sauvajon. 

savait 

sch if 

schanitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmittiein. 

schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice). 
Nord 

Secrétain. 

senghor. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

sevnüt 

sid-Cara. 

Sidi et Mokghlar, 

sicfridt 

simonnet, 

smail 

solhinbac, 

sont] 

souquès (Pierre), 

sourpet 

souste!le 

laillade, 

reitgen Picrre- 
Henri). 

Temple 

Fhibawuit. 

Fhiriet. 

linguy de), 

lirolien 

loublanc. 

Tracol. 

Fremouilhe. 

Frihoutet. 

lurines, 

Uiver 

Valabrègue. 

Valle Jules) 

Vallon Louis}, 

Vas-or 

\ CURE D ht | 

Vendroux, 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier, 

Villard 

Vileneurve de} 

Maurice Vivlietle 

Wasmer 

Wolf 

Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherif, Pierre Montel {Rhône 


et NX her. 


Excusés cu absents par congé : 


MM. 
Bordoux (Jacques). 


Cadi !Abd-el-Kader), 
Domnmergue, 


Duvean 
Montillot, 


W'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et M. Andr4, 
Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


a —— 


Les nombres annoncés en sance avaient 6t6 de: 


Nombre des votants............ PRES REERS se 


Majorité absolue..... 


DRE PERETLETTILLELEE) 


Pour l'adoption........ nobéestosse 20 
Contre ........... cossssessssesses 103 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifés confor- 


mément à la liste de scruiin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 1e SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1953 
Lecourt. Monsabert (de). Samson. 
Le Coutal'er. Montalat, sanogo Sekou, 
SCRUTIN (N° 2049) Leenhardt (Francis). Monteil (André), Sauer 
: Mine Lefebvre Finistère. sauvajon. 
Sur Ta disjonction du chapitre 11 du budget de la santé publque, (Francine), Seine, | Montel (Eugène), Savary. 
demandée par M. Couinaud (Services de la santé, — Subvention Lefranc Haute-Garonne. Schalf 
u l'institut national d'hygiène). Legendre. Mora Schmitt (Albert), 
Lejeune (Max). Mouchet. Bas-Rhin 
ombre des volants Mine Lempereur. Mouton. Schmitt tend), 
Non Il Dia PNR us... … nes encs . 603 oh (André). Muller. Manche 
Majorité abso'ue. esse ssnsseesnssresensese 302 Le Sciellour Musmeaux. Schmitt'ein. 
) , : Le Senéchal, Naegelc Marcel). Schneiter. 
Pour: l'adoption. .....s.svvssesse ss Letourneau. yes, au dci Schuman (Robert}, 
Contre Sdéeusre . 213 Le Troquer André). Ninine. Moselle, 
Levindrey. Nisce Segelle. 
L'A imblée nationale à adopté. Linet. Noël {Lon), Yonne |*eratini. 
Mme de Lipkowski. Noël (Marcel), Aube, [SeSmaisons (de). 
Liquard Notebart. seynal. 
Liurette. Palewski (Gaston), Sibué. 
Loustau, Seine Sidi el Mokhtar. 
Ont voté pour: Lucas. Palewski (Jean-Paul), |Siefridt. 
Lussy Charles. Seine-elt-Oise. 2 
Charlot } "onanecs-Dunare Mabrut Patinaud Suvandre. 
Ab En nes + ré a cit Magendie. Patria simonnel. 
Ait Ali (Ahmed) os ” : : Malbrant. Paul (Gabriel Sion. À 
A b | ro ns ner Fr inçois Mallez. Pelleras. É Sissoko (Fily-Dabo). 
Arnal Chausson Frédéric “buporit. Manceau (Robert), Penoy. Solinhac. 
Aslicrde L a Vi erie (d') Cherrier | Frugier. Sarthe Peytei sou 
Auban (Achille). | Clostermann Furaud. Manc ey (André), Pfimlin. Soustelle. 
Aubin Ciean Co:l rt ardt - Gabelle. Pas-de-Calais. l'ierrard. Mme Sportisse. 
Audeont - ) offin. Mme Gabriel-Pérl. Mariel (Henri), Nord. | Pineau. Taillade. 
Ballanger cRohert) né ot Gaillemin Martel (Louis), Haute- |! Pinvidic. Fhamnier, 
seinc-el-Oise : Coirre, Mine Gaiicier Savoie. Mie Poinso-Chapuis.|Thiriet. Le ; 
Ranst Colir \r Garnier FR Marty (André). Prache. Thomas (Alexandre), 
Lara (Charles) Froid à ndré), Gau : Mile Mürzin. Pradest Côtes-du-Nord 
\ in el Loire Ce suce ‘e ; Gaubert Maton Prélot drhomas (Eugène), 
Pardon (André eg al a Gaulle (Pierre de) Maurellet. c Prigent (Tanguy), : Nord ; 
Barrès, s É in Floret (Alfred), (Gaumont Maurice-Bokanowski. Mme Prin. Thorez (Maurice), 
phare OST ONE CARTONS * sur ue Mayer (Daniel), seine. | Priou, Tillon (Charies). 
Barthélemy contes CMrel Sons ICeRe. Mazier. Pronteau. Tinguy (de). 
ere 0stes (Alfred), seine ne D sut Mazuez (Pierre. Prot rirolien. 
î urens. hi pi. Gernez, ". ) Fernand). Provo. Titeux. 
Re vrou + eu Gilliot. Meck. Puy. Tourné. 
Réchard (Paul Coiiue & Giovoni. Méhaignerie. Quénard. Tourtand. 
hôche (Emile) Cousien (Paut) Girard Menthon (de). Quinson Friboulet. 
Bechir Sow here rRobar Godin. Mercier (André-Fran- | Mme Rabaté. Tricart 
} ur At x | Coutant (Robert). Colvs ÿ oies Deux-Sèvres Rabier Mme Vaillant- 
Benbahimed ‘Most fa). | Cristofol. pres eg Mercier (Miche!), Raingeard. Couturier. 
+ es» #”: ab G : = Loir-et-Cher. Ranaivo Valentino. 
RS De de Métayer Raymond-Laurent. Vallon (Louis). 
he L y tr = 2 (Marcel). Gouin (Félix). Meunier (Jean), Reeb.. Vals (Francis). 
\arne. Pan Da dote Lé Gourdon. Indre-et-Loire. DR. nv 00. 
te not » (de PAL ds Gozard (Gilles). Meunier (Pierre) eille-Souit. endroux. 
re nl uv le (de). re RENe, poncs ay ) Côte-d'Or. , Renard (Adrien), Verdier. 
Berthet Deñferre Mme Grappe Michaud (Louis), Aisne. A  éiéesh 
Resset Defos du Ran üra voile. Vendée. Renaud (Joseph}, se ; 
het (Robert) Ep Grenier (Fernand). Midol Saône-et-Loire. Véry (Emmanuel). 
il (Re. De DER. Grimaud (Henri) Mignot Rey Viatte. 
Bignon Deixonne. Grousseaud. « Minjoz. Rincent. Villard. 
Rittat Dejean Mme Guérin (Rose) Moatti . Ritzenthaler, Villon (Pierre). 
à eng ” 4 Guiguen Ris Moch (Jules). Mme Roca. Wagner. 
hi Houx. omeie à Guille. Moisan. Rochet (Waldeck). Wasmer. 
hinot Mons ns Guislain. Molinatti. Rosenblatt. 4 
mer enis (Alphonse), Guilton (Jean), Loire- Mollet (Guy). Roucaute (Gabriel). |Yacine (Diaïlo). 
D Eu laute-Vienne. inférieure Mondon. Rousseau. Zunino. 
Pa (Florimond). Denis (André), : 
Bouheg (Jean). Dordogne. on De nd 
houret (Henri). Depreux (Edouard). IL: it t \ lA7mORa). 
Bourgeois Desgranges. Ce 
Routavant. Desson. + cp pd Ont voté contre : 
Boutbien Devemy Hénault 3 
Bouvier O‘Cottereau. | Dicko (Hamadoun). Henneguelle E 
Bouxom Mlle Dienesch, lettier de Bois- \PM. , Bidault (Georges). Coudert. à 
Brahimi (Ali). Diethelm. lambert s André (Adrien), Bilières. Courant (Pierre). 
Brau!t Dorey. Huel à Vienne Blachette. Crouzicr, 
hricout Doutrellot, Hulin André (Pierre), Meur-| Boganda. Daladier (Edouard). 
Briffod Draveny. Hutin-Desgrées the-et-Moselle. Boisdé (Raymond). David (Jean-Paul), 
Briot Hronne, Ihuel ; si Anthonioz. Edouard Bonnelous. Seine-et-Oise. 
Brussel (Max). Dubnis = 0e tds À Antier. Boscary-Monsservin. Deboudt (Lucien). 
\ Jaquet (Gérard), Seine. dellès Degoutle. 
Burt. Duclos (Jacques), Jean Léon), Hérault. Apithy Bourdellès à £ 
Furon Dufour. Joinville (Alfred Aubry (Paul). Bourgès-Maunoury. Delachenal. 
Cachin (Marcel). Dumas (Joseph). Malleret). Aumeran. Bruyneel. Delbez 
Cagn» Dupraz (Joannès).  |jugias. pue (Raphaël). Diet crrohele) rte (Yvon). 
‘amant : arc acon. i . PiCOS. 
se st À rar À + win kauffmann. Badie. Caliot (Olivier). Denais (Joseph). 
un rer us 1 tp ir Barbier. Cassagne. Deshors. 
oe- di nés Rriegel-Valrimont Barrachin. Cavelier. Detœur. 
Carüer (Gi bert)}, Urroux.. PE re Hu . rh 0 Chabenat. Devinat. 
PR ot --jughaissie Kuelin (René). Baudry d’Asson (de). | Chamant. Dezarnaulds, 
se h ( arcei), r re Las Lanèné (Henri) Bavlet. Chassaing. Dixmier. 
c pars es * ny. Lacoste : Beaumont (de). Chaslellain. Ducos. 
PMR — er si Mme Laistec. Becquet. Chevailier (Jacques). |Estèbe. 
Catoire Fajon (Etienne) Lamarque-Cando. Begouin. Chevigné (de). Fabre. 
Catrice. Faraud. à Lambert (Lucien). Bénard (François). Christiaens. Faggianeïli. 
Catroux. Fayet. Lamps. Héné (Maurice). Chupin. Faure (Edgar), Jura 
Cayeux (Jean). Febvay Lapie (Pierre-Oiivier). Bengana (Mohamed). | Colin (Yves), Aisne. Faure (Maurice), Lot. 
Cermolacce. Fiandin (Jean-Michel).|Le Bail. Ben Taunès. Condat-Maharman Félice (de). 
Césaire Florand. Lebon. Bernard, Corniglion-Molinier. Félix-Tehicaya, 
Chaban Delmas. Fonlupt-Esperaber. Lecanuet, Bessac Coste-Floret (Paul), |Ferri (Pierre). 
Chambrun (de). Fouchet, Lecœur. Bell'encourt Hérault. Forcinat, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 17 SEANCE DU 25 
Fourcade (Jacques). Lefèvre (Raymond), retit (Eugène- 
Fredet (Maurice). Ardennes Claudius). “: 
Gaborit. Legaret. Petit (Guy), Basses- 
Gaillard. Lemaire. Pyrénées. 
; Léotard (de) Pierrebourg (de). Sur l'amendement de 


Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Genlton. 

Goubert. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki 

Houphouet-Boigny. 

Mugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {André}, seine. 

Isorni, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


pere RARES pa he 


Jacquet (Michel), 
Loire. À 
Jarquinot (Louis). 
Jarroe SON. 
À Jean-Moreau, Yonne. 
EE Joubert 
3 Jules-Julien. 
à Ju Ye 
4 kir 
à Laborbe 
0 Labrousse 
Ne La Chambre (Guy). 
À Lacombe 
À Lafay (Bernard). 
à Lalorest. 
| à Lalle. 
F À Lonet (Joseph-Pierre), 
3 Seine, 
| Lauiel (Joseph). 
| Laplace. 
F3 Laurens (Camille), 
Ib Cantal. 
. Laurens (Robert), 
; Aveyron 
l Le Cozannet. 
pi 
» 
ï MM. 


Aubame. 

Aujoulat. 

Ben Aly Cherif. 
Conombo. 

Douala « 
Grunilzky. 





Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André). 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie tAndré} 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mayer ‘René), 
Constantine. 
Mazel. 

Médecin. 

Mendès-Franrce, 


Mitterrand. 
Monin. 
Montel (Pierre), 


Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Moustier (de). 
Moynet. 
Muller (André). 


(de). 


Naroun Anar, 
Nigay 
Noe {de La). 
Omi. 


Oopa Pouvarnna. 

Ould Cadi 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid:. 

Pantaloni. 

Faquei 

Paternot 

Pebeilier (Eugène). 

Peltre. 

Perrin. 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Lenormand 
Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 
Nazi Boni. 





{Maurice).|Ribère 


Pinay 

Plartevin 

bexen (René). 

P Lehet., 

Pupat 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Raffarin 

Ramarony. 

Ramonet 

Rave'oson 

Révillon (Tony). 

Revnaud (Pau). 

Ribeyvre (Paul), 
Ardèche. 

Roïland 

Rouxselot 

Saïah (Menouar", 

Said Mohamed Chekh. 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du 

savale. 

Schumann 

or 

Secréltain 

sid-Cara. 

Smail 

Souques 

sSourbet 

Teitgen (Pierre-Henri). 

Temple. 

fhibault. 

Foublanc. 

lracal 


Rivault. 


{Maurice}, 


Pierre) 


Fremouilhe. 
lurines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor 


Vesonjara. 
Verneuil. 

Vigier 

Villeneuve (de) 
Maurice Viollelte, 


N'ont pas pris part au vote : 


Nocher. 

Ouedraogo Mamadou. 
Marcel). 
Alger 

Senghor 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Cadi (Abd-el-Kader). 


Dommergue. 
Duveau 


Montillot, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. André 
Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants............ sistianindi sise RS 
Majorité absolue...... PCT CPR RQ TE ER RRNEE + JU) 
Pour l'adoplion............s.sss.s 990 
Contre ..... Réseau at ts Éteise ses 218 
pt. 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reetiflés conformé- 
ment à Ja liste de scrutin ci dessus 
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L'Asseimblce n 


uu 
Arbeitier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d') 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
seine-elt-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini 
Baurens 
Béchard (Pant). 
Bêche Emile). 
Benbalhmeda (Mostefa) 
Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 
Benoit (Alcide), 
Marne 
Berthe. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
3inot 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 


Boutbien 

Brahimi (Ali). 
Brauit: 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 


Cagne. 

Camphin 

Capceville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Cermotacce. 

Césaire. 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte 

Costes ’Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant :Robert). 

Cristotol 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Pejean. 

Pemusois. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne 
Lepreux Edouard). 

De:son. 

Dicko .Hamadoun). 
Loutrellot, 
Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dupuy Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernais. 





Mme Estachy. 


l'ersonnetl 


Lo : 
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SCRUTIN (N° 2050) 
Mme Rabaté au budar de la sante rt bl que 
de l'institut national d'hygiène). 
LAS. soocosssoscesonceses cosstée 618 
socssasé sis trhoaniatobesuesssustes : OS 
Joption.. .. sococsssssessse 205 
PDP PPT POI TT TITI TRI TT 413 
n'a pas adopt 
Ont voté pour : 
Estradère, Meunier {Pierre}, 
Evrard Côte-d'Or, 
Fajon {Etienne}. = re 
Faraud. ihjoz 
Favet Moch (Jules). 
Florand Mollet (Guy). 
Fourvel Montalat 
Mme Francois Montel (Eugène , 
Mme Gabrier Péri. Haute-Garonne. 
Mme Galicier, em 
Gautier 'Uton. 
Gazier. Mulier 
Gernez Mu:meaux. 
Giovoni. Naeïe.cn (Marcel) 
Girard “enon 
Goznat \inine 
Goudoux. Noël (Marcel), Aube 
Gourdon. Es | 
Gozard (Gilles), Pons. ((abrien. 
Mine Ur ippe. os 
savoie : » 
Grenier (Fernand) lradean. 
Mme Guérin Rose) a (Tanguy). 
“ions Mme Prin. 
me G Pronteau. 
Guisiai Prot 
ue où é Prova 
Guition {Jean}, Ouénard 
Loire-Intérieure. dus Dole 
\ » Rabaté. 
Guyot Raymond). 2 A dun 
Henneguelle Reeb 
laquet ‘Gérard, Seine |Rogaudie. 
lean ‘Léonr, Hérault [Renard ‘Arien). 
loinville (Alfred Aisne. 
Mal'eret) Rey 
kriegel-Valrimont, Rincent 
Lacoste Mme Roca. 
Mme Laissae Rochet : Walceck). 
Lamarque-Cando. Rosenblatt. , 
Lambert ‘Lucien). 2) (Gabriel), 
Lamps y à Severv 
Lapie ‘Pierre-Olivier) Schmitt (René) 
Le Bail à eus x 
Lecœur —… he. 
Le Coutaller Sibue 
Leenhardt (Francis) [ion 
Lejeune (Max: Aire 2 tr 
Mme Lempereur — dis ere. 
Lenormand (André). Sissoko ‘Fily-Da bo) 
Le Senéchal. Mme Sporlisse. 
Le Troquer {André). \rhamier 
7 puise Thomas {Alexandre), 
rés À Côtes-du-Nord. 
dr Thomas (Eugène), 
Lou<tau Nord . 
Lucy Charles. Thorez Maurice). 
Mabrut Till n Charles}. 
Man-eauw (Robert), fiteux 
Sarthe fourné 
Man-ey !André\, Tourtaud. 
Pas-de-Calais Tricart. 
Martel :lenri), Nord ne — + 0 "sf 
Mariv ‘André). de - 
Mlie Marzin. Vais Francis) 
Maton Védrines, 
Maurellet Verdier 
Mayer ; Daniel), Seine |vergès | 
Mazier Mme Vermeersch. 
Mazuez (Pierre- Véry {Emmanuel}. 
Fernand». Villon (Pierre). 
Métarer Wagner 
Meumer (Jean, Yarine Diallo). 
indre-et Loire, Zunino. 




















5574 ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1953 
gris 
+ gag Ou ans aa Saivre (de). 
contre : aliea. (Abd®Ima }. Salliard du Rivautt 
Ont voté on Mamadou Konaté. Palewski (Gaston),  |sarmson. — 
Mamba Sano. Seine. Sanogo Sek 
MM. Cuirre Golran. Manceau (Bernard), |Paiewski ‘Jean-Paul), ne ag 
Abelin Colin (André), tosset. Maine-et-Loire, Seine-et-Oise. Savale 
Ait Ah (Ahmed). Finistère. Goubert. Marcellin, Pantaleni. Schaff. 
André {4drien), Colin Yves), Aisne, |üracia (de). Marie (André), Paquet. Schmitt (Albert) 
Vienne. Commentry. irimaud ({enri). Martel (Louis), Palernot. Bas-Rhin. 
André (Pierre), Condat-Mataman. Grimaud {Maurice), Haute-Savoie. Patrie. gt: Schmittlein. 
Meurthe-et-Moselle. | Conombo, Loire-Inférieure, Martinaud-Déplat. l'ebellier (Eugène). Schneiter. 
Anthonioz. Cornigtion-Molimer Grousseaud. Masson (Jean). - Schuman (Robert 
Antier. Coste-Floret {Altred), |Grunitzky. Massot (Marcel). Moselle, à 
Apithy Haute-Garorme. Suérard. Maurice-Rokanowskli. pass Y- Schumann (Maurive) 
Aubarne. Coste-Floret (Paul), sueye Abbas. Mayer (René), = »” où Nord ki: 
Aubin (Jean), Hérault. Suichard Constantine, dr (Eug ne- Secrétain 
Aubry (Paut). Coudert Guissou (Henri. Mazel Claudius) . Senghor à 
Aujoulat Coudray nuilton (Antoine), Meck. Petit (Guy), Basses Serafini 
Aumceran Couinaud Vendée. Médecin PyrénEes. Sesmaisons (de) 
Babet (Raphaël). Coulon Guthmuller. Méhaignerie. à Seynat. 
Bacon Courant Pierre). ilakiki Mendès-France. Pi _ rs rg (de Sid-Cara. 
Badie Couston (Paul). Halbout. Menthon (de. rap ourg (de). Sidi el Mokhtar. 
Bapst Crouzier falleguen. Mercier (André-Fran- Pinvidic Siefridt. 
Barangé (Charles), Daladier (Edouard).  |flaumesser, çoisr, Deux-Sèvres. | fevin Simonnet, 
Maine-et-Loire. Damelte. Hénauit Mercier (Michel), Pleven (René) Smafl. 
Barbier Dassault (Marcel), llettier de Paislambert Loir-et-Cher. Piueh * Solinhac, 
Bardon (André). David (Jean-Paul), Houphouet-Boigny. Michaud (Louis), ee sou 


Barrachin, 
Barrés 
Barrier. 
Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet 

Begouin 

Bérard (François). 

Bendielloul 

Béné (Maurice) 

Bengana 

Bcnouville (de). 

Ben founès, 

bergasee, 

Bernard. 

1CSSAC. 

eltencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette, 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Eduuara Bonnelous, 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès 

Bouret :Ilenri). 

Bourgeois 

Dourgès-Maunoury 

Bouvier O'Coltereau 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset 

Bruvneel, 

Burlet. 

Buron 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Ciliot (Ouvier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-æt-Oise. 

Cassagne. 

Uatoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-belmas, 

Chabenat. 

Chainant, 

Charpenlier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevailier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart, 


(Max). 


(Mohamed). 





Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
Legontte 
Delachenal. 
Delbez 
Delhos (Yvon), 
Delcos 
Deliaune, 
Delmotte 
Denais Joseph). 
Denis ‘André), 

Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors, 

Petœurf. 

Devemy, 

Devinat 
Dezarnautds 

Mile Dienesch. 
Diethelimn. 
Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 

bronne. 

Ducos. 

bumis {Joseph}, 
Dupraz f{Joannès). 
Duquesne, 
Durbel, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre, 

Faggianel!i 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
Ferri { Pierre). 
Flandin (Jean- 

Michel 
Fontupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc, 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Puprent. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 
Gailtemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavin. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin, 





ue. 

Hugues {Emile} 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

isorni. 

Jacquet (Marc\, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

larrosson 

lean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

luglas 

lules-Julien. 

Fuly 

Kauffmann. 

kKir 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuebn ‘René), 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze {llenri). 

La Chambre (Guy}, 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel {Joseph}. 

Laplace. 

Laurens ‘Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefrane, 

Lezaret. 

Legendre, 

Leinaire. 

Lenormand Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Maga {Hubert}, 

Magendie. 

Maihe. 





Vendée. 
Miguot. 
Mitterrand. 
Moatti. 

Moisan 
Molinatti, 
Mondon. 

Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 

Finistère. 
Montel (Pierre), 

Rhône 
Montgolfier (de), 
Monijou (de). 
Morève, 

Morice 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André), 
Naroun Amar, 
Nazi-Boni. 

Nizay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël {Léon), Yonne. 
Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ouïd Cadi. 





Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 
Prélot. 
Priou. 
Pupat, 
Puy. 
Queuille (Henri), 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 


souquès (Pierre), 
Sourbet, 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy de). 
lirolien. 
Toublanc, 
Tracof. 
Tremouilhe. 
Tribouret, 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Valiun Louis), 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendrounx. 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve ‘de. 
Maurice Violletle 
Wasmer, 


(Pierre 





AVolff. 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif ct Nocher, 


£xcusés ou absents par congé: 


MM 
Bardoux (Jacques, 


Cadi ‘Abd-el-Kader). 
Dommergue, 


Duveau. 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard THerriot, président de l'Assemblée natienale, et M. Aniré 
Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........se.ss.ssososssssosssse O2 
DRE ONE. cc socio osent ntess. DEL 


Pour l'adoption......,...0sv... 205 


Contre 


CRRLEEELELELELEETAELELLELEZEZ)] 


416 


Mais, après vérilication, ces nombres ont êté reclifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





+0e- 


Cut Ou Ohee Ont Can One Dot Don dot dot 
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\ itularisation d’ M. Cay 1) > DU % N 
emplois d'a eux au bud Elain NOVEMBRE 
gents de l'i get de la Mme £ : 1953 
Nombre d institut nati santé publi fente 7 rep 
es vola tional d'! nique Estradèr I utin-Desg 
e) Majorité à nis...... \ygiène) Evrard. » dt ie 5575 
” é absolue. sitio és .… 7 Fabre. Jaces: mer {A 
2 HR Dre .. ‘aggtane cquet (Marc nn 
Pour lé ee .… 618 Fajon + Seine » Marin Martel Let x 
nt Faraud tienne) + (Michel: Savoie ouis), Hi ord. 
Cont re. .… 310 Faure {E ‘ j oire. Michel: Mar! ie , Haivte- 
Te ..-.. Fr .… Faure (Edgar) acquinot * on Dé 
D. 0 TE ÿ 618 Pau (Maurice Jura. Jaquet (G (Lauis) Mar Andre 
D Febvay ce), Lot. |} Seine sérard) = dope “ 
ational .… 0 Féli ay. arrosso , de nn (es 
e a adopté Félix (de) Jean (Le De casee 
c. "élix-Tchi ‘ Je: x ato Marce 
Ferri hicaya € anne Hérat es el). 
2 Joinville pe tous. es rt 
or Jean-Michel!) A y 7. Mal er 7 tot 
on L . or ; se ane . 
Ont voté RL fig. sue (I el, 
MM. pour : Fouchet . het *'Éanstantine: 
sn B es eg 29 Kauffm _… ag 
‘ y mare e ê i 
A Ali (Ahmed pere. D vs . TRS Marue: 
Co (Adrien) ÿ el y Fouyet. — er a -rign 
enne. , oua ymo Cerni à à kænig ernan 4 
‘André (Pierre) se cd onnetons eee Fred Françoi Kriegei \ Medes gé 
Meurthe-e , scary-X orimond IL: -Floret inier. Fr éric-Du is, Krieye Valrimo U “decin. 
"St nr ne Monsserin Laure aronme. Press (Mocries Rueln RS amer 47 he 
nlier. . | Bourdetiè ean) . ste-Floret th F er. ice) abo tené).. “ndès- Fran 
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Petit (Eugène 
Claudius) 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

J'eytel. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pinay, 

Pineau. 

Pinvidic. 

Piantevin. 

Pleven (René). 
’[uchet, 


Mine Poinso-Chapuis. 


Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 

Priou 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 


Queuille ([fenri). 

Quilici. 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Raffarin. 

KRaingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 
tenard (Adrien), 
4isne, 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

tibeyre (Paul), 
Ardèche. 


Rincent, 
Ritzenthaler 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck}. 
Rolland. 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rousseau, 
Rousselot. 

Saïah (Menouar). 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson 

Sanogo Sekou. 

sauer. 

Sauvajon 

savale 

Savary. 

Sschaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Segelle. 

senghor, 

Serafini. 

Sesrmaisons (de). 

seynat. 

Sibué. 

Sid-Cara. 

Sidi ei Mokhtar. 

Siefrit. 

Signor. 

Silvandre, 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smaïl. 

solinhac. 

Sou. 

souquès 

Sourbet. 

soustelle. 

Mme Sportisse. 


(Pierre). 





Said Mohamed Cheikh. 





Taillade. 

Teitgen (Pierre-Henri). 
Temple. 

Thamier. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas {Eugène), 

Nord. 
Thorez ‘Maurice), 
Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc,. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tracot 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Tricart. 
Turines, 
Ulver. 
Mme Vaillant. 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (iulesy. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Védrines. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre}. 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolff. 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 
Zunino. 


NW'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherif et Nocher. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bardoux (Jacques). 


f Cadi (Abd-el-Kader), 
Dommergue. 


Duvean 
Monlillet. 


M'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et M. André 


Mercier 


Oise}, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants....... nn nn. 621 
Majorité absoluc..... sacées vite sovnsssnsesves SEL 
Pour !l'adoption.........se EEE | 
Contre ........ cnsssssee sors 0 


Mais, après 


ment à la liste de 


vérification, 


scrulin 


ci-dessus. 


ces nombres ont été reclifñiés conformé- 





$ 8 à 





SCRUTIN (N° 2052) 


Sur les motions préjudicielles opposées par MM. Regawlie et Sins 
à la discussion du budget des travaux publics. 


Nombre des votants....... sesodérecosoesaèseesse 081 
Majorité absolue........sesssssesssessssenssssssss 301 
Pour l'adoption....ss.ssssssss..se 565 
CORRE ss scene orties | 08 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 

Aït Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselie. 

Anthonioz. 

Antier 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d’). 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Rapst. 

karbier. 

Bardon (André). 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Rartolini. 

Raudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile), 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Bcgouin. 

Bénard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendijellont. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Monamcd). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Aïlcide), 
Marne. 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac, 

Besset. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bignon. 

Billat. 

Billères. 

Rilliemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot, 

Bissol. 

Blachette. 

Boganda. 

Ecouard Bonnefous. 

Bonte (Florimondi. 

Boscary-Monsservin. 

Rouhey (Jean). 

Pourdellès. 

Bouret (Henri), 

Bourgeois, 


Bourgès-Maunoury. 
Boulavant. 
Boutbien. 

Souvier U'Coltercau. 


Bouxom. 
brahimi (Al). 
Brauit. 

Rricout. 
Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot 


Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillavet. 

Cailtet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Camphin 
Capdevile. 
Carlint. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Gise. 
Cartier {Marcel}, 

Drôme. 
Casanova. 
jAs5agne. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban De'mas. 
Chabenat. 
“hamant. 
Chambrun t(de). 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chatenäys 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques). 
Churin. 
Clcstermann. 
Cochart, 
Coffin. 
Cogniot. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry, 
Condat-Mahaman. 
Conte. 
Coste-Floret (Alfted), 
Haute-Garonne. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Crouzier. _ 





Dagain, 





Daladier Edouard), 
Damettc. 
Darou. 
Dassault (Marcel), 
Dassonville. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien), 
Defferre. 
Defos du Ra, 
Degoutte 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Dejean. 
Desschenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Deliaune. 
De'motte. 
Demusois. 

Denais (Joseph) 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouarc}, 

Lesgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Harmadoun), 

Mile Dienesch. 

Diethe!m. 

Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos {Jacques). 

Ducos 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy, 

Estèbe. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggiane'!!. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot 

Fayet. 

Febvay. 

élice (de). 

Félix Tchicaya 

Flandin {Jean-Michel}, 

Florand. 

Fontupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupar, 
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srdey (Abel). Lebon Montgolfler tde). Sanogo Sekou. EC 
Énret (Plerre). Levanuet Montjou ‘de), Sauer ns Sportisse, | Verdier 
AR ms . \lora Sauvajon. Pa | iue. |Vergès 
Ca ibert Le Coutaller. Moro Gialferri de). Savary Fhamier. | Verneuil 
Gaule ‘Pierre de). Le Cozannet. Mouchet. Schal red 0 PSE 0 
Gaumont, Leenhardt (Francis). Moustier (de). Schmitt (Albert), Thomas (Alexandre |Viatte 
Gautier Mine Lefebvre Mouton. Bas-Rhin Côtes du-Kord | Vigier 
Due. ” tFrancine), Seine Moynet. Sehmitt (René), Fnomas (Eugène), {Viilar1. d 
Gent 1m Lefèvre (Raymond), Muller Manche Nord 23 {Villeneuve tde). 
Georzes (Maurice). Ardennes. Vues. Schmittlein. Tnoreæ Maurice). Villon Pierre. 
Gernez Lefranc Naegelen (Marcel). Schneilter Tillon (Char:es). Maurice Vioilette. 
Giliot. Legaret. Naroun Amar, Schuman (Robert), Tinguy (de). Wagner 
Giovoni Legendre TR. Moselle. rirolien, Wasmer. 
Giord. Lejeune (Max) Nigay Secrétain. Titeux. Wolff. 
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Guichara, Mabrut Pebellier (Eugène). Hérault, Louve! Fhibault, 
Guizuen Magendie. Pelleray. Delcos. Marie (André). |Uiver 
Guille Mailhe Peltre. Devinat,. Martinaud-Déplat. Ù 
Guislun Malbrant. Penoy. 
Guitton ‘Jean), Loire | Mallez. Perrin 
"Intérieure. Mamadou Konaté. Petit ‘Eugèno N'ont is rt au vote: 
Gition {Anto'ne). Manceau (Bernard), Claudius). ont pas pris pa : 
Vendée Maine-et-Lo:re Peti® (Guy). Basses- MM 
Guthmulter mn Pur, Pyrénées, Aubame. Guissou {Henri Nazi-Boni. 
Guvot (Raymond). de un inde Pestel. Aujoulat. Lenormand (Maurice; | Nocher 
Hakiki ancey (André), aa Ben Aly Cherif. Maga (Hubert). Onedraogo Mamadou. 
Halbout. Pas-de-Calais. Pierran 4 Conombo. Mamba Sano. Ribère (Marcel), 
Halleguen Marcellin. " Eggs €). Douala. Mayer (René), Alger 
Ha messer, pre ps Nord se À Grunitzky Constantine. Senghor 
Hér,‘ult PAS Mrs Gucye Abbas. Morice. | Zodi Ikhia. 
Henneguelle. F sa en 2 hd rs 
, RD arlv ndré),. antevin. 
étlier à isli . n 
| rs US — Mlle Marzin Ph ou 
1pnoue eny. Masson (Jean). Mme Poinso-Chapuis 
se és: Massot (Marcel). brache. Excusés ou absents par congé. 
sues narc}, Maton rideau. 
eine MM. 
ine, Maurellet Prélot 


Ruiin. 
Hulin-Desgrées. 
Jhuel. 
1sorni 


Jècquet ‘Michel, Loire. 


Jouet (Gérard, Seine 
darrosson 
Jean (Léon), 
Hérault 
Zr1n-Moreau Yonne 
Joinville (Alfrea 
Malleret). 
Joubert. 
Juglas 
dues-Julien. 
Xa 1ffmann, 
ir 
Klock. 
Xœnig 
Kriegel-Valrimont. 
Kriezer (Alfred). 
Kuehn (René), 
Lihorbe. 
Labrousse 
Laraze (Henri. 
La Chambre {Guy). 
combe, 





Maurice-Bokanow:ki. 
Mayer (Daniei), 
Se 


ine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Meck 
Médecin 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André- 
François); Deux- 
Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-el-Cher. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

t. 


Migno 
Minjoz. 





Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Priou. 

Pronleau. 

Prot. 

Provo. 

Pupat. 

Puy. 

yuénard. 

Quilici. 

Quinson 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Raffarin. 

Raiïngeard. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soutt. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 


Bardoux !Jacqi 


Mercier (Oise), 


mont à la liste 


Cadi (Abd-el-Kader). 


105). PDommrrgue. 


Duveau 


| Moniillot. 


N'ont pas pris part au vote: 


qui présidail la séance. 


de scrulin ci-dessus 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. André 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


NOMO ONE: TORRRIS. ns sooscossssscés co..sses 607 
Majorité absolue....... désséerdaéssessieccssesucs : DDR 
Pour l'adoplion..........sscsssccs 509 
COMAIS ss sos ue crcséséscessecsss 88 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiflés conformé- 
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SOMMAIRE Chap. 31-02. = ‘ 
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:, MM. Gozard, rapporteur; Jarrosson, rapporteur pour a\is de la MM. Mondon, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques . 
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MM. Signor, Lafay, secrélaire d'Etat aux affaires économiques. cl pre He: È » 13 
NA4p. 41-11, 
Rejet de l'amendement de Mme Estachy. ne 14 


M. Vendroux. 
Amendement de Mme Estachy : Mme Estachy. — Rejet, 15 
Adoplion du chapitre, 
Cbap. 41-12. — Adoption. 
Chap. 11-13. 
Amendement de M. lJ'enoy: MM. Penoy, le rapporteur pour avis 
— Retrait, 
Adoption du chapitre. 
Chap. 17-01 à 18-92. — Adoption. 
Adoption de l’arlic'e 1er, 


Serutin sur l'amendement de M. Signor. — Rejet, 

Adoption d' ehapiire. 

Chap. 31-02 et 21-05. — Adoption. 

Chap. 31-11. 

Amendement de M, Aïphonse Denis: M. Aïphonse Denis. 
— Adoption. 

Adoption du chapitre moditK. 

Chap. 31-12 el 51-13. — Adop'ion. 

Chap. 31-21, 

Amendements de M. Sauer, de M. Gazier, de M. Penoy: 





MM. Sauer, Gazier, Penoy, le secrétaire d'Elat aux affaires écono- Aït. 2, — Réservé. 
miques. — Retrait. Etat B. 
Adoption du chapitre. Chap. 53-20, — Adoption. ce 
Chap. 91-22. Chap. 68-00. 
Amendement de M. Sauer: MM. Sauer, le secrétaire d'Etat aux Demande de renvoi à la commission: MM. Girard, le secrélaire 
vos nr ÎOUOS do î He . # en 5 ù . ". 1, IT 
affaes économiques, — Adoption. d'Etat aux affaires économiques. — Rejet au scrutin, 
Adoption du chapitre modifié. Adoption du chapitre. 
Chap. 31-31. Chap. 63-02 et 60-11, — Adoplion. 
Amendement de M. Catroux: M. Catroux. Adoption de l'article 2. 
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ment: MM, le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, Gazier, rt. 3. — Réservé, 
Catoire, Alphonse Denis, le rapporteur, Leenhardt. — Rejet, Etat C. 
Adop'ion du libellé du chapitre. Chap. &-01 et 82-02. — Adoplion. 
Chap. 31-M, Chap. 8141. 
MM. Benard, le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, MM. Charpentier, Lejeune. | 
bazier. Amendement de M. Dronne tendant à réserver le chapitre: - 
Amendement de M. Castera: M. Saucr. — Adoption, MM. Dronne, Caloire, le secrétaire d'Etat au budget, le rapporteur tr 
Adoption du chapitre modifé,. pour avis. — Adoption au scrutin. 13 
Chap. 31-91 et 33-91. — Adoption. L'article demeure réservé. 
Chap. 92-02. Art. 4. 
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\ime Poinso-Chapuis, M. le secrétaire d'Etat aux affaires éconn- 
miques. 

Adoption de l'article. 

Amendement de M. Marcel David tendant au rétablissement de 
larticie 7 du projet du Gouvernement: M. Marcel David. — Retrait, 
ymendement de M, Penoy tendant à insérer un article addi- 
nnel: MM. Penay, le secrétaire d'Etat au budget. — Retrait, 
amendement de M. Dronne tendant à insérer un article addi- 
Lonnel: M Dronne, — Adoption. 


\mendement de M. Castera tendant à insérer un article addi- 
tionnel: Mme Estachy. — Rejet. 

Art. 3, état C (suite). 

Chap. 81-0f (suite). 

\mendement de M. Dronne. — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié. 

Explication de vote sur l’ensemble du projet de loi: MM. Buron, 
Lejeune, — Adoption, Qu scrutin, de l'ensemble du projet de loi. 

a — Dépenses des ministères pour l'exercice 1954. — Finances et 
affaires économiques (IV, — Commissariat général à la produc- 
tivité}. — Discussion d'un projet de loi (p. 559%). 

MM. Gozard, rapporteur; Bichet, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la production industrielle; Jarrosson, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires économiques. 

MM, Gaillard, Lafay, secrétaire d'Etat aux affaires économiques; 
Vendroux. 

Renvoi de Ja suite du débat à une prochaine séance. 


4. — acceptation de l’urgence pour la diseussion d’une proposition 
de résolution (p. 5597). 


5. — Rappel d'inscription d’une affaire sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat (p. 5997). 

6. — Demandes de prolongation de délais jimpartis au Conseil de 
la Répablique (p: 5397). 

7. — Avis conforme du Conseil de la République (p. 5597). 

8. — Renvoi à une commission (p. 5397). 

9. — Dépôt de projets de loi (p. 5597). 

10. — IMpôt de propositions de loi (p. 5597). 

11, — Dépôt de propositions de résolution (p. 5598). 

12. — Dépôt de rapports (p. 3598). 

13. — Dépôt d'un avis (p. 5599). 

ae - d'un avis transmis par le Conseil de ja République 
D. M). 


15. -- OrJre du jour (p. 5599). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président, 


x 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


de: rs 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de là première séance d2 
ce Jour à été affiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


——_? — 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
(NT. — AFFAIRES ECONOMIQUES) 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
Projet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi relatif 
‘1 développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
lire des finances et des affaires économiques pour l'exercice 
195 (NL. — Affaires économiques). (N°* 6758, 7113, 7209.) 

Voici l'organisation de la discussion : 

Lommissions, ensemble, {8 minutes; 

Louvernement, 18 minutes ; 

Lroupe socialiste, 22 minutes : 

U'oupe communiste, 20 minutes; 
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on ee Es 
Art. 6. Groupe du mouvement républicain populaire, 19 minutes ; 


Groupe d'univn républicaine et d'action sociale, 17 minutes; 
Groupe républicain radicai et radical-socialiste, 15 Iminutes; 
Groupe des républicains indépendants, 12 minutes ; 

Groupe independant paysan, 10 mientes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, S mi 
nutes ; 

Groupe de lunion démocratique et soeialiste de Ja résrs- 
tance et des indépendants de gauche, 3 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 3 munutes; 

Groupe des républicains progressistes, 1 mwunute, 

Durée des scrutins, 12 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
y compris les interruptions, ainsi que la durée des pointagez 
dus à Finiliative d'un groupe. 

Je rappelle que si le débat n'est pas terminé 4 mieauit, Ia 
suite sera renvoyée à la séance de liquidation d’après-demain 
Sso:r. 

La parole est à M. Gilles Gozard, rapporteur spécial de JM 
commission des finances. 

M. Gilles Gozard, rapporteur. Mesdames, messieurs, le projet 
de budget des affaires économiques, après examen par la com- 
niission des finances, se chiffre à 72.536.875.009 franes. H est 
en augmentation de 26 milliards sur le budget de l'an dernier. 

Cette année, il se présente comme un budget de secrétariat 
d'Etat, c'est-à-dire comme une section du budget du minis- 
tère des tinances. 

En effet, comme l'Assemblée l'a souligné à maintes reprises, 
et comme la commission des finances et celle des affaires 
économiques l'ont également relevé, le département des 
affaires économiques <e trouve ballotié du rang de secréta- 
riat d'Etat au rang de ministère, selon la composition des 
gouvernements. 

Nous l'avons maintes fois déploré et nous avons regretté 
que la France me fût pas dotée d’un organisme permanent 
qui, tant en matière d'organisation économique intérieure 
qu'en matière de commerce extérieur, lui eût assuré une plus 
grande stabilité économique, une orientation économiqua 
saine et eût, en même temps, facilité ses débouchés à l'exté- 
rieur. 

Dans le long rapport écrit que j'ai établi, au nom de Ja 
commission des finances, j'ai cherché à faire la comparaison 
avec les pays étrangers. Cette comparaison n'est malheureu- 
sement pas toujours à notre avantage. 

Telle est ma première observation au sujet de ce budget. 

J'ai voulu, également, attirer l'attention de l’Assemblée sur 
un point relevé par la commission des finances. La majora- 
tion de crédits de 26 milliards provient à peu près unque- 
ment d’une augmentation de l'aide à l'exportation, 

Une telle augmentation peut paraître amormale alors qu'ae- 
tuellement les prix sont stables en France, que les engage- 
ments pris paraissent déjà être du passé et que, daus ces 
conditions, on aurait dû rétablir des crédits du méme ordre 
de grandeur que ceux de J'an dernier. 

C'est pourquoi, d'ailleurs, la commission des finances à 
opéré une réduction indicative d’un million de francs pour 
demander à M. le secrétaire d'Etat anx aflaires économiques 
de lui fournir des explications à ce titre. 

Par contre, nous avons été heureux de noter, dans ce budget, 
un renforcement des services d'expansion économique à 
l'étranger. L'an dernier, au nom de la commission des 
finances, j'avais relevé dans mon rapport que:la représenta- 
tion économique française à l'étranger, et en particulier aux 
Etats-Uois, était trop souvent placée dans une situation plus 
défavorable que celle des représentations économiques des 
pays étrangers. 

Nous constatons qu'un effort est fait pour remédier à cet 
état de chose, et nous ne pouvons que nous en féliciter 

En revanche, nous avons constaté une réduction des cré- 
dits destinés à l'Institut national de la statistique et des études 
économiques. 

Cette réduction, qui résulte d’une lettre rectiticative com- 
muniquée par le Gouvernement alors que le budget avait déjà 
fait l'objet d'un premier examen par la commission des 
finances, n'a pas paru, à celle-ci, justifiée le moins du monde. 

L'Institut nationa} de la statistique et des études économiques 
a, en effet, A'importants travaux en cours. Il a établi un cer- 
tain nombre de fichiers, en particulier le fichier automobile et 
le fichier électoraf, 

IH semble qu'il s'agisse d'éléments permanents de la vie de 
la nation qui, même au point de vue de la défense nationale, 
présentent un intérêt certain. Si les crédits qui lui sont affec- 
tés sont trop réduits, if ne pourra plus faire face à ses tâches. 

Vous avez pu constater, également, mes chers collègues, la 
suppression des crédits destinés à l’association française pour 
le développement de la productivité, 
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C'était, dans le budget du secrétariat d'Etat aux affaires éeono- 
miques, les seuls crédits qui fussct destinés à la producti- 
vité. Si on les a suporimés cette année, c'est que, comme nous 
le verrons dans un prochain débat, on vient de créer un com- 
missariat général à la productivité qui gérera désormais les 
fonds destinés à la productivité en France, Il est donc normal 
que les crédits soient passés du budget des affaires écono- 
miques à celui de la productivité. 

C'est sous le bénéfice de ces brèves observations que je 
demande à l'Assemblée de passer à l'examen des articles. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la comimission des affaires économiques. 


M. Guy Jarrosson, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
Ja commission des affaires économiques m'a demandé de pré- 
genter, d'ailleurs très brièvement, les observations suivantes. 

Tout d'abord, en ce qui concerne l'augmeuwtation des frais 
de matériel pour le fonctionnement des services, augmenta- 
tion qui se chiffre à 45.260.000 francs, la commission attire 
l'attention du Gouvernement sur le fait qu'autant nous aimons 
agréer des demandes d'augmentation de crédits lorsque ceux- 
«1 concernent une intervention publique, c'est-à-dire l'expan- 
sion économique, autant nous sommes réservés lorsqu'il s'agit 
d'affecter ces crédits à des frais de matériel. 

A ce point de vue, j'attire de nouveau l'attention du Gou- 
vernement sur certains crédits de matériel qui nous ont paru 
ueltement exagérés et sur lesquels nous reviendrons tout à 
l'heure, notamment pour le netloyage des locaux, qu'il 
s'agisse de l'administration centrale, du service des enquêtes 
économiques ou de VI N.S. E. E. 

La commission espère voir s'instituer bientôt le grand débat 
sur le commerce extérieur. Il fera ressortir sans doute la néces- 
sité, pour étendre notre commerce extérieur, de refondre tous 
les organismes, établissements publics ou associations privées 
qui s'en occupent en une grande centrale du commerce exté- 
rieur. 

En ce qui concerne les garanties de prix, le remboursement 
des charges sociales et fiscales, la commission désire savoir si 
jies mesures actuelles qui ne sont que des palliatifs feront place, 
dans l'avenir, à une véritable politique du commerce exté- 
rieur, 

La commission proteste ensuite contre la présence, dans ce 
budget consacré aux affaires économiques, d'un titre relatif 
aux investissements financés avec le concours de l'Etat et con- 
cernant exclusivement des investissements hors métropole. 

Elle attire l'attention des services du budget sur le fait qu'il 
n'est pas de bonne politique de faire figurer certains litres 
tantôt dans un budget tantôt dans un autre, ce qui ne permet 
pas au contrôle parlementaire de s'exercer efficacement. 

Enfin, la commission souhaite un sontrôle très étroit de l’em- 
ploi des ressources de la taxe d'encoursgement à la production 
textile, de manière que cette taxe serve bien exactement aux 
textiles nationaux pour lesquelles elle a été instituée. 

Sous réserve de ces observations très brèves, la commission 
des affaires économiques approuve le projet de budget qui lui 
a été soumis. 


M. le président. Conformément à la décision prise de reporter 
la discussion générale du budget de 1954 à la discussion géné- 
rale de la loi de finance<, je consulte immédiatement l'Assem- 
blée sur le passage à la discussion des artic.es. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

[Article 1.) 
M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 


J'état A. 
Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 
Titre HI. — MOYFNS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunéraiions d'activité, 


« Chap. 31-01, — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 310.829,000 francs. » 

La parole est à M. Alphonse Denis, (Appluudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, je tiens d'abord à 
protester au nom du groupe commumi:te contre l'impossibilité 
inalenielie où ous sommes de procéder à un examen vraiment 
sérieux de ce budget en raison de la limitation par trop exces- 
sive du temps de parole. 


Nous ne pouvons, dans de telles candition<, qu'exposer ! 


brièvement notre opinion sur des problèmes qui mériterie ' 
pourtant un large débat. 

La lecture du rapport de M. Gozard tend à faire croire que 
l'élément principal de nos difficultés économiques résider 
dans une mauvaise organisation des services Spécialisés des 
affaires économiques. 

Nous voulons bien admettre la nécessité d'une meilleure arx:. 
nisation du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, Mai 
faut bien dire que le véritable problème reste posé et c'e 


celui de la politique générale du Gouvernement. 

Il serait dangereux, en effet, de faire croire à l'opinion 
publique qu'une simple modification de structure du se-re! 
riat d'Etat aux affaires économiques pourrait changer quelque 
chose à la grave situation de notre économie, 

A l'occasion de la discussion du chapitre 31-01 de ce budot 
concernant la gestion du secrétaire d'Etat aux affaires € Oho- 
miques, nous désirons attirer l'attention de l’Assemblée sur la 
politique réactionnaire du Gouvernement à propos notamment 
des décrets-lois qui ont été pris récemment en malière éconv- 
nique, 

En particulier, les mesures concernant ce qu'on appelle les 
circuits de distribution ont montré que la préoccupation dommi- 
nante du Gouvernement consiste à orienter notre économie vers 
une centralisation p'us puissante de l'industrie et du commerce 
au seul profit des (rusts, et non des consommateurs. ( 

Constatant la solidarité de plus en plus étroite qui s'exprime 
de la part des petits commerçants et des artisans en faveur 
des travailleurs mal payés et sous-alimentés, le Gouvernement 
voudrait opposer les uns aux autres en faisant croire, d'une 
part, que les travailleurs ont tort de revendiquer et, d'autre 
part, que les bouliquiers sont responsables de la vie chère, 

Les travailleurs ne sont pas dupes. Ils ont compris le véri. 
table sens du tapage fait autour des baisses autoritaires prati- 
quées sur les neuf produits alimentaires inscrits dans les 213 
articles servant de base pour l'appiication de l'échelle mobile 
des salaires. L 

Nous devons souligner d'ailleurs que seuls les détaillants ont 
supporté la diminution de leur marge sans que les fabricants 
et grossistes y aient pris leur part, 

Le caractère démagogique de l'opération apparaît clairement 
quand on sait que la baisse a été imposée sur Les produits pour 
lesquels les marges bénéficiaires des détaillants sont les plus 
faibles. En ce qui concerne le sucre, notamment, les marges 
sont de dix-sept francs par kilogramme pour le raffineur, qui 
vend à la tonne, et de 3,08 francs pour le détaillant, qui vend 
par kilogramme; de 2,83 francs dans le département de la 
Seine, par suite de décisions préfectorales. 

Soulignons au surp'us que non seulement aucune diminution 
n'a été constatée chez les fabricants, mais qu'au contraire cer- 
tains produits alimentaires ont subi la hausse: 40 francs envi 
ron pour le café, 40 francs pour le litre d'huile de table en 
vrac, 90 francs pour le chocolat, ete, 

Le groupe communiste estime qu'une baisse effective des 
prix des produits de large consommation peut être obtenue, 
d'une part en supprimant la taxe à la production qui les franpe 
lourdement et, d'autre part, en réduisant les marges bené- 
ficiaires des sociétés capitalistes. 

Le temps nous manque pour dire toute notre pensée sur 
certains décrets-lois qui touchent durement les commerçants 
forains que le Gouvernement veut mettre en marge de la société. 


Quant au décret n° 53-1960 sur les baux commerciaux, il nie 
la notion de propriété commerciale et permet l'expulsion mas- 
sive de comimerçants, artisans et hôteliers, sans indemnité 
d'éviction. 


Mais si jes décrets-lois sont visiblement dirigés contre les 
petits Commercants, les salariés, les petits paysans, ils com- 
prennent, par contre, toute une série de mesures variées par- 
liculièrement favorables aux grandes entreprises, notamment 
le décret qui, sous prétexte de favoriser une reprise des 
affaires dans l'industrie, organise la détaxation des investisse- 
ments, On peut chiffrer ;e cadeau royal ainsi fait aux grosses 
entreprises à une somme de cent xmiliards pour une année. 


En ce qui concerne notre commerce extérieur, croyez, Mes- 
dames, messieurs, qu'il ne suffit pas d'une simple modification 
de la structure du secrétariat d'État aux affaires économiques 
pour rétablir une situation aussi grave que celle que nous con- 
naissons. Pour les dix premiers mois de 1953, le déficit de notre 
commerce avec l'étranger atteint encore près de 200 miliariis 
de francs. Si ce chiffre est sensiblement inférieur à celui de 
la période corresgondante de 1952, on le doit surtont à une 
diminution de près de 140 milliards des importations, ce qui 
| n’est pas un signe de santé. 
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Quant aux exportations, ‘eur augmentation de 53 milliards 
dépasse à peine l'aide qui leur à été officiellement accordée 
par le moyen de crédits budgétaires qui s'élèvent à 40 milliards. 
Avec la zone sterling, elles ont même diminué de 10 mil'iards 
d'une année à l’autre, ce qui fait qu'avec cette zone elles ne 
couvrent pius que le tiers de nos importations. 

La situation n'est guère meilleure avec la zone dollar où 
le pourcentage de couverture est inférieure à 6) p. 100. 

A l'union européenne des payements, chaque mois nous 
apporte son record du déficit. Fin octobre, ce déficit atteignait 
£91 millions de dollars unité de compte. Depuis le début de 
l'année, il est payabie en or ou en dollars. 

Ce système de payement nous à done déjà coûté plus de 
270 millions de dollars. L’ampleur de ce déticit accumulé ma:- 
gré les multiples restrictions des changes, met en évidence 
Jimminence du danger que ferait peser sur notre pays la 
politique d'intégration où certains voudraient nous engager. 

Les raisons de cette sitnation déficitaire tiennent À la poli- 
tique de soumission à l'impériaiisme américain poursuivie 
depuis 1947. 

Pour les dix premiers mois de cette année, nos exportations 
vers les Elats-Unis proprement dits ne représentent que 47 
pour 100 de nos importations en provenance de ce pays. 

Ainsi, pendant qu'is nous vantent Jes vertus du libre 
échange, les Américains s’entourent de barrières douanières 
draconiennes et se serveni de la France comme d'un déver- 
soir de leurs surplus. 

Enfin, les statistiques du commerce extérieur révèlent un 
aspect particuuièr2ment scandaleux et ruineux de notre sou- 
mission à l'impérialism> américain. 

Pour les dix premiers mois de 1953, par rapport à la période 
correspondante de 1932 notre commerce avec l'Est européen 
a encore diminué de 35 100. Or, en 1952, le commerce total 
dans les deux sens de la France avez l'Est et a Chine ne renré- 
sentait déjà plus que 38 milliards, soit 1,8 p. 109 dun com- 
merce avec l'étranger, contre un équivalent de 155 milliards 
de francs actuels et 11 p. 100 avant la guerre. 

Pourtant, ce commerce pourrait très rapidement retrouver 
un niveau de l’ordre de 110 à 120 milliards, d'après les esti- 
mations faites au cours de la conférence économique de Moscou. 

Ce commerce aurait pour immense avantage de remplacer ‘es 
impcrtations actuellement payables en dollars ou en livres 
sterling par des importations payables en marchandises ou en 
matériel français. Mais pour cela, il faut en finir une fois pour 
toutes avec l’embargo sur les produits prétendument straté- 
giques et avez le C. 0. C. 0. M., cet organisme clandestin à direc- 
tion américaine installé rue Greuze et qui décide en fait, dis- 
crétionnairement, en dehors de tout contrô:e parlementaire et 
de toute légalité, de notre commerce avec un tiers du monde. 
Cet organisine décide, d'ailleurs, en fonction des seuls impé- 
ratifs de la politique des trusts américains. 

IL'est caractéristique de constater que la France s’est vu refu- 
ser certaines autorisations d'importation au moment où des 
autorisations identiques étaient accordées à l'Allemagne ou à 
ja Grande-Bretagne. 

En étendant l’aide à l'exportation vers les pays de l'Est, le 
Gonuvernement a reconnu l'importance et la nécessité d'un 
tel commerce. Or, ce commerce ne prendra une réelle ampleur 
qu le jour où auront disparu toutes discriminations. 

HW faut, aujourd'hui, aller plus loin par la suppression de 
l'embargo et le retrait des représentants français du C.0.C.O.M. 

Il faut négocier des accords commerciaux avec tous les pays 
de l'Est et reconnaître enfin le gouvernement chinois parce 
qu'on ne peut pas faire de commerce avec un pays dont on 
lefuse de reconnaître l'existence égale. 

En conclusion, la France peut redresser sa situation commer- 
Ciale, mais dans ce domaine comme dans les autres cela sup- 
pose qu’elle refuse de s’engager plus loin dans la voie de la 
politique d'intégration, de soumission à l'étranger et de guerre. 
Cela suppose qu'elle retrouve une politique d'indépendance na- 
tiona'e qui lui permettra de négocier des accords commercianx 
ävee tous les pays sur la seule base de la égalité et de l’inté- 
Tél réciproques. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Mme Fstachy a déposé nn amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 31-01. 


La parole est à Mme Estachy. 


Mme Yvonne Estachy. Mesdames. messieurs, j'ai déposé un 
amendement sur le premier chapitre de ce budget afin d'atti- 
rer de nouveau l'attention du Gouvernement et de l'Assemblée 
sur la situation qui est faite à une calégorie de ciloyens, les 
pelits commerçants et les artisans. 








La situation des intéressés devient de plus en plus difficile, 
surtout pour les artisans, ces travailleurs dont le revenu e<t 
exclusivement constitué par leur travail. Hs se plaignent, à 
juste titre, des charges fiscales dont le poids devient de plus 
en plus lourd puisque, pour l'année 1952-1053, leur forfait à 
été doubié et, parfois, triple. 

Nous le Signalons souvent, mais je le signalerai une nou- 
veiie fois, les cadeaux que Cu sent l'Elat ne sont pas faits aux 
artisans, fais aux grosses sociétés. 

Au moment où les petits commerçants et artisans connais- 
sent la meévente provoquée par laffaïblissement du pouvoir 
d'achat, ils constatent un resserrement continu des crédits 
bancaires et souffrent de l'insuffisince des prèts consentis par 
les caisses de crédit artisanal et par les banques populares. 
C'est sur cette que<tion que je voudrais de nouveau insisté! 
car chaque aunée des protnesses sont faites dans cette ence nte 
lüais jamais elles ne soet tenues, 

Pour les prêts à court et long terme, les crédits inserts 
au budget sont très minimes. Je rappellerai queïques chiffres 
à cet égard: 100 millions en 1947, 14) millions en 1948-1939, 
225 imillions en 195%, rammenés à 93 millions en 1454 et auxquels 
sont venus s'ajouter 1% milions prélevés sur la caisse vieil. 
Jesse artisanale, puis. en 1952, 500 millions de dotation budsé- 
taire globale — dont 13 milions de franes pour un milion 


» 


d'artisans qui représentent avez leur famille 4 millions de per- 
sonnes travaillant de facon art sanalé — alors que les puc- 
visions pour ies besoins les pus urgents avaient été chiffres 
par les chambres de métiers à 1.300 millions en 1930. 

Je rappelle que le groupe communiste a fait, au cours des 
années précédentes et cette année encore, de nombreuses 
propositions afin qu'il soit donné moins aux plus riches et da- 
vantaige aux plus pauvres. Ces propositions, qui n'ont pas 
encore pu être soumises à l'Assemblée, portent Sur la revision 
du taux des forfaits abusifs, la déduction de leur bénétice 
imposable des sommes correspondant à leur propre salaire — 
90 p. 100 pour les conjoints et un abattement pour frais pro- 
fessionnels — et l'octroi de crédits à long terme au moment 
où des mesures sans précédent ont été prises par le Gouver- 
nement par ses décrets-lois qui tendent, sous prétexte d’assai- 
nir la distribution, à réaliser rapidement une concentration 
commerciale au profit des granJs magasins à succursales mul- 
tiples dans le but de liquider ainsi des centaines de milliers de 
pétites entreprises commerciales et artisanales, 

Ja pensais — mon groupe le pensait avec moi — qu'il élait 
urgent d'attirer l'attention du Gouvernement et de l'Assemb'ée 
afin que les prome-ses faites chaque année soient enfin tenues. 

Je sais, monsieur le secrétaire d'Etat, que ce n'est pas dans 
ce budget que l'on peut inscrire de tels crédits, mais dans le 
budget des investissements. Fai voulu toutefois attirer votre 
altention afin que les crédits nécessaires soient alors affectés, 
répondant ainsi anx besoins es ee pressants des artisans 
qui ne veulent plus s'en tenir aux belles paro'es, ni aux belles 
promesses et qui doivent étre aidés effectivement. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Sisnor « déposé un arnendement tendant 
à réduire de 10.090 francs, à titre indeatif, le crédit du cha- 
pitre 31-01. 

La parole est à M. Signor. 


M. Alain Signor. Mon amendement à pour objet de porter 
dans cette Assemblée la protestation unanime des aviculteurs, 
des expéditeurs et collecteurs de beurre, œufs et fromages, 
des conserveurs d'œufs contre ies importations massives déel- 
dées en octobre dernier par le Gouvernement, sans consulla- 
tion des organismes professionnels, 

Dans une lettre du 16 octobre, ces organisations déclarent 
que la décision gouvernementale à eu pour effet de saturer 
instantanément le marché francais, Le montant de la resserre, 
qui n'avait jamais dépassé 5.000 colis en octobre 1952, a passé 
de 5.595 colis à 8.513 colis entre le 2 et le 12 o:tobre 1953, ce 
qui est tout simpletment ahurissant. 

La première con<équence des mesures prises est que les 
stocks français — qui ne trouveront pas d'écoulement — s'éle- 
vaient approximativement, à cette dernière date, à 650 mil- 
lions d'œuis, représentant. au prix d’achat à la production, 
une valeur de 10 millisris eoviron. Le Gouvernement, qui 
oblige les entrepôts frigoriliqies publics et les professionne:s à 
déclarer leurs stocks, ne pouvait en ignorer l'existence et 
l'importance lorsqu'il a pris sa décision. C'est done en toute 
connaissance de cause et à une date parlicu.iérement inoppor- 
tune qu'il a pris la mesure qui entraîne la ruine totale des 
conserveurs, Soit 2.040 à 2.00) maisons, 

Par répereussion, il a porté un coup sensible à l'avieulture 
elie-mème, qui assure le ravitaillement du pays en œufs frais 
d'hiver. Combien de milliers de petites gen<, qui vivent de 
l'élevage de la volaiile, r.squeut d'être coutrants d'abandonnes 
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leur exploitation devenue non rentable par suite du fléchisse- 
ment des prix à la production dont les chiffres que j'ai sous 
les veux, et que je tiens à votre disposition, portent témoi- 
gnage ? 

Avec raison, la fédération bretonne de l'aviculture souligne 
que l'aviculture française est capable de produire suffisamment 
et que, dès lors, il n'est pas indiqué d'utiliser à l'achat d'œufs 
étrangers, des devises qui pourraient être emplovées plus uti- 
lement en d'autres domaines. Les licences d'importation, dit- 
elle, sont délivrées, actuellement, avec une générosité qui 
prouve le peu d'intérèt qu'attache le Gouvernement à la défense 
de notre production nationale, 

Nous ne pouvons admettre une telle situation. Il faut le dire 
ici, avec | em l'avicuiture, considérée à tort comme une 
branche mineure de notre production agricole, en est au con- 
traire une des branches les plus importantes puisque, en va- 
leur, elle vient avant l'ensemble des productions céréalitres. 

Mcasieur le secrétaire d'Etat, je vous pose ia question: Allez- 
vous, délibérément, poursuivre votre folle politique ? Allez- 
vous achever de rüiner le pays au mépris de l'intérêt natio- 
nal le plus évident ? C'est une question que les aviculteurs 
se posent avec angoisse, Je vous demande donc: Que pouvez- 
vous répondre aux intéressés ? (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 

M. Bernard Lafay, secrétaire d'Elal aux affaires économiques. 
Je ne répondrai pas à Mme Estachy qui, d'ailleurs, a reconnu 
que son amendement n'intéressait pas le budget des affaires 
économiques, mais urr autre budget. 

Je répondrai au second orateur que la libération des œufs 
a élé décidée en accord avec le ministre technique et que le 
secrétariat aux affaires économiques s’est borné, avec raison, 
à élever les taxes douanières au maximum possibie, c'est-à- 
dire à 20 p. 100, C’est tout ce que nous pouvions faire en 
l'occurrence, 

M. le président. La parole est à M. Signor. 

M. Alain Signor. Je constate, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que vous coutirmez les craintes qu'éprouvent les aviculteurs et 
tous ceux qui vivent de cette branche de notre production agri- 
uole. Vous ne leur apportez aucune assurance, Vous allez donc 
poursuivre votre politique et, délibérément, comme je l'ai indi- 
qué, parachever leur ruine. 

Sovez persuadé qu'ils ne vous en auront aucune reconnais- 
sance particulière, 

M. le président. La parole est à Mine Estachy. 

Mme Yvonne Estachy. Je pensais que M. le secrétaire 4 Ftat 
aurait pu me donner certaines assurances en ce qui concerne 
les artisans, En fait, il s’est contenté de ne pas me répondre. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Estachy, 

M. Alain Signor. Nous demandons le scrutin. (Erclamations 
sur divers bancs.) 

M. le président. Le vote est commencé, 

Au demeurant, le temps de paro!e du groupe communiste est 
presque epuise, = 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adonté.) 

M. Alain Signor. Je demande Je scrutin sur mon amendement. 

M. le président. Si vous demandez des s-rulins inutiles, j'ap- 
pliquerai strictement le règlement. 

Mme Yvonne Estachy. C'est là une mesure draconienne qui 
n'a été appiiquée dans aucune discussion budgétaire. 

M. Aiphonse Denis. Nous n'avons pas épuisé notre temps de 
parole. 

M. le président. Ie groupe communiste ne dispose plus que 
de trois minutes. 

Je mets aux voix l'amendement de M, Signor. 

M. Alain Signor. Nous demandons Je scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

{Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 
Nombre des votants... sosie dede FES 
MJONILÉ "ADSOÏMO LUS caves ces on 33e 00 OS 

Pour l'adoption .......... 101 
Contre APE PE Re 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


Le 





| 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
‘ Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 210800 
ranes 
(Le chapitre 21-01, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 31-02. — Administration centrale et corps annexe 
— Rémunérations principales, 160.099.000 francs, » — [Agoyts 
« Chap. 31-03. — Administration centrale et corps annexes 


Indemnités et allocations diverses, 99.589.000 francs. » 


M. le président. « Chap. 31-11. — Service de l'expansion ; 
nomique à l'étranger, — Rétribution des agents du ca 
512.071.000 francs. » 

M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègnes ont pré. 
un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titie ji, 
catif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, à deux reprises 

l'Assemblée nationale s’est prononcée pour le renforcement 0e 
effectifs du service de l'expansion économique à l'étranger, 
. Le Gouvernement ne tient évidemment aucun compte de Ja 
volonté de l'Assemblée nationale. Il n'a pas créé, par exem 
un corps de secrétaires à l'expansion économique, qui offri 
en outre des débouchés de carrière à certains agents des affaires 
économiques. 

De plus, le Gouvernement s'est refusé jusqu'à présent À 
appliquer la loi du 3 avril 1950 concernant la titularisation des 
auxiliaires en poste à l'étranger, 

En proposant à l’Assemblée de voter cet amendement, je 
groupe Communiste marque son double souci de renforce: 
effectifs de l'expansion économique à l'étranger et d'en titula- 
riser les auxiliaires. 


ee 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Alphoo 
Denis. 
{L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-11, au nouveau chiffre de 
542.070.000 francs. 

(Le chapitre SLA, mis aux voir avec ce chiffre, est adopt. 

« Chap. 31-12. — Service de l'expansion économique à l'etran. 
ger. — Rétribution de concours contractuels et auxiliaires, 
512.357.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-13. — Service de l'expansion économique à létrin- 
ger. — Indemnités et allocations drones. 8.111.000 francs » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-21, — Service des enquêtes tono- 
miques. — Rémunérations principales, 815.863.000 francs. 

M. Sauer et plusieurs de ses px re ont déposé un amer le- 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Sauer, 


M. Raoul Sauer. Au cours des débats budgétaires de l'année 
1953, le secrétariat d'Etat aux affaires économiques avait pris 
l'engagement de réaliser, en vertu du décret n° 48-4108 da 
10 juillet 1948, le reclassement indiciaire des agents des services 
départementaux. Le présent budget ne reprend ces transforma- 
tions que pour mémoire et ne donne, par conséquent, qu'une 
assurance de principe. - 

Or l'expérience nous montre que, régulièrement, les gouver- 
nements successifs font litière de ces assurances de principe. 

C'est pourquoi ie groupe communiste demande que, par une 
lettre rectificative, le Gouvernement réclame à FlAssemblée Jes 
crédits nécessaires pour réaliser les transformations d'emploi et 
réparer ainsi une injustice flagrante. 


M. le président, M. Gazier à, lui aussi, déposé un amendemert 
tendant à réduire de mille francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-21. 

La purole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier. Mon amendement tend au même but que 
celui de M. Sauer. Il a pour objet de demander au Gouvernemert 
de hâter la réforme des cadres Qu personnel titulaire departe- 
mental des enquêtes économiques. 

J'ai sous les veux la déclaration à laquelle M. Sauer vient de 
faire allusion et qui a été faite le 14 novembre 1992 par le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques de l'époque. 

Voici ce que le secrétaire d'Etat avait déclaré lors de la di:- 
cussion d'un amendement que j'avais déposé el qui avai 
trait au même sujet: | 

« M. Gaziex pose ici la question de la répartition des effectif: 
des enquètes économiques dans les différents grades et clac. 
Cette régularisation a été ajournée jusqu'à la fixation des efle.- 
tifs correspondant aux besoins permanents de ce service. 1° 
présent budget détermine ces effectifs, Je me en don, 
d'accord avee mes collègnes du budget et de la fonction 


A? : 
lui, » 


publique, de réaliser cette réforme au cours de l'année !° 
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Le Gouvernement dispose encore d'un. délai d'environ cinq 
gemaines pour tenir l'engagement du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques de l'époque. 6 
Je demande à M. le ministre en exercice s'il va profiter de 
ce laps de temps qui lui reste pour tenir la promesse de son 
pré lécesseur. 


M. le président. M. Penoy a également déposé un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 31-21. 

La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Monsieur le ministre, mes chers callègnes, 
j'ai déposé cet amendement en vue d'obtenir des explications 
récises su les mesures nouvelles prévues à ce chapitre 
concernant les crédits nécessaires à l'aménagement statutaire 
des cadres du personnel titulaire départemental, 

A mon sens, il s’agit de transformations d'emplois prévues 
par le décret du 13 juillet 1918 concernant l'ex-seævice du 
coutrôle économique. 

Permettez-moi de m’étonner qu'il ait fallu attendre cinq ans 
pour appliquer ce texte et d'ajouter que ceïle carence nuit 
considérablement à la carrière des personnels intéressés. 

Je n'ignore pas que votre administration, monsieur le mi- 
nistre, a sur la question des vues qui lui sont propres et qu'en 
matière de transformations d'emplois elle a établi un yjrojet 
en accord avec les organisations syndicales du personnel. Ce 
projet serait en ins'ance à la direction du budget. J'ajoute 
gu'il risque d'y rester longtemps, à en juger par ce qui s'est 
produit dans d'autres Cas ana:ogues. 

Je serais très heureux de savoir si vous êtes décidé à mettre 
fin à la situation tragique des commissaires de troisième classe 
notamment, qui ne peuvent prétendre à aucun avancement, 
et si, en tout état de cause, en attendant l'adoption du projet 
dont je viens de parler, vous êtes prêt à faire que'que chose 
en faveur de vos fonctionnaires en prévovant des postes en 
surnombre, permettant de dégager les troisième et deuxième 
classes du cadre des commissaires. 

Je n'en doute pas, encore que je souhaite connaitre votre 
manière de voir, puisque de telles réalisations en faveur des 
administrateurs civils doivent normalement résulte des me- 
sures prévues dans les articles du chapitre 31-21. 

J'attends done, monsieur Je ministre, avec une certain 
jmpatience, votre réponse. 


M. le président. La paroïe est à M, le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je réponis 
à MM. Sauer, Gazier et Penoy que la réforme est très avancée 
et que l'accord est maintenant complet entre les services du 
budget et les miens. 

Mon collègue M. Ulver, absent pour l'instant, pourrait vous 
dire qu'il est possible qu'un cahier de crédits supplémer.taires 
soit déposé avant la fin de l’année. En tout cas, je puis assurer 
aux orateurs qu'au début de :954 satisfaction leur sera donnée, 

Sur un point plus particulier dont a parlé M. Penoy, je lui 
répondrai que. après la réforme des services extérieurs, les 
commissaires de deuxième classe pourront bénéficier d’un 
avancement normal, Quant aux commissaires de troisième 
classe, ils ne pourront avoir satisfaction que s'il v a fusion des 
deuxième et troisième classes, réforme qui est encore à l'étude. 

\u sujet des crédits, je dirai que le chapitre comporte une 
line pour mémoire, mais que le cahier de crédits supplémen- 
aires, qui comportera, à ce poste, une vingtaine de millions 
environ, sera prêt à la fin de l’année on au début de l'année 
prochaine, On peut toutefois dire dès maintenant que la mesure 
est acquise. 


Pyee le président. Retirez-vous volre amendement, monsieur 
Sauer ? 


Raoul Sauer, J2 le relire, monsieur le président. 


le président. Retirez-vous le vôtre, monsieur Gazier ? 


M. 

M. 

M. Albert Gazier. Oui, monsieur le président, 
M, le président, Et vous, monsieur l'enoy ? 
M. 


René Penoy. Je retire mon amendement. 


M. le président. Les amendements sont retirés. 

l'ersonne ne demande plus la parole 7... 
L Je mets aux voix le chapitre 31-21, au chiffre de S15.865.000 
Tances, 

(Le chapitre 31-21, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-22, — Service des enquêtes éco- 
nomiques. — Indemnités et allocations diverses, 2S.0a7.000 
francs. » 

M. Sauer et plusieurs de ses collègues ont présenté un amen- 


! 
dement tendant à réduire de 1.0) francs, à Utre indicatif, le 
crédit ju chapitre 31-22. 
La parole est à M. Sauer. 


M. Raoul Sauer, Mé:lames, mrss'eurs, au cours de la discuse 
sion du budget de 1953 le Par:ement s'était j#onom 
l'augmentation du nombre des indemnités pour sujétions spé- 
ciales et le secrétaire d'Etat d'alors, M. Tonv-Révillon, s'était 
engagé à satisfaire cette revendication. 

Le groupe communiste constate que cette promesse est 
reslée lettre morte et demande que cette injustice soit réparée 
rapidement. 

En effet, l'indemnité poue sujétions spéciales n’est 
qu'à 1%) agents alors qu'il faudrait l'attrihuer à 200 a 

Cette indemnité remplace l'ancienne indemnité de 1 

D'autre part, l'indemnité dépendant de Ia productivit 
des services rendus, qui est de 8 p. 100 du traitement h 
taire pour les agents du service centrai, n'est que de 1,4 p. 100 
pour les agents des services départementaux. 

Cette disproportion est choquante, d'autant qume certaines 
administrations perçoivent à ce titre pour leurs services de par- 
termentaux 5 p. 16) du traitement budgétaire. 

Nous demandons à M. le secrétaire d'Elat ce qu'il compte 
faire pour que les agents du contrôle économique soient traités 
sur le mème pied que les agents des autres services 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
nement repousse l'amendement, car il n'est prévu au budget 
d'indemnités de sujétions que pour 150 agents. 

Je ferai part, toutefuis, de Ja demande de M. Sauer à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, afin d'essayer de donner satisfac- 
lion aux agents intéressés, Mais dans Ja situation budgétaire 
actuelle, il me parait très difficile d'accéder au désir de 
M. Sauer. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Sauer, 
repoussé par le Gouvernement, 
(L'amendement mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 31-22, au nouveau ch'ffre de 
28.036.000 francs, résuMant de l'adoption de l'amendement de 
M. Sauer. 


(Le chapitre 31-22, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-31. — ‘Institut national de la 
statistique et des études cconomiques, — Rémunérations prin- 
cipales, » 

M. Calroux a déposé un amendement tendamt à une réduction 
indicative. 

La paroie est à M. Catroux. 


M. Diomède Catroux. Mon amendement à pour objet de mare 
quer mon étonnement devant la réduction de 150 millions de 
francs opérée par le Gouvernement à l’un des articles du cha- 
pitre 31-31, correspondant à une suppression d'effeetif de 
370 personnes à l'institut national de là statistique et des études 
économiques. 

En effet, la France est le pays qui a le plus besoin d’une 
clatistique saine, de renseignements et d'ulermetns Or un 
effort de productivité à déjà été fait par l'institut national de 
Ja statistique puisque son personnel à été réduit de plus de 
70 p, 109 depuis 1916. I lui reste à l'heure actuelle à peine 
2.800 agents répartis sur l'ensemble des territoires de la métro- 
polé et de l'Union française, 

Les efforts demandés à l'institut de Ja statistique sont consi 
dérables. 

Je comprends très bien la suggestion de M. le miaistre des 
finances qui a proposé cetle réduction, mais l'échenillage de 
pôstes qui est prévu paraît impossible. Je vois mal, pour ma 
part, de quelle façon il pourrait être réalisé. 

On peut supprimer un cérlain nombre d'enquêtes statis- 
tiques. On peut supprimer les statistiques sur les mouvements 
de population, les statistiques sur le chiffre d'affaires, les -sta- 
tistiques sur les salaires. Toutefois, au moment où l’on parle 
d'une intégration enropéenne, d'Europe unie, peut-on propo- 
ser à la communauté l'apport des éléments de ja production 
française, de la vie économique et de la vie sociale française 
sans les connaitre exactement ? 

Avant d'agir, il serait bon d’être informé, C’est pourquoi 





l'échenillage prévu n'est pas possible. 
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1 a été dit, je le sais bien, À nos collègues de la commis- 

sion des finances, que l’on procéderait à cet échenillage en 
suppriman:, par exemple, l’enquête statistique sur la produc- 
tion automobile ou sur le bilan électoral. 

Je rappelle que plus de 400.000 fraudes en matière électorale 
ont été décelées grâce au service de la statistique. 

Sur Ja production automobile francaise, il est précieux anssi 
de disposer d'informations précises, constamment mises à jour, 
sur tous les postes d'activité de cette branche industrielle. 

Les travaux de l'iashitut national de statistique sont done 
très inportants et je ne vois pas comment on peut écheniller 
dans ce domaine. 

On me da que certains fichiers pourraient être fermés. On 
peut probablement fermer les fichiers de la guerre de 187; 
Je ladmets, Mais les autres ? 

[est question, dans la lettre rectifitative, d’un « ralentisse- 
ment » des travaux de l'institut de la statistique. Mais com- 
lueat ralentir ces travaux sans fermer les fichiers ? 

Que faut-il entendre par ce « ralentissement » ? Ralentir Ja 
stalustique d'une production ne veut absoïument rien dire. Je 
ne Vols pas comment on peut ralentir la statistique d’une pro- 
duction à moins de cesser d'en suivre l’évolution. En ce cas, 
pieux vaut supprimer totalement cette statistique. 

Par conséquent, je demande — et je pense que M, Je mi- 
nistre des affaires économiques qui contrôle l'institut matio- 
nal de Ja statistique sera d'accord avec moi — le rétabiisse- 
ment du crédit, afin que la France ait une statistique digne 
de ce nom. 

Je rappelle que la France dépense moins que tout autre pays 
occidental pour l'analyse suivie de la conjoncture. {Très bien! 
trés bien à l'ertrême droite.) 

Je signale en outre que la France n’a établi aucune statis- 
tique agricole depuis 180, ce qui est proprement scandaleux. 
. m'est une raison de plus pour a le rétablissement 
du crédit, 


M. le president, Votre amendement n'est pas recevable, mon- 
sirur Catroux, puisqu'il tend à réduire un ertdit qui n'existe 


pas. 


M. Diomède Catroux. Au chapitre 31-31 le Gouvernement pro- 
pose une réduction du crédit, non sa suppression totale, 


M. le président. Mais là commission propose la suppression 
de tout crédit 


M. Diomède Catroux. Ie Gouvernement peut demander Je 
ré‘abiissement d’un crédit. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, Pr‘cisément, 
Je Gouvernement demande le rétablissement du credit qu'il a 
propose. 


M. le président. C'est’donc la proposition du Gouvernement 
et non pas l'amendement de M. Catroux que j'aurai à mettre 
atiX VOIx, 

La parole est à M. Gazier sur le chapitre. 


M. Albert Gazier. 11 me parait impossible que l'Assemblée 
accepte sous une forme quelconque les propositions de la lettre 
reclificative au sujet du chapitre 31-31 et l’amiputation de cré- 
dit qui en résulle. 

En effet, on impose à l'institut national de Ja statistique des 
économies qui ne correspondent à aucun plan d'ensemble. H 
n'est prévu, parallèlement à la réduction de crtdit proposé, 
aucune réduction des tâches de l'institut. 

La pratique qui consiste à diminuer les crédits d’une admi- 
nistralion sans, pour autant, réduire ses missions, aboutit né- 
cessairement à une mauvaise exécution des travaux, à l’accu- 
mulation des retards et à une baisse sensible de la produc- 
tivité. 

H faut rappeler que l'institut de la statistique a subi déjà 
an cours de ces dernières années, des réductions de crédits 
considérables. 

Si l’on évalue en francs de 1945 les crédits de 1952, on s’aper- 
Ççoit qu'ils sont égaux à la moilié des crédits de 1943. 

Quant à l'effectif du personnel, il est passé de 7.000 agents 
en 1945 à moins de 3.000 à la fin de 1952. 

Les services n'ont actuellement aucune souplesse, On ne 
trouve plus d'enquêteuses pour relever les prix qui servent à 
établir les indices, 

Il est impossible de remplacer les agents qui partent et les 
services sont constamment désorganisés. 

La France, comme l’a dit M. Catroux, a un très important 
retard à combler, Cependant, au cours de ces dernières années, 
elle à réalisé, avec des moyens insuffisants, des progrès remar- 
quables dans la voie de l'établissement de la statistique et de 
la vulgarisation de celle-ci. I n'est pas possibie qu'après les 


a 
progrès enregistrés dans des condilions difficiles que je \: 
de rappeler, nous marquions un recul alors qu'au co, 
des progrès nouveaux sont absolument indispensables, (4,, 
dissements à gauche, au centre, à droile et à l'extrême à 


M. le président. La parole est à M. Caloire. 


M. Jules Catoire. Je m'associe aux observations de no: é 
gues. 

Nous nous plaignons tous actuellement de l'insuffisin 
nôtre documentation économique. Notre connaissance de 
nomie française, à l’intérisur de la métropole et outre-me: 
notoirement insultisante. 

Les Anglais fout procéder tous ies trois ans À un re 
meut de leur industrie, qu’ils complètent dans les année 
tervalle par des sondages très importants. 

En France, en ces matières, nous sommes loin de compte! 

Nous voterons donc, mes amis et moi, Je rétabiissemen 
crédit. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Nous sommes également favorabl l 
rétablissement de credit. 

On ne peut montrer un meilleur exemple pour démo 
l'utilité de la produrtivité ! L’effectif du personnel a diminu 
moitié et cependant on lui demande d'assumer une täche qi 
n’a pas varié. 

La prime de rendement du personnel non mécanogril 
été supprimée, ce qui correspond à une diminution de s:! 
de l’ordre de S00 francs par mois. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Si la commission des finances a supprin !e 
crédit du chapitre 31-31, c'est uniquement pour protester 
la facon dont ia procédure avait été menée pour parveni 
réduction de la dotation; nous sommes, en effet, partisus 


maintien dans leur int'graiilé des crédits de l'institut de là 
statistique, 
M. le président. La commission accepte-t-elle Le rétablissenet 


des crédits ? 
M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 


M. le présidente J'aurai done à mettre aux vo x le file 
tre 31-31 au chiffie de 794.7764KN francs proposé par le Cou 
vernement, 


M. Francis Leenhardt, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Leeuhardt. 


M. Francis Leenhardt. La commission des finances vient À 

réciser par la voix de son rapporleur qu'elle avait disjot 
Le crédits en raison de la réduction opérée par la lettre rert 
ficative. 

Par conséquent, nous ne pouvons pas rétablir les crédits que 
demande le Gouvernement, Nous les estimons, en effet, absolu- 
ment insuffisants, 

Nous lisons dans cette lettre rectificative que la rédu tion 
pratiquée est la « conséquence des suppressions d'emplois. 
rendues possible par le ralentissement ou l'achèvement des 
travaux concernant les divers fichiers tenus par l'institut nalio- 
nal de la statistique et des études économiques ». 

Je Aemande donc à M. le ministre quels sont les fichiers dort 
l'établissement peut être ralenti ou est achevé. 

M. Diomède Catroux a fait allusion il y a un instant à deux 
fichiers, qui sont les fichiers essentiels, tenus par l'institut 
national de ja stalistique. 

L'un est le fichier électoral qui est destiné à enregistrer 
toutes les inscriptions et radiations sur les listes électorales, 
afin qu'on puisse s'assurer qu'une même personne ne volerà 
pas plusieurs fois. Ce contrôle nous paraît essentiel au foncti 
nement mème de Ja démocratie, 


M. Marcel David. Très bien! 


a] 
+ 
‘ 


11. 


M. Francis Leenhardt. Je ne pense pas que vous désiriez vor 
ralentir l'établissement de ce fichier ou que vous le conside- 
riez comme achevé. 

S'agirait-il alors du second fichier, celui de l'automoh!e ? 
Il intéresse quatre ministères: ceux de la défense nationale, de 
l'intérieur, de la production industrielle et des finances, € 
dernier sen servant pour le contrôle des signes extérieurs 
Serait-ce les travaux pour l'établissement de ce fichier qu on vi 
ralentir ? Est-il considéré comme achevé 
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Je dis que proposer de telles réductions de erédits, c'est se 
moquer de l'Assemblée, La question est assez grave pour e 
nous n'aeceptions pas de rétablir à un tek chapitre les crédits 
dimiaués après l'abattement opéré par le Gouvernement. 
C'est pourquoi je demande à ! Assemblée de prononcer la dis. 
jonction proposée par la commission des finances, pour pro- 
tester contre F'insuftisance de ces erédits qui placent noire 
vs, en matière de statistiques, au dix-septième rang après le 
l'ortugal ou la Turquie, et de maintenir sa décision jusqu'à ce 
que le Gouvernement ait déposé une lettre reclifi“ative qui 
annulerait cette réduction. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le rétablissement, 
au chapitre 31-31, du crédit de 3.776.000 francs, demandé par 
Je Gouvernement. 


L'Assemblée, consullée, décide de ne pas rétablir ce crédit.) 


M. le président. Je mets aux voix le libellé du ehanitre 31-31. 
(Le lüvellé du chapitre 31-31, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-32. — Institut nalional de Ja sta- 
tique et des études économiques. — Indemnités et alloca- 
tons diverses, 41.019.000 franes, » 


La parole est à M. Benard. 


M. François Benard. J'ai demandé la parole sur ee chapitre, 
parce que J'ai pensé que le chapitre précédent pouvait créer 
quelque canfusion. : 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
de bien vouloir nous indiquer si, avec les crédits dont il deman- 
dat le rétablissement, il peut faire fonctionner le service de 
l'intitut national de la statistique et des études économiques 
dus de bapnes condilions ? 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires é:onomiques. 


M, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. II va sans 
dire, monsieur Bénard, que le licenciement de 370 emp'ayés 
va beaucoup gêner l'institut national de Ia statistique, qui doit 
entreprendre très prochainement le recensement de la popu- 
tion. 

IL est probéble qu'il sera alors obligé de faire appel à des 
vacateurs, On peut a'ors se demander s’il est sérieux de licen- 
cer des titulaires pour embaucher des vacateurs. 

Néanmoins, je demanderai à l'Assemblée de bien vouloir 
rétablir les crédits fixés par la lettre rectficative, le Gouver- 
nement S’engageant par ma voix à rétablir, par une seconde 
lettre rectificative, le crédit de 150 millions pour permeltre à 
l'institut national de la statistique de continuer sa tâche et 
donner ainsi tous apaisements à l’Assemblée nationale. 


M. Rosan Girard. 11 faudrait aussi que vous resliluiez jes 
20 millions de francs que vous avez enlevés aux départements 
d'outre-mer ! 


M. le président. La parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier. 11 me parait difficile d'accepter la propo- 
sillun de M, le secrétaire d'Etat, car nous ne pouvons voter 
le rétablissement du crédit que si nous sommes saisis d'une 
leltre rectificative nouvelle. 

Vous venez de prendre un engagement qui voue lie, monsieur 
le secrétaire d'Etat, et nous avons confiance dans votre parole. 
Mais demain l'Assemblée votera sur une question de confiance. 
Ne croyez-vous pas que votre engagement risque d’être de plus 
courte durée que la diseussion budgétaire ? (Rires à qauche) 

DE dans quel'e situation se trouverait l'Assemblée natio- 
haie ? 

Pour garantir, non pas seulement votre engagement person- 
nel, mais celui de vos successeurs — et j'ai parlé tout à l'heure 
de vos prédécesseurs — il est absolument nécessaire que vous 
nous soumetliez des textes. 


M. le président. Vous commellez une erreur, monsieur Gazier. 
Votre observation concerne le chapitre 31-31. 


M. Albert Gazier. M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
Miques vient d’en parler. 

M. le président, Or, la discussion de ce chapitres est terminée, 
Puisque la demande de rétablissement présentée par le Gouver- 
lement à été repoussée à main levée. 

Nous en sommes maintenant au chapitre 31-32. 

Sur ce chapitre, M. Gazier est inscrit. 


M. Albert Gazier. Je renonce à la parole, 








M. le président. \M. (aslera à déposé un amendement terdlant 
à réduire de 1.000 francs, à litre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-32. 

Là parole est à M. Sauer, pour soutenir cet amendement, 


M. Raoul Sauer. Mesdames, me<sieurs, dans le budget de 1953, 
les crédits correspondant à la prime de rendement du personnel 
noir imécanograplhie ont été supprimés. 

Celte mesure particulierement injuste torche des agents codi- 
fieuses employées au fichier, qui sont a<treintes à un rendement 
élevé et qui pervoivent les plus bas salaires. 

Ainsi, au moment où le touvernement à dù, sous la pression 
du mouvement de grève du mos d'août, accorder un relève- 
ment des has salaires, il reprend d'une main ce qu'il à été 
contraint d'accerder de l'autre. 

C'est pourquoi le groupe communiste demande le rétablis- 
ement de cetle prime. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix lumendement de M. Cas- 
tera. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-32 au nouveau chiftre de 
41.018.000 franes, résuilant de l'adoption de l'amendement de 
M. Castera. 

(Le chapitre 31-92, mis aur voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 341.906.000 
franes. » — (Adoyté.} 


e 


3 partie. — Personnel en acticilé et en retraile. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91 Prestations et versements obligatoires, 29 
millions 935.0@v franes. » — {Adoapté.} 

M. le président. « Chap. ‘53-92. Prestations et versements 
facultatifs, 16.108.000 franes. » 


Mme Estachv demande la disjonction de ee chapitre. 
; j I 


La parole est à Mme Estachy. 


Mme Yvonne Estachy. Mesdanies, messieurs, lors d'une pro- 
cédente discussion budgétaire, le groupe communiste s'était 
déjà é.evé contre la moslicité des erédits destinés aux œuvres 
sociales. Ceux-ci sont encore, celle année, en diminution de 
3.594.000 francs, diminution qui aflecte surtout les cantines et 
les colonies de vacances. : 

Nous demandons, en particulier, comme l'an dernier, qu'un 
crédit de 1 million de franes soit prevu pour Fouverture, au 
quai Branly, d'une crèche et d'une garderie d'enfants. 

Les votes émis par l'Assemblée dans ce sens n'ont jamais été 
suivis de réalisation. En conséquence, te groupe communiste, 
qui ne saurait, en Ja matière, se contenter d'une simple rédue- 
tion indicative, demande la disjonction du chapitre 33-92 et 
son renvoi en commission, afin d'inviter le Gouvermement à 
présenter une lettre rectificative. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
nement macceple pas la disjonction. 

M. le président. Je consulle l’Assemblée sur la disjenetion du 
chapitre 33-92, demandée par Mme Estachy et repoussée par le 
Gouvernement. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjanetion.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 33-92, au chiffre de 16 millions 
198.000 francs. 

(Le chapitre 33-52, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 26.766.(X0 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-02. — Administration centrale. 
Matériel, 64 millions de franes. » 


M. René Penoy à déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.6)U francs, à titre indicalif, le erédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Penoy. 





Î 
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M. René Penoy. Cet amendement a pour objet de vous deman- 
der, monsieur le ministre, d'ajouter au chapitre 34-02 un 
article 23 destiné à couvrir les frais de fonctionnement de la 
commission nationale technique des ciasses moyennes, par pré- 
lévement d'une somme de 3 millions sur l'article 8 de ce 
chapitre, 

Je fais preuve, en cela, d'esprit de suite, puisque je reprends 
uu souhait formuié au cours de la discussion du budget de ce 
même ministère en 1952, 

J'ai cette fois pour m'appuyer l'avis unanime de la commis- 
sion des affaires économiques qui s'étonne avec moi de l’ab- 
sence de toute ligne budgétaire concernant la commission 
nationale technique des classes moyennes. 

Vous m'épargnerez de répéter ici même ce que je disais déjà 
l'an dernier sur les travaux effectués par cet organisme, chargé 
notamment de donner au Gouvernement des avis sur les pro- 
jets de loi et de règlement de nature à avoir une incidence 
sur l'activité générale économique et sociale des classes 
moyennes. 

Permettez-moi de vous inviter à vous reporter à ma déc'ara- 
tion atin d’être en mesure de me répondre si vous désirez que 
cette commission vive ou si vous souhaitez voir cet organisme 
mourir par asphyxie. 

Je ne m'étendrai pas plus longuement sur la question. Je 
demande simplement à nos collègues de se prononcer sur ma 
demande qui ne tend pas à augmenter les crédits prévus au 
budget des affaires économiques, puisqu'il s'agit tout simple- 
ment d'un transfert de crédit “'une :igne budgétaire à une nou- 
ve.le ligne. 

Faites-moi la grâce, monsieur le ministre, de prendre une posi- 
tion ferme en la matière en ne me répondant pas, comme le 
fit votre prédécesseur, que vous ferez tout votre possible pour 
assurer le bon fonctionnement de la commission, car lexpé- 
rience a prouvé non seulement que les promesses de votre pré- 
décesseur n'ont pas été teñues, mais que le personnel de cette 
commission connait des conditions particulières de fonctionne- 
ment puisqu'il ne dispose même plus d'un bureau. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir me 
dire exactement quelles sont vos intentions en ce qui concerne 
la commission naticnale technique des classes moyennes créée 
par décret — je le précise — et si, pour une raison quelconque, 
vous estimez qu'elle ne doit pas fonctionner, alors, agissez 
normalement et rapportez le décret qui l'a créée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, M. Penoy a 
fait à la commission des affaires économiques, l'exposé que vous 
venez d'entendre et il a demandé que Ja commission nationale 
technique? des classes movennes puisse fonctionner, Cea nous 
a conduit à modifier Ja positios que nous désirions prendre sur 
J'article 8 relatif au nettoyage des locaux, 

Le erédit de cet article s'élève à 16.720.000 francs, tandis que 
les prix que j'ai sous les yeux, concernant les offres faites par 
les maisons spécialisées qui ont demandé à soumissionner pour 
le nettoyage des locaux situés quai Branly, montrent que l'on 
aurait pu très facilement réduire les frais à 13.202.400 francs. 

Je suis persuadé, d'ailleurs, qu'il existe entre ces maisons ce 
que l’on appelle une entente. C'est la raison pour luuelle les 
services du quai Branly n'ont jamais réussi à obtenir que ce 
nettoyage soit assuré pour une somme moins élevée. 

Je pensais précisément réclamer une diminution de ces crédits. 
Je vous demande, done monsieur le ministre, de bien vouloir 
accepter que l'article 8 soit ainsi libellé: « Nettoyage des locaux 
et installation de la commission nationale technique des classes 
uovennes ». 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouver- 
nement s'en rapporte à la sagesse de l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Je voudrais, répondant à M. le ministre — et 
M. le rapporteur ne m'en fera pas grief — que l'on ne mette pas 
sur le même plan le nettoyage des locaux et la commission 
nationale technique des classes moyennes. 


M. le rapporteur pour avis. C'est l'argent que nous mettons 
sur le mème pan. 


M. René Penoy. J'aimerais tout de même que la part faite à 
cette dernière soit suftisante pour qu'elle puisse fonctionner. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Penoy. 
(L'amendement, mis aux voir, est adoplé.\ 





M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 34-02 au nouveau chiffre de 
63.999.000 francs résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Penovy. 

(Le chapitre 24-02, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 

« Chap. 34-11. — Service de l'expansion économique à l’étran- 
ger. — Matériel et remboursement de irais, 324.201.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 34-21. — Service des "nquêtes économiques, — Tem- 
boursement de frais, 126.585.000 francs » — (Adopté.) 

« Chap. 34-22. — Service des enquêtes économiques, — Maté- 
riel, 23.305.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-31. — Institut national de la statistique et des 
études économiques. — Remboursement de frais, 21.034.000 
francs. » — Adopté.) 

« Chap. 34-32. — Institut national de La statistique et des 
études économiques. — Matériel, 163.122.000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-35. — Travaux de recensement, 
1.825 miliions de francs, » 

La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Monsieur le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, je tiens à vous remercier d'avoir prévu, 
dans le budget de 1954, les crédits nécessaires au recensement 
de la population. 

Le recensement aurait déjà dû être effectué depuis 1951, car 
depuis sa création sous Napoléon, cette opération a eu lieu 
tous les ans, sauf pendant la période de guerre, et depuis 
la guerre, elle n’a eu lieu qu'en 196. 

Je vous demanderai à quelle époque de l'an prochain vous 
comptez faire effectuer ce recensement par vos services et par 
les mairies de France. 

En second lieu, je dois vous dire que l'inscription de ce 
crédit au budget des affaires économiques ne signitie pas que 
doive être amputé le crédit prévu dans le budget de l'intérieur 
au chapitre concernant la participation de l'Etat aux dépenses 
d'intérêt général, 

C'est donc avee une très grande satisfaction que je voterai 
ce crédit, comme je l'espère tous les membres de l’Assemblée. 
La grande majorité des départements et des mairies françaises 
réclament ce recensement. Cependant, nous n'admettons pas 
que pour autant le budget du ministère de l'intérieur soit 
amputé d'une part des crédits dont j'ai parlé. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le recense- 


ment aura lieu entre le 10 et ïe 30 mai, si, évidemment, les 
crédits sont votés avant le 1‘ janvier, 


M. Raymond Mondon. Sinon ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Nous ferons 
pour le mieux. 


M. Henri Ulver, secrélaire d'Elat au budget. Li serait reporté. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 34-33, au chiffre de 1.825 millions 
de francs. 

(Le chapitre 31-33, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 24 mil- 
Jions 617.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 
13.914.000 francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 
71.272.000 francs. » — (Adapté.) 


5* partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-91. — Travaux immobiliers, 11.372.000 francs. » — 
(Adopté.) 
1° parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-91. — Réparations civiles, 1.200.000 francs. » — 
(Adopté.) 


8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services), » — (Mémoire.) ; 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices périmés non 
frappées de déchéance (moyens des services). » — Mémoire.) 
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M. le président. Je donne lecture du chapitre 43-31: 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PURLIQUES 
3e partie. — Action éducative et culturelle. 


« Chap. 43-31. — Institut national de Ja statistique et des 
études économiques. — Subventions à divers instituts de salis- 
tique, 10.295.000 francs, » tr 

\. Gazier à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier. Mon amendement à pour objet d'aitirer 
l'attention du Gouvernement sur la nécessité de maintenir les 
suhventions destinées à différents instituts de statistiques et 
notamment à l'institut de science économique appliquée de 
Paris et de Londres. 

ll s'agit d'un organe de recherches de haute qualité auquel 
articipent de grands savants comme M. Byé et M. François 
F, roux et qui, au cours de cette année, a travaillé dans diffé- 
rents secteurs: comptabilité nationale et budget économique de 
Ja nation, investissement international, travaux sur l'organisa- 
tion, le fonctionnement et la siluation de la zone sterling, tra- 
vaux sur la croissance économique de la France depuis 1780 
jusqu'à nos jours. 

or, la réduction de 500.009 franes qui est prévue pour Ja 
geubvention versée à FPinstitut de science économique appli- 
quée rendra très difficile la poursuile de ces travaux. C'est 
ansi que son bureau de Londres, qui se livre à des études fort 
jnportantes sur la situation de Ja zone sterling, sera réduit 
à deux persannes seulement. 

Xe compromettons pas une œuvre pour laquelle les suh- 
ventions sont extrèmement faibles et qui est une de celles qu 
font honneur à la science économique française. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Henri Uiver, 5° rélaire d'Etat au budget. Je profite de la 
discussion de ce chapitre pour m'élever contre le principe de 
l'augmentation constante des dépenses. S'agissant en loceur- 
reace d’une diminution de crédits de 500.000 francs, l'Assemblée 
ne croira pas que je fais de Ja demande de M. Gazier une ques- 
tion d'ordre budgétaire. 

Vais vous savez tous que nons sommes dans une situation 
financière difficile, I est indispensable, à tout moment et par- 
tout, de veiller à ce que les dépenses ne soient pas gonflées. 
Nous devons faire face à trop de dépenses indispensables — à 
l'augmentation desquelles, d'ailleurs, l'Assemblée nationale sait 
alnirablement veiller (Sourires) — pour que vous vouliez bien 
admettre des réductions là où vraiment Faugmentation des 
dépenses n’est pas indispensable. 

De quoi s'agit-il en l'occurrence ? 

M. Gazier vient de nous dire que le bureau de Londres de 
l'Institut de science économique appiiquée ne va pus dis- 
poser que de deux employés. Ainsi présentée, la situation parait 
tuagique. 

Or, nous aceordons à l'Institut de science économique appli- 
quée de Londres une subvention de 3.181.609 francs, en dimi- 
pution de 165.000 francs par rapport à l'an dernier. 

Il semble que l'Etat fasse tout de même un effort impor- 
tant en faveur des instituts qui font aujourd’hui l'objet de 
vos préoccupations. 

La subvention concernant l'Institut de Paris est de 6 mil- 
lions 435.000 francs, en diminution de 335.000 francs sur celle 
de l'an dernier. 

Je demande à M. Gazier et à l'Assemblée nationale s'il est 
raisonnable de refuser, en toute oceasion, les abattements, 
lime modestes, que la dureté des temps nous impose. 


M. Robert Coutant. Ce 
chandelle, 


sont des économies de bouts de 


M. le président. La parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier. M. le secrétaire d'Etat au budget sait très 
bien qu'une réduction, même très faible, portant sir une 
soume marginale, risque de désorganiser les travaux en cours 
et les recherches. 

Considérant la pauvreté de notre appareil de recherches scien- 
tiques françaises, je demande s'il est naturel, s’il est raison- 
luble de mettre en péril les rares organisations qui nons 
restent pour 500.000 francs; s'il est raisonnable, pour une réduc- 
lon de 500.000 francs, de compromettre l'action des savants 
qui sont en train de procé#der à des travaux extrémement utiles 
ei qui vons ont aidé, monsieur Je ministre, à établir vos rap. 
Pois sur le budget économique de la nation et sur le revenu 





national, rapport dont vous vous êtes servi pour l'établissement 
du budget de 1954 et dont je regrette, d'ailleurs, que vous 
h'ayez pas retenu l'ensemble des conclusions 

Estil vraiment raisonnable, pour 500.000 francs, de désorga- 
niser l'institut de recherches qui, je le répéte, fait honneur à 
la science francaise à l'étranger ? 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gazier. 
(L'amendement, inis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? .. 

Je mets aux voix le chapitre 43-31 au nouveau chiffre de 
19.294.000 francs, résultant de l'adoption de larmmendement de 
M. Gazier. 

(Le chapitre 43-41, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 


4° partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 


M. le président. « Chap. 44-11. — Subventions tendant à fava. 
riser l'expansion éconornique à l'étranger, 38.057.000 francs. » 
La parole est à M. Vendroux sur ce chapitre. 


M. Jacques Vendroux. Je n'ai qu'une très brève observation 4 
présenter sur le chapitre 44-11 pour vous permettre, monsieur 
le ministre, de nous donner une explication. 

En réalité, mon intervention aurait trouvé place plus 1ogi- 
quement à l'ancien chapitre 44-01 qui est transféré au budget 
ce la productivité, Elle n'est cependant pas déplacée au cha- 
pitre 44-11. 

Si je la fais maintenant plutôt que sur le bidget de la pre- 
duetivité c'est parce qu'elle permettra peut-être au Gouver 
nement de prendre l'initiative du dépôt d'une lettre rectificative 
sur ce budget. 

Nous sommes quelques-uns, monsieur le ministre, à être assez 
surpris de ne pas Voir maintenir dans le budget, soit des 
affaires économiques, soit de Ja produelivité, une subvention 
destinée à l'exposition européenne de la productivité, à Stras- 
bourg. 

Le Gouvernement francais avait, en effêt, accordé À ce titre 
une subvention de 80 millions de francs, alurs que l'exposition 
divait se tenir en 1953. 

Plus d'un tiers des membres du comité directeur de l'assa 
ciation pour la réalisation de cette exposition sont des repré 
sentants du Gouvernement français. Par conséquent, le Gonver 
nement peut être considéré comme engagé par le: délibérations 
de ce comité directeur qui a décidé de reporter l'exposition en 
1954, puis en 1955, pour lui donner plus d'envergure. 

Mais qui veut Ja fin, veut les moyens. Une exposition n'est 
pas une foire commerciale; elle exige des moyens financiers 
tout à fait différents. Dans ses prévisions budgétaires, la ville 
de Strasbourg avait volé une subvention de 200 millions de 
francs et divers gouvernements étrangers se sont engagés à 
verser d'importantes contributions. 

On peut se demander pourquoi, dans ces conditions, le Gou- 
vernement français donne l'impression de se désintéresser d’une 
manifestation dont il à d’ailleurs assumé l'initiative et dont il 
a couvert les premiers frais. 

On se le demande d'autant plus que votre prédécesseur, 
raonsieur le secrétaire d'Etat, au ministère des affaires écono- 
miques, avait pris des engagements fort précis à ce sujet. 
Ce défaut de continuité dans l’action de deux gouvernements 
successifs est assez surprenant. 

Cette exposition à été conçue comme la plus grande exposi- 
tion internationale qui ait eu lieu en Europe depuis la guerre. 
Elle doit couvrir une superficie de 150.000 mètres carrés. La 
Grande-Bretagne elle-même lui a promis son appui, ce qui est 
un test pour une manifestation européenne, (Sourires.) 

Ce qui est plus grave, c’est ce qui se passerait si le Gouverne- 
ment abandonnait cette exposition. 

Nous croyons swoir que le conseil de l'organisation euro- 
éenne de coopération économique envisage de prendre l'en- 
reprise directement à san compte et de la confier au directeur 
de l'agence européenne de ds PA + 

Or, ce directeur est une personnalité allemande. 

N'allez-vous pas, faute de consentir un effort financier rai- 
sonnable, laisser cette manifestation sous une direction aile- 
mande et ceci au bord du Rhin alors que l'Allemagne, natu- 
réellement, a organisé de son côté, à Dusseldorf et à Munich, 
des expositions parfaitement spectaculaires ? 

La France, je le répète, qui a eu l'initiative et qui assume les 
premiers frais de celte manifestation sans précédent, va-t-elle 
abandonner sa place dirigeante à l'Allemagne, à Strasbourg ? 

Je suis convaincu, monsieur le ministre, qu'il suffit de vons 
exposer le probième en ces termes pour appeler de la part du 











5528 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1953 





Gouvernement un nouvel examen de Ja question. Vous avez la 
possibilité, dans le budget spécial de la prodéctivité, de sou- 
mettre au Parlement une lettre rectificative. 

Je vous demande d'accorder une importance toute particu- 
lière au retentissement que peut avoir, notamment en Alsace, 
la décision finale du Gouvernement, (Applaudissements à l'ex- 
trème droite.) 


M. le président. Mme Estachy et plusieurs de ses collègues ont 
déposé un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 44-11. 


La parole est à Mme Estachy. 


Mme Yvonne Estachy. Je veux parler des agents du centre 
national du commerce extérieur qui assument une tâche dont 
la nature technique est désormais reconnue. 

Le statut de ces agents prévoit des primes qui ne leur sont 
pas encore allouées. Le présent amendement à pour but d'in- 
citer le Gouvernement à dégager les crédits nécessaires à cette 
fin. 


Je demande à M. le ministre de me répondre, 
M. le président, Je vais mettre aux voix... 


M. Raymond Mondon. M. le ministre ne répond pas à M Ven- 
droux ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je répondrai 
quand nous en serons parvenus aux chapitres concernant Ja 
productivité. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
Mine Estachy. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 41-11 au chiffre de 388.077.000 
francs. 


(Le chapitre 41-11, mis aux voir, esl adopté.) 


« Chap. 44-12, — Garanties de prix dont peuvent être assorties 
les opérations d'exportation, 15 milliards de francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 44-13. — Remboursement de charges 
fiscales à certaines activités industrielles et agricoles, 43 mil- 
liards de francs. » 

M. Penoy a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le erédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Penoy 


M. René Penoy. J'ai déposé cet amendement uniquement 
dans le but d'obtenir des précisions de M. le ministre sur le 
sens que l’on peut attacher au texte de l’article 5 du projet 
de loi que nous discutons et qui se rapporte au chapitre 44-13. 

Je voudrais simplement savoir, monsieur le ministre, si vous 
envisagez de prélever sur les frais afférents à la liquidation 
des dossiers de remboursement des charges sociales et fiscales 
aux exportateurs, non seulement les crédits de rémunération 
du personnel vacateur, mais également une indemnité spéciale 
en faveur du personnel titulaire ou contractuel employé à ces 
{ravaux. 

I ne s’agit nullement de demander, pour ce personnel, ur 
avantage pécuniaire supplémentaire, mais simplement une 
indemnité complémentaire analogue à celle attribuée aux fonc- 
tionnuires des régies dans l'exercice de leur profession ou 
analogue encore à celle attribuée aux fonctionnaires des contri- 
butions indirectes, que j'ai d’ailleurs obtenue lors du vote 
récent des textes relatifs à l'aide au cinéma. 

Pour les premiers, cette indemnité, prélevée sur les frais 
d'assiette et de recouvrement, alimente un fonds commun. 

Une mesure du même genre se justifie en faveur des per- 
sonnels des enquêtes économiques et je pense que le crédit 
actuellement prévu peut permettre le payement de telles indem- 
nités, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, s'agissant 
du remboursement des charges fiscales à certaines activités 
industrielles et commerciales, je demande au Gouvernement 
de bien vouloir confirmer qu'il comprendra, parmi les charges 
fiscales et sociales, le prélèvement de 1 p. 100 appliqué au 
logement, 





M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouverne- 
ment est d'accord. 


M. René Penoy. Le Gouvernement est-il d'accord également 
sur ce que j'ai demandé ? 

M. le président. Le Gouvernement accepte-til l'amendement 
présenté par M. Penoy ? 

_M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Non, mon- 
sieur le président. 


M. le rapporteur pour avis. Le Gouvernement, monsieur le 
shperpr déclare qu'il est d'accord sur la proposition que je 
ui ai soumise et qu'il comprendra la charge de 1 p. 100 récem- 
ment édictée en faveur du logement dans celles auxquelles il 
est fait allusion au chapitre 44-13. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Penoy ? 


M. René Penoy. Je le retire, monsieur le président. 
Nous verrons ultérieurement. 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 44-13 au chiffre de 43 milliards 
de francs, 


(Le chapitre 41-13, mis aux voir, est adopté.) 
7 parlie. — Action sociale, — Prévoyance. 


_« Chap. 47-01. — Subventions pour l'installation et le fonce- 
tionnement des restaurants sociaux, 123.629.000 francs. » — 
(Adopté ) 


& partie. — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs. 

« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non fra pe 
pées de déchéance (interventions publiques), » — (Mémoire.) 

« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » — ‘(Mémoire.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
chiffres résultant du vote de l’état A: 


« Art. 1%, — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses ordinaires du bud- 
get des finances et des affaires économiques (II — Affaires 
économiques) pour l'exercice 1954, des crédits e’élevant à la 
somme de 66.596 millions 430.000 francs. 


« Ces crédits s'appliquent: 


« A concurrence de 6.074.530.000 francs, au titre II: moyens 
des services; 


« Et à concurrence de 60.522.000.000 francs, au titre IV: inter- 
ventions publiques, 
conformément à la répagtition par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l’état A annexé à la présente loi, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article {°*. 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
l'état B. 
Je donne lecture de l'état B: 


ETATB. 

TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 

7° parlie. — Equipements administralif et divers 
« Chap. 57-30, — Institut national de la statistique et des 

études économiques. — Achat et aménagement d'immeubles : 

« Aulorisation de programme, 197 millions de francs; 
« Crédit de payement, 197 millions de francs. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 57-30 
(Le chapitre 57-30, mis aux voir, est adopté.) 
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Nous protestons contre cette poitique ; nous pr estons contre 


TuiRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — Subventions et participations. , 

« Chap. 68-00. — Subvention au fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des départements 
d'outre-mer (Section générale.) : 

« Autorisation de programme, 1.500 mill‘ons de francs; 

« Crédit de payement, 1.389 millions de francs. » 


La parole est à M. Girard. 


M. Rosan Girard. Mesdume<, messieurs, j'ai demandé la parole 
sur ce chapitre pour ajouter ma proteslalion à celle de la com- 
mission des finances, 

Je constate, en effet, à la lecture du rapport concernant les 
départements d'outre-mer, que la commiss'on des finances à 
adopté une réduction indicative de { million de francs Le 
appeler l'attention « du Gouvernement sur le problème du déve- 
loppement économique et social des départements d'outre-mer 
qui ne parait pas être organisé d'une façon très satisfaisante et 
<e trouve particulièrement en retard », et l'attention « du dépar- 
tement des affaires économiques sur l'intérêt qui s'attache à ce 
que ces problèmes soient suivis d'une façon toute particulière. » 

En outre, la commission a entenlu protester contre la réduc- 
tion de crédit proposée par la lettre rectificative. 

En effet, monsieur le secréiaire d'Etat, sur les misérables 
crédits de la subvention au fonds d'investissement pour le 
developpement économique et social des départements d'outre- 
mer, votre lettre rectificative demande une réduction de crédits 
de 200 millions de francs, 

Déjà, le Gouvernement a une politique sociale des plus criti- 
quables dans les départements d'outre-mer. Je rappelle à mes 
collègues que, alors qu'un salarié père de cinq enfants dispose 
de 32.845 francs de prestations familiales dans la métropole, 
dans le même cas, à la Guadeloupe, le montant des prestations 
fatuiliales s'élève à 6.175 franes. 

Vous voyez la différence et il n°y a pas d'indemnité de chô- 
mige. 

Voilà votre politique sociale. 

On pourrait penser que vous voulez faire une politique écono- 
mique pour mettre ces départements en valeur, Or, je vais atti- 
rer votre attention sur quelques considérations, 

C'est une véritable saignée colonialiste que vous opérez, 
notamment dans le département de la Cundeloupe que je repré- 
sente, De 1938 à 1952, l'indice d'augmentation du prix moyen 
de la tonne de produits importés est de 32,8, l'indice d’augmen- 
tation du prix moyen de Ja tonne de produits exportés de 19,6 
seulement. 

Qu'est-ce que cela prouve ? C'est que les produits que Ja 
métropole nous vend augmentent dans des proportions de beau- 
coup supérieures aux produits que celle mème métropole nous 
achète. 

Ainsi, c'est une saignée que vous opérez sur nous et vous 
nous contraignez à faire un effort d'accroissement quantitatif 
de nos expôrlations qui est absorbé purement et simplement par 
la revalorisation des produits que vous nous vendez. 

Vous savez très bien que nos territoires ne sont pas dévelop- 
pés et qu'il faudrait les développer, diminuer la misère qui est 
effroyable. 

Le montant des exportations de la Guadeloupe en 1952, c'est- 
à-dire presque toute la riche:se produite, s'est élevé à 9.966 
luillions de francs. 

Je considère que la richesse produite et non exportte est de 
l'ordre de 3 milliards. Cela fait une richesse totale de 13 mil- 
liards environ, représentant le fruit du travail de la Guadeloupe. 
Répartis également par tête d'habitant — je me place dans une 
hypothèse d'école — cela fait 46.000 francs par an, 3.833 francs 
environ par mois, 126 francs par jour; cela représente, chez 
nous, un litre et demi de lait. 

Qu'est-ce que cela prouve ? Que la production est insuffisante 
puisque, même répartie équitablement par tête d'habitant, elle 
ne permet pas d'assurer la subsistance de tous. 

Pour pouvoir développer ces pays, il faut de l'argent. Or, que 
faites-vous ? Non seulement, pendant plusieurs années, la sub- 
vention au F. I. D. O0. M. n'a pas été augmentée d'un centime, 
mais, cette année, vous faites réduire les misérables crédits que 
vous nous attribuez. 

J'élève une protestation indignée contre cette politique. Vous 
nous oubliez d'une facon trop systématique et, occupés à grat- 
ter les fonds de tiroirs, c'est encore sur les plus pauvres des 
départements français que vous frappez. : 





cette carence dans le domaine social et dans le domaine cco- 
nomique. 

Nous prions l'Assemblée, si elle considère qu'il faut faire 
quelque chose, de renvoyer purement et simplement ce chui 
pitre à la commission, de manière que le Gouvernement fasse, 
cette annte même, un geste positif en faveur des départements 
d'outre-mer. (Applaudissements à l'extréme gauche et sur quete 
ques bancs à gauche.) 


M. le président. La paroie est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Il et certain 
que le développement économique et social des départements 
Fusme dépend essentiellement du volume et du choix des 
investissements qui seront réalisés. Il est certain également 
que, en 1954, les 4.300 millions de francs prévus permettront 
moins de réalisations qu'en 1953 — 3.200 millions — ou qu'en 
1952 — 5.600 millions. 

Par contre, un montant d'autori<ations de programe do 
G.400 millions de francs va permettre d'entreprendre quelques 
travaux nouveaux et, surtout, de lancer des opérations à plus 
longue échéance. 

En se reportant à l'annexe du projet de budget des affaires 
économiques, M. Girard pourra prendre une vue générale de 
l'emploi approximatif qui sera fait de ces ressources, 

Si les réalisations prévues pour 1954 ne sont pas plus impor- 
fantes, c’est que la Situation financière générale et les besoins 
des autres parties prenantes ont imposé des arbitrages que le 
Gouvernement estime avoir faits d'une facon équitable. 

En conséquence, je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement présenté par M. Girard. 


M.: Rosan Girard. Je demande la parole pour répondre au 
Gouvernement 


M. le président. La parole est à M. Rosan G'rard, 


M. Rosan Girard. Monsieur le secrétaire d'Etat, votre bilan 
en faveur des départements d'outre-mer est absolument nul, 
qu'il s'agisse du bilan social où du bilan économique. 

Au vrai, vous ne vous intéressez pas à ces problèmes et je 
vous ai montré que votre action deséquilibre la balance com 
merciale des départements d'outre-mer. 

La Guadeloupe à fait un effort considérable pour accroitre 
sa production. Ses exportations de sucre sont passées de 
35.000 à 109.000 tonnes environ, mais pour quel profit, paisque 
notre effort est absorbé par les prix de plus en plus élevés 
auxquels vous nous vendez la morue salée, l'huile et toute la 
« camelote » que vous nous envoyez ? 

Dans le domaine des investissements, vous ne failes rien. 
L'Etat français n'a jamais construit un mètre carré d'habita- 
tion à bon marché dans les départements d'outre-mer et vous 
trouvez moven de déposer des lettres recliticatives pour dimi- 
nuer les crédits qui nous sont destinés. 

Vous ne tenez pas compte que, si le montant des crédits 
reste fixe, le prix des marchandises augmente, c'est-à-dire que 
la réalisation des programmes diminue. 

La France ne peut plus admeltre une telle carence dang 
les départements d'outre-mer. 

Vous nous avez intégrés dans la communauté des départe- 
ments, cela implique que vous devez faire quelque chose de 
positif, cela implique que vous devez prouver que nous deve« 
nons véritablement des départements. 

Or, vous ne faites absolument rien. Nous estimons que le 
moment est venu pour l’Assemb'ée de se désolidariser du Gou- 
vernefnent et de son action négative. 

Le seul moyen de contraindre le Gouvernement à faire un 
gesle positif, c’est de renvoyer en commission un chapitre 
comme celui-là, dont les crédits ont déjà été rognés. Ainsi 
pourra-t-on amorcer, pour les départements d'outre-mer, une 
politique économique efficace. 

Sur ma proposition, je demande le scrutin. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. le consute l'Assemblée sur le renvoi dé 
chapitre à la commission, demandé par M. Rosan Girard. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voiles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
212 
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M. le président. Voici Ie résultat du dépouillement du seru- 
Li : 
nie des MOURIR costa isvuse 514 
Majorité absolue ....... APR EIRE CREER ER 273 
Pour Fadoption ......... 234 
COR nv iitesrrocrest 310 

L'Assemblée nationale n’a pas adepté. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 68-00 ?.. 

Je le mets aux voix, 

(Le chapitre 68-00. mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 68-02. — Subvention au fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des, départements 
d'outre-mer (sections territoriales) : 

« Autorisation de programme, 4.900 millions de francs; 

« Crédit de payement, 2.909 millions de francs. » — (Ædopté.) 


B. — Préls el avances. 


« Chap. 60-11. — Prèts à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer pour le financement du plan de modernisation et 
d équipement dans les départements d'outre-mer: 

«a Autorisation de programme, S5S millions de francs; 

«a Crédit de payement, L00 millions de francs, » — (Adopté.) 


M. le président. l'appelle maintenant l'article 2 avec les 
chiffres résultant du vote de l’état B. 


Art. 2, — West ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses en capital du bud- 
vet des finances et des affaires économiques (HE — Affaires 


cconotmiques, pour l'exercice 1954, des crédits s'élevant à Ja 
somme de 4% millions de franes et des autorisations de 
programme s'élevant à Ja somme de 7.455 millions de francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

« — Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat » à 
concurrence de 197 millions de francs pour les crédits de paye- 
ment et de 197 imillions de francs pour les autorisations de 
programme ; 

« — Et au titre VI: « Juvestissements exécutés avec le con- 
cours de FEtait » à concurrence de 4.39S milhons de francs 
pour les crédits de payement et de 7.258 millions de francs 
pour les autorisations de programme, conformément à la répar- 
Hhon par serviee ct par chapitre figurant à l'état B annexé à 
Ja présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2. 

L'articie 2, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 3.] 
M. le président. L'article 3 est réservé jusqu'au vote de 
l'état U annexé, 
Je donne lecture de l'état €, 
ETAT C 


Affaires économiques. 


Tiine VIT —— DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
« Chap, SI. — Dépenses diverses où accidenteles : 
« Montant du crédit proposé, — (Mémoire.) » 


Je mets aux voix le libellé du chapitre 83-0f, 

(Le libellé du chapitre S3-01, mis aux voir, est adopté.) 
« Chap. 83-02, — Restitution de droits indèment perçus: 
« Montant du crédit proposé. — (Mémoire.) » 

Je meïs aux voix le libellé du chapitre 83-02. 

(Le libellé du chapitre 83-02, mis aux voir, est adopté.) 


À 


M. le président. « Chap. 81-01. — Versements aux producteurs 
de matières textiles : 

« Montant du crédit proposé, 3.879 millions de francs. » 

La paroïëe est à M. Charpentier, 


M. René Charpentier. Mesdames, messieurs, si je prends la 
parole au nom de la commission de l'agriculture sur le €ha- 
pitre Si-UI, ce n'est pas seulement pour appuyer l'amendement 
de la commission des finances à ce chapitre, mais pour réclamer 
une augmentation de 0,50 p. 100 à 1 p. 100 de la taxe d'ençou- 
ragement et l'augmentation corrélative des crédils. 





Votre commission de l’agriculture pense en effet qu’il serait 
inadmissible de ne pas avoir une politique des produits 
textiles, autant dans l'intérêt des producteurs de FUnion fran- 
caise que dans l'intérêt de notre économie et de l'équilibre de 
notre balance des comptes. ; 

Veut-on continuer encore longtemps à importer sans contre- 
partie des centaines de milliards de franes de matières p'e- 
inières textiles ? Si oui, on a eu raison de diminuer comimne 
on l'a fait, c'est-à-dire de près des trois quarts depuis 1952, 
l'effort entrepris en faveur des produetions. textiles, 

Peut-on vraiment rester insensible à des impertations de 
matières premières qui se sont chiffrées à près de 200 milliards 
de francs en 1951 et près de 150 milliards de franes en 1932 ? 
IL serait illogique de protéger l'industrie par des droits de 
douane de l’erdre de 25 p. 100 représentant plus de 200 milliards 
par an pour les consommateurs et, en mème temps, de refuser 
d'intensifier l'effort en faveur des producteurs, de leur aecor- 
der des crédits de l'ordre de 6 milliards de francs. 

Enfin, si l'augmentation de la taxe de 0,50 à 1 p. 100 peut 
faire craindre une hausse des prix pour les consommateurs, 
cette hausse ne pourrait-elle pas ètre évitée grâce à une com- 
pression des marges existantes ? 

Voilà, mesdames, messieurs, les observations que je voulais 
formuler.sur ce chapitre au nom de la commission de l'agri- 
culture. J'espère que, dans l'intérêt de la France, le Gouverne- 
ment répondra favorablement à la demande de cette com- 
mission en acceptant le relèvement de la taxe d'encouragement 
de 0,50 à 1 p. 100. (Applaudissements au centre et sur plusieurs 
bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lejeune, 


M. Max Lejeune. Je voudrais attirer Fattention du Gouverne. 
ment sur le problème du chanvre. 


D'après les indications du plan Monnet, 20.000 hectares 
devraient être réservés en France à la culture du chanvre. 
Actuellement, cette eulture n'en couvre que 2.009. I semblerait 
qu'une telle situation devrait garantir à ceux qui se livrent à 
cette culture un revenu certain. I n’en est nullement ainsi. 


En effet, au cours de ces derniers mois, le Gouvernement 
a autorisé l'importation de chauvres italens et youglosiaves 
et de chènevis de Mandehourie. 


Le résultat, c'est que les cultivateurs se trouvent maintenant 
aux prises avec une situation extrèémement difticile. Les sociétés 
chanvricres ne peuvent leur accorder les prix qui ont été pro- 
mis et aujourd'hui les usines ferment, L'usine chanvrière de 
Vivoin est fermée, l'usine chanvrière « Chanvrest » de 
Mulhouse est également fermée et la troisième et dernière 
usine, la Chanvrière abbevilloise, est maintenant menacée, à 
son tour. 

C'est pourquoi je me permets de joindre mes observations 
à celles qui viennent d’être présentées par M. Charpentier. 

La troisième usine a été terminée il y a moins d’un an. 
C'est sur Les indications mêmes du ministère de l’agriculture 
et du secrétariat aux aflaires économiques que les fonds néces- 
saires à sa construction ont été rassemblés. 

Les multiples difficultés administratives vaincues — if à fallu 
pour cela près de trois années — l'usine, complètement équi- 
pée et prête à fonctionner, les cullivateurs se voient offrir des 
prix parfaitement ridicules. 

Le résultat, c'est que l’on envisage maintenant la fermeture 
de cette usine dont la construction avait demandé tant d'efforts. 


J'ajoute que cela se passe dans une région atteinte par la 
crise betteravière, où l’on invite les cultivateurs à modifier 
leur assolement et à pratiquer dans la sole betteravière une 
autre culture — et particulièrement celle du chanvre. 


Actuellement, la situation est la suivante: alors que, dans 
la basse Picardie, l'hectare de helteraves rapporte 100.009 franes, 
l'hectare de blé 85.000 francs, on offrirait maintenant aux eut- 
tivateurs qui se sont adonnés à la culture du chanvre un prix 
qui correspond à un rapport à lhectare insignifiant: à peu 
près 13.500 francs, c'est-à-dire qu'on les incite à accepter un 
manque à gagner d'environ 79.00 franes à lhectare. 


Une telle situation vient de ce que la politique du Gouverne- 
ment est incohérente, de ce que le Gouvernement ne sait pas 
se tenir aux déciarations faites par ses prédécesseurs. 


Elle se traduit par une grande déconvenue pour tout le monde 
rural. On passe par exemple, pour le chènevis métropolitain, 
d'un prix de 130 franes l'année dernière à un prix œi sera 
celte année de 60 franes, puisque le chènevis de Mandchow ie 
airive chez nous dédouané au prix de 63 francs, 
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t . J'appuie donc les observations de la commission des finances _Le Gouvernement s'est parfaitement rendu compte de cette 
s 3 qui à motivé sa réduction indicative de 1.000 francs par trois si uation, à tel'e enseigne qu il n'a pas h sité \ recouriz à un 
- observations. La première, c'est que la France se trouve sans artifice : l'autorisation d'engager en 1954, par anti ipation, une 
e politique de textiles nationaux et que l'aide apportée à tel ou somme de 1.200 millions sur les crédits qui seront allo és € 
s tel textile ne parait pas suffisamment justifiée, alors que d’au- 1953. Il s'agit là d une nn thode condarmnable, qui consiste à 
. 4 tres textiles dont le développement serait à envisager sont hypothu quer l'avenir d'une façon dangereuse, Cela rappelle 
% négligés. l'heureuee époque où les empereurs de Chine percevaient les 
| : , "s linpôts plusieurs années à l'avance: nous n'en <ommes pas 
8 Pour le chanvre, cela est d'autant plus dramatique que la encore là, mais nous en prenons le chemin. 
>, 5 capacité française de production ne couvre que 10 p. 100 des dns ne Na , F 
besoins de l'industrie nationale. Les commissions, aussi bien celle des finances que celle da 
è a » ci + ù : l'agriculture, se sont inquitétées de la situation de nos textiles 
« J'insiste donc auprès de M. le secrétaire d'Etat aux affaires nationaux. Elles ont préconisé des remèdes. 
S économiques pour que ses services veuillent bien, sur ses Frs k l 3 | F : 
? indications, examiner le problème et lui trouver le plus rapide- La solution Ja pus simple, la plus nette et la plus franche 
. ment possible une solution. consiste à majorer le taux de la taxe pour permettre d'obtenir 
S . , les fonds nécessaires, C'est celle que nous proposons dans nos 
r Un grand homme a élaboré un grand plan aux termes duquel amendements. Nous vous demandons de fixer le taux de la taxe 
p- les chanvriers français devaient disposer de 20.000 hectares. à 1 p. 100, comme il l'était précédemment. La recette ainsi pro- 
Or, actuellement, 2.000 hectares seulement sont consacrés à curée serait de l'ordre de 5,440 millions, ce qui permettrait de 
il Ja culture du chanvre en France. Elant donné la marge qui faire face aux besoins essentiels de l’encouragement à la pro- 
: existe entre 2.000 et 20.000 hectares, je crois que la solution duction textile pour 1954. 
L doit être facile à trouver, (ApplaudisSements à gauche et sur : Re 6.20 id 
plusieurs bancs au centre, à droile et à l'extrême droite.) Je voudrais présenter une dernière observation. 
s , à Vous remarquerez, à la page 101 du « bleu à: un tablet 
î. M. le président. M. Dronne demande que le chapitre «oit d'ajustement aux besoins présumés, qui répartit les crédits de 
‘à réservé jusqu'au vote sur l'amendement qu'il a déposé tendant 1954 entre les différentes productions, Je tiens à souligner que 
< à introduire un article addilionnel, celte méthode est absolument ee greg des 
* e , finances n'est pas qualifiée pour procéder à une telle réparti- 
me 15 del auomssss pe along 19 æ la loi d mois de février 1918 care ve pp 
PU ST SU É , } effet que le comité de contrôle du fonds d'encouragement doi 
M. Raymond Dronne. J'ai déposé plusieurs amendements, dont être dhststrenent consulté, préalablement à toute attribution 
un sur le chapitre 81-01, avec un certain nombre de collè- de crédits. Or, il ne l’a pas été. Je tiens, monsieur le secrétaire 
gues appartenant à divers groupes de cette Assemblée. d'Etat, à attirer votre attention sur ce point. 
Le Le but de ces amendements est d'apporter un soutien plus Le problème de l'encouragement aux textiles nationaux est 
ne ñ rl ue rome À Lg eme À rem très vaste. Je ne veux pas l'aborder, Presque tout le monde 
d on productions métropolitaines ou des productions d'outre est: d'accord pour reconnaitre qu'il faut avoir, sur le sol métro- 
; politain et outre-mer, un volant de production suffisant pour 
ii L'amendement qui majore les dépenses est, rassurez-vous, faire face à une partie de nos besoins et pour diminuer, dans 
À monsieur le ministre du budget, évidemment accompagné d'un toute la mesure du possible, le déficit de notre balance com - 
; autre amendement qui majore les recettes dans des proportions merciale. Les importations de matières premières textiles pèsent 
44 identiques. Nous restons done dans la plus pure orthodoxie très lourdement sur notre économie. IL convient aussi de 
1 financière. procurer un revenu suffisant aux agriculteurs. 
” Nos productions textiles traversent actuellement une crise très I y a actuellement un drame de l'agriculture francaise. Alors 
grave: par exemple, le lin, le chanvre, ainsi que l'a souligné que certaines productions sont excédentaires et que nous ne 
it ee M. Max Lejeune, la éoie et la laine dans la métropole, sans savons qu'en faire, il en est d'autres, déficitaires, qu'on n'arrive 
À compter d’autres fibres secondaires; la laine en Afrique du pas à faire démarrer. 
D Nord; le coton en Afrique noire; certaines sont purement et IL faudra bien un jour qu'on s'attache à établir un statut 
Le 4 simplement menacées de disparition. définitif de l'encouragement à la production textile, En atten- 


Nous risquons de perdre ainsi les efforts et les réalisations 
de plusieurs années. 


Le taux de la taxe d'encouragement a varié au” cours des 
années passées, Il était encore voici quelque temps de 1 p. fun. 
Les ressources procurées se sont révélées à certain moment 
supérieures aux besoins. Personne ne s’est opposé — pas plus 
Jes producteurs que les autres — à ce que ce taux soit réduit 
et il a été abaissé à 0.50 p. 100. Mais la diminution du volume 
des affaires a réduit considérablement le rendement, juste au 
Inoment où la conjoncture économique aurait rendu néces- 
saire un renforcement de l’encouragement. IL en résulte un 
déséquilibre entre des recettes amoindries et des besoins accrus. 


l'an dernier, lors de la discussion des comptes spéciaux du 
Trésor — l’encouragement à la production textile ne figurait 
pas alors au budget des affaires économiques, mais aux 
comptes spéciaux — une disposition législative a été votée 
qui donnait au Gouvernement le pouvoir de modifier le taux 
de Ja taxe entre un minimum de 0,50 p. 100 et un maximum de 
1 p. 100, Le Gouvernement n'a pas usé de cette faculté, peut- 
tie à cause de certaines oppositions, surtout aussi, je le crois, 
à cause de là complexité de Ja procédure qui lui est imposée 
sous forme de multiples avis conformes. 11 en résulte que l'en- 


affectées n'ayant pas donné lieu antérieurement à ouverture 
de crédits — 1.160 millions de francs — les recettes du 
« bleu » s'élèvent à un total de 3.880 millions de francs. Encore 
convient-il de noter que cette ressource de 1.160 millions corres- 
pond, en réalité, à des payements sur 1954 pour des engage- 
ments pris au titre de 1953. Elle ne constitue pas une recette 
de l'exercice 1954. Or, les besoins réels de l'exercice 1954 sont 
très supérieurs. Ils sont estimés, si l’on veut arriver à réaliser 
quelque chose de solide, à un minimum de 6 milliards. 





dant, il s'agit de se servir de l'instrument que nous possédons, 
c'est-à-dire de la loi validée du 135 septembre 1943; dans le 


cadre de cette loi, il faut faire l'effort nécessaire. 


Cet effort consiste à majorer le taux de la taxe en le portant 
au niveau des années antérieures, de façon à empêcher notre 
production textile de périr cette année. (Applaudissements à 
l'ertrême droite el Sur plusieurs bancs à droile, au centre et 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Catoire, 


M. Jules Catoire, Mesdames, messieurs, signataire des amen- 
dements déposés par M. Dronne, je voudrais signaler, tant en 
mon nom personnel qu'au nom de la plupart de mes collègues 
de la région du Nord, la nécessité du maintien et, si possible, du 
développement de ia culture du lin dans des secteurs agricoles 
aussi importants que ceux de nos régions du Nord et du Pas- 
de-Calais, au moment où, dans les autres domaines de cultures, 
règne Ja plus grande incertitude. 


La production de la betterave, étant donné les circonstances 


actuelles, est appelée à diminuer. 


Est-il possible de songer à développer la culture du blé tant 


«4 en gs est resté très insuffisant pour faire face aux besoins que les problèmes d'expertation n'auront pas été résolus ? 
I- Parlons chiffres. Les propositions budgétaires du Gouverne- Les céréales secondaires sont en nette régression et la produc- 
IX ment pour l'exercice 1954 ont été établies d’après le rendement tion d'avoine en diminution du fait de la motorisation. 
11 esc c F É 79 illi ; , si. à 
eg gg ere Age Mgpel cd gr ee on Le lin, culture très ancienne, est durement touché. Voici 
M, $. Com} prele sur les ressources rès de 80 ans les emblavements 


quelques chiffres: ii y a 
s'élevaient, pour nos deux départements, à 19.000 hectares; en 
1939, ils étaient réduits à 12.000 hectares; actuellement ils se 
maintiennent péniblement autour de 10.000 hectares. 


Cependant un gros eflort a été fait par les producteurs, les 
rouisseurs-teilleurs groupés en syndicats et coopératives: nou- 
velles variétés plus intéressantes, désherbage chimique, arra- 
chage à la machine, rouissage à l’eau chaude, et une usine, 
que j'ose dire unique en Europe, est en cours de construction, 
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Mais tous ces efforts réalisés sur le plan technique sont insuffi- 
sants s'ils ne sont pas doublés de mesures telles que celles qui 
fout l’objet des amendements déposés et de la proposition de 
Ja commission de l'agriculture. Aussi, je souhaite très vive- 
ment que l'Assemblée unanime vote ces dispositions. 


Vous nous aiderez ainsi à donner un peu d'espérance aux 
populations paysannes de chez nous et vous aurez contribué à 
sauver une richesse nationale, (Applaudissements au centre el 
sur divers bancs à droite et à l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le sscrétaire d'Etat au budget. Mesdames, messieurs, en 
tont que secrétaire d'Etat au budget, je n'ai naturellement rien 
à redire aux mesures proposées, élant donné que les dépenses 
sont compensées par une recelle équivalente. 


Aussi, n'est-ce pas sur ce plan que je veux me placer. Je me 
dois de vous indiquer que le ministere de l'industrie et du com- 
mercg déclare que l'industrie textile supporterait malaisément, 
en l'état à en de la conjoncture, un accroissement de ses 
charges. 

J'ajoute que l'aide à la production textile devrait progressi- 
vement s'étendre aux hns de haute qualité, car s'il est néces- 
saire d'aider la culture des textiles, encore faut-il que ce soit 
à la condition expresse qu'il s'agira de prodiure des textiles de 
haute qualité. 


Dans les circonstances présentes, je me demande — rejoignant 
la préoccupation de mon collègue du rministère de l'industrie 
et du commerce — s'il n'est pas imprudent de charger l'indus- 
trie texule J'une nouvelle taxe de 50 centimes p. 100, 


Je livre ces réflexions à votre méditation, avant que vous ne 
passiez au vole. 


Il était de mon devoir de vous faire part de l'objection du 
ministère de l'industrie et du commerce et d'attirer votre atten- 
Lon sur la nécessité d'envisager essentiellement une production 
de textiles de haute qualité, 

M. le président. La parole est à M. Dronne, 


M. Raymond Dronne. L'industrie textile, monsieur le secrétaire 
d'Etat au budget, est très fortement protégée par des droits de 
douane que personne ne lui conteste, HIS sont Iégilimes, je le 
teconnais, dans la situation où nous sommes. 


Mais la production agricole de matières premières textiles 
n'est pas protégée du tout. Ces matières entrent chez nous en 
franchise, sans gaver aucun droit. 

C'est Ja raison pour laquelle à été mis sur pied un système 
destiné, d'une part, à compenser l'absence de protection doua- 
hicre et, d'autre part, à développer notre production nationale. 


L'incidence sur les prix de l'augmentalion de 0,50 p. 100 est 
pratiquement nulle, si on la compare à l'incidence de la pro- 
teclion douanière dont bénéficient les produits industriels, 


Pour ce qui est de la politique de qualité, je suis entièrement 
d'accord avec M. le secrélaire d'Etat au budget et je pense que 
toute l'Assemblée partage son opinion, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. La commission des affaires écono- 
miques, en étudiant ce chapitre et celui qui le précède, à 
exprimé des critiques assez vives sur la manière dont les res- 
sources élaient employées et dont les bénéficiaires étaient 
choisis. 


Il semble nécessaire, ainsi que nous l'avons demandé à M. le 
secrétaire à'Eat, de procéder à une Temise en ordre avant 
d'envisager d'augmenter la taxe existante, en vue de l'encou- 
ragement aux textiles nationaux. 


La commission des affaires économiques ne peut que s'oppo- 
ser à la prise en considération de la demande faite par M. Char- 
pentier, car si les intérêts de l'agriculture méritent d'être consi- 
dérés, on ne doit pas oublier non plus les intérêts de l'industrie. 

Nous ne pouvons pas, à l’occasion d’un budget de dépenses, 
voter une recette sur laquelle la commission n'a pas eu à déli- 
bérer. 


M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. Dronne 
tendant à réserver Je chapitre 84-01. 








M. Raymond Dronne. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. lersoune ne demande plus à voter ?.. 
Le serulin est clos. 
MM. es secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votdnts...............s.sese 524 
DONS ADN. Os sois rsenenttesarsre 


Pour l'adoption .......... 453 
Conire ......., RAT EE à 


L'Aesemblée nationale a adopté. 
L'article 3 demeure réservé, 


[Article 4.] e 


M. le président. « Art. 4. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est aulorisé à engager en 1954 par antici- 
pation sur les crédits qui Jui seront alloués pour l'exercice 1955, 
des dépenses s'élevant à la eomme de 1.200 millions de franes, 
applicables au chapitre 84-01 « Versement aux producteurs de 
matières textiles » du budget des finances et des affaires écono- 
niques (II. — Affaires économiques). » 

M. Dronne à déposé un amendement tendant à supprimer cet 
article. 

La parole est à M. Dronne à qui je rappelle que son groupe a 
épuisé le temps de parole qui Jui était imparti. 


M. Raymond Dronne. Ajuës le vote qui vient d’être émis, 
l'article 4 n'a plus de raison d’être, I] autorisait le ministre de; 
linances et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques à 
engager en 1954 des dépenses par anticipation sur les crédits 
alloués sur l'exercice 1955, C'était là un artifice condamnable 
auquel on pouvait avoir recours lorsque les crédits étaient insuf- 
fisants, Mais du fait du vote de mon amendement, les crédits 
vont devenir à peu près suflisants, Il vaut donc mieux sup- 
primer l'article. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dronne. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'article 4 est donc supprimé, 
[Article 5.] 


M. le président. L'article 5 à été supprimé par la commission 
des finances, 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Les dispositions des articles {5, 
16 et 17 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 complétés par l'ar- 
ticle 37 de Ja loi n° 50-54 du 21 juillet 1950 sont prorogées jus- 
qu'au 31 décembre 1954 sans préjudice de lapplication des 
textes fixant les attributions respeclives des membres du Gou- 
vernement. » 


La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Monsieur le ministre, les expli- 
cations que j'ai à vous demander n'ont que peu de liens directs 
avec cet article du budget. Elles n’en ont pas davantage d’ail- 
leurs avec les autres articles, mais je désirais absokiment vous 
poser ce soir un cerlain nombre de questions à l'occasion du 
vote de votre budget, 


Cet article à trait à l’encouragement à l'exportation. Or, pour 
encourager l'exportation, il faut arriver à produire dans des 
conditions qui soient de nature à soutenir la concurrence à 
l'étranger. I faut donc nous placer résolument dans une pers- 
pective d'expansion économique et, mise à part une subvention 
que je n’entends point contesles et que je désirerais au contraire 
voir augmenter, je me demande si la politique actuellement 
suivie en matière économique est véritablement propre à faci- 
liter cette expansion et à créer un climat favorable à l'expor- 
lation. 

Non seulement rien ne semble fait de ce qui devrait l'être 


pour oblenir une compression des prix, mais rien ne sembie 
fait, non plus, pour créer un climat expansiomniste, 
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Dans cet état d'esprit, nous étions nombreux ici à penser 
que le problème des ententes et des monopoles était un pro- 
bléme essentiel. Nous avions essayé de le résoudre. Tout cela 
a abouti au décret que nous connaissons, 


M. Alphonse Denis. Cela à abouti au plan Schuman, le plus 
grand trust, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Je n'entends pas discuter en 
détail, mais je veux observer, cependant, que nous nous éloi- 
gnons du texte dont nous avions rèvé et qui était de nature 
à assurer la liberté des marchés et un climat concurrentiel. 


Nous nous trouvons, aujourd'hui, en présence d'un texte qui 
se limite au cadre de la législation sur les prix et qui nous 
ramène, au surplus, au cadre pénal que nous avions voulu 
déborder parce qu'il à fait la preuve de son inefticacité, 

Je tiens donc à formuier jiei toutes réserves à titre person- 
nel et au nom d'un certain nombre de mes collégues, sur la 
portée vérilabie du décret qui est intervenu. Nous craignons 
qu'il ne soit pratiquement inapplicabie, qu'il ne recouvre pas 
la totalité de Ja matière que nous entendons abattre, qu'il 
n'atteigne pas entiérement Je but que nous recherchons, Du 
moins, S'il était appliqué, pourrions-nous mesurer par la pra- 
tique son contenu véritable. 


Nous nous demandons, monsieur le ministre, s'il est 
mème destiné à être appliqué, et à ce propos certaines décla- 
rations que vous avez failes vous-même dans un banquet à 
caractère semi-officiel nous permettent de nous demander a 
l'application du décret est véritablement souhaitée. 


En tout cas, nous attendons encore les textes d'application 
qui, je le répète, nous permettraient d'en mesurer la portée, 


Alors, que voyons-nous, monsieur le ministre ? Aucune légis- 
lation véritable sur les ententes et les mongpoles ni sur 
l’organisation de certains marchés n'étant intervenue, nous 
voyons, non pas le Hhbéralisme régner sur l'économie, mais 
une vérilable anarchie s'instaurer plus que jamais. 


En fait d'organisation des marchés — et je pense à celui des 
corps gras sur lequel, à la commission des affaires économi- 
ques, nous nous étions particulièrement penchés sans rencon- 
trer jamais le soutien du Gouvernement — au lieu de l'orga- 


nisation cohérente que nous avions souhaitée, nous voyons 
s'organiser, dans le cadre des sociétés professionnelles, d’une 


part des sociétés professionnelles de producteurs, d'autre part 
des sociétés pro’essionnelles de transformateurs, chacune 
recherchant, dans l'optique qui lui est propre, à préserver ses 
propres intérêts, ce qui est parfaitement légitime. 


Mais où cela nous conduira-t-il à très brève échéance ? Les 
transformateurs et les industriels, trop équipés en face d'une 
véritable sous-consommation qui, dans certains secteurs de 
l'économie les oblige à ne produire qu'à raison de 3%0 ou 40 
pour 100 de leurs possibilités, c'est-à-dire dans des conditions 
particulièrement onéreuses, se trouvent pläcés devant cette 
alternative: ou bien laisser s'assainir le marché qui les inté- 
resse, par la io1 de la jungle, comme on dit volontiers, c'est-à- 
dire par la destruction des plus faibles par les plus forts, avec 
tout ce que cela peut entrainer de catastrophes économiques et 
sociales, sans aucune précaution et sans aucun plan préalable, 
ou bien organiser des ententes à base de quota pour se dé- 
fendre et pour survivre, ce qui, je le répète, est légitime, mais 
ce qui ne peut être que temporaire, pour aboutir aux concen- 
{ralions, aux organisations nécessaires, 


Si rien n’est prévu dans re sens, nous aflons assister à la 
cristallisation de ces ententes à base de quota, c'est-à-dire 
à un malthusianisme destiné à maintenir artificiellement es 
prix et à aligner tout je secteur industriel sur les prix des in- 
dustries marginales. 


C'est extrêmement malsain, je n'ai pas besoin d'y insister, 


Je vous demande alors, puisque dans le plan ont été pré- 
vus pour cerlains secteurs des crédits de désinvestissement — 
un de ces néologismes qui font fortune — de veiller à ce que 
ces crédits existent et à ce qu'ils soient affectés réellement au 
but que nous recherchons. 


Les crédits d'investissement revêtaient trois aspects différents. 
Dans les secteurs où une concentration s'avère nécessaire pour 
comprimer les prix et donner à l'industrie un dynamisme 
conquérant, c'élaient d'une part les investissements nouveaux 
sous forme de crédits à long terme pour les usines sur les- 
quelles se ferait la concentration, d'autre part de subventions 
pour permettre la fabrication et l'exportation du matériel dont 
mous n'avons pas actuellement l'emploi, et enfin de subven- 
lion, également, pour permettre aux comités de main-d'œuvre 
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d'indemniser ceux dont les emplois seraient suppran | ; 
réadapier à une autre industrie et de les reclasser da ine 
autre activité. 

Je vo lemände, mo { vo \ 1 
quelque chose pour le politique d'avi ! pour il 
cette anarchnie, Pouvons-nons *OIBpLer SUP VOUS pour 0 
demain le secteur Industriel et les marches ? (Applandissem ÿ 
au ceplre 

M. le président. Ia parole est à M. le éta l'Etat aux 
aflaures économiques 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je répornils 


très simplement à Mine Poinso-Chapuis que Je ne mme suis 
] U. | l J' 

jamais opposé à l'application d'un texte que J'ai signé. Bien 

au contraire, on ma reproché d'avoir envové trop précoce- 


ment une circu.aire 


demandant la mise en applivaltion des 
ententes, 


Le comité technique des ententes doit être constitué et la 
loi sera promulguée, mais elle ne peut être appliquée qu'à 
partir du {* janvier. Je puis assurer que le décrel-loi sur les 
‘atentes sera appiiqué par le Gouvernement actuel 

Je voudrais maintenant demander le rétablissement de l'ar- 
Hicle 5 relatif au développement des erédits affeetés aux di 
penses du ministère des finances, qui à été disjomt par la 
Commission. 


M. le rrésident. Monsieur le secrétaire d'Etat, nous eXaminons, 
en ce moment, l'article pas revenir sut 
l'arti le 2. 


6 et nous ne pouvons 


Lorsque j'ai indiqué eu'il avait été disjoint par la commis- 
sion, vous n'en avez pas demandé le rétablissement. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je suis 
navré, car j'avais l'accord la commission des finances. 


M. le président. Personne ne äemanle plus Ja parole 7... 
Je mets aux voix l'article 6. 


(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[ Article 7 ] 


M. le président. L'article 7 a été supprimé par :a commise 
sion des finances, mais M. Marcel David a déposé un amende- 
ment tendant à rétablir le texte proposé par le Gouvernement 
et ainsi Conçu: 

« Art. 7. — Le Gouvernement exit autorisé à transférer, par 
décret, du budget des finances et des affaires économiques (HE 
— Affaires économiques) au budget du travail et de Fa sécurité 
sociale, pour être affectés à la caisse nationale de sécurité 
sociale : 


« 4 emploi d'administrateur civil de 1" classe; 
3 


2 ( lasse $ 


« 1 emploi d'administrateur civil de 


oe 


« 1 emploi d'administrateur civil de 3° classe, 
du service des enquèles économiques. 


« Ce décret fixera les conditions d'intégration, dans le corps 
des administrateurs civils du ministère du travail et de Ja 
sécurité sociale, des agents dont les emplois auront été ainsi 
transférés, » 


La parole est à M. David. 


M. Marcel David. J'ai déposé deux amendements sur Farticle 7, 
l'un tendant à rétablir purement et simplement le texte initial 
du Gouvernement et le deuxiéme proposant une nouvelle rédac- 
tion. 


Le premier amendement semblait donner satisfaction au Gou- 
vernemment mais j'ai voulu également donner satisfaction à la 
commission des finances. J'ai voulu corriger par le second 
amendement une difficulté de rédaction, et je me suis trouvé 
alors devant de nouvelles difticultés, Un troisième texte se heur- 
tait à des difticultés constitutiongelles. 


Je crois donc, monsieur le ministre, qu'il me faut renoncer à 
demander le rétablissement de l'article 7, mais — et c'est pour- 
quoi j'ai demandé la parole — je ne crois pas qu'un texte 
de loi soit nécessaire pour l'opération que vous vou:ez 
faire. Il s'agit de transférer trois emplois d'administra- 
teurs civils de vos services au miaistère du travail pour être 
aflectés à la caisse nationale de sécurité sociale. 11 me semble 
que ce transfert peut se faire irès simplement par entente entre 
vous et les autres ministères, sans qu'il soit besoin d'un décrek, 
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C'est une question d'entente gouvernementale. un arrêté 
suffit, Je ne crois pas que l’abeence de texte puisse vous gêner 
pour effectuer cette opération, et je retire les amendements que 
jai déposés. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
L’< 


rlicle 7 reste donc disjoint. 
{Articles additionnels.] 


M. le président. M. Penov a déposé un amendement tendant 
à introduire un article additionnel ainsi conçu: 

« 1] sera” procédé au rétablissement de la carrière des person- 
nels féminins du service des enquêtes économiques qui, en rai- 
son des dispositions des textes réglementaires antérieurs au 
décret du 16 janvier 1947, ont été empèchés d'accéder au grade 
de contrô:cur étagiaire, sous réserve qu'ils soient titulaires des 
diplômes normalement exigés pour l'accès à ces concours el 
qu'ils aient subi avec succès les épreuves du concours du 
2S avril 1947 donnant accès au grade de commissaire stagiaire 
de la direction générale du contrôle et des enquêtes écono- 
Iiques, 

« Celte mesure, applicable à compter du {® janvier 1954, ne 
pourra avoir d'effet pécuniaire rétroactif. » 


La par le est à M. Penoy. 


M. René Penoy. La di-position que je propose a pour objet 
de rétablir Ja situation d'une dizaine de faenctionnaires femmes 
du service de l’ex-contrôle économique qui, en raison des dis- 
positions du statut provisoire de ce service, ont été empêchées 
durant plusieurs années de subir les épreuves des concours 
d'accès au cadre principal ouverts uniquement aux personnels 
iasculins sous réserve de certaines conditions de dislimes. 


Ce n'est que le 16 janvier 1947 qu'un décret rendant perma- 
nents les cadres de la direction générale du contrôle et des 
enquêtes économiques ouvrit trois concours dits d'intégration 
du personnel, notamment dans le grade de commissaires eta- 
giaires, auxquels es agents du sexe féminin furent autorisés à 
prendre part, sous réserve des conditions de diplômes égale- 
ment exigés de leurs collègues masculins, 

Cette mesure équitable mettait donc fin à une situation anté- 
rieure injuste et plusieurs agents féminins purent ainsi passer 
Jes épreuves de ce concours avec succès et accéder de ce fait au 
cadre principal, affecté des indices 225 à 500. 

Dans ces conditions, les commissaires femmes de ce service 
sont aujourd'hui fondées à protester légitimement contre l’in- 
justice dont'elles ant été victimes, puisque, entrées pour la plu- 
part, entre 1911 et 1913, au service du contrèle des prix, elles 
ont dù attendre plus de six ans pour passer un concours qui 
élait en genéral ouvert à leurs camarades masculins, quelques 
mois après leur arrivée dans l'administration. 

n'y a pas d'objection majeure au rétablissement de car- 
ricre auquel 11 apparaît logique de procéder en faveur de ces 
quelques fonctionnaires. 

L'article que je vous propose d'adopter, mes chers collègues, 
permet de reconsidérer la situation administrative de chacune 
des intéressées à partir de la date du concours qu'elles auraient 
pu passer dès leur arrivée dans le service du contrôle des prix 
et de les rétablir dans leur grade, dès cette époque, par réfé- 
rence aux agents de sexe masculin qui ont passé ledit concours. 


J'ajoute que cette mesure n'a pas, dans la pratique, d'inci- 
dence budgétaire car, pour des raisons d'économie, l’article 
additionnel que je vous propose prévoit qu'il n’y aura pas de 
rappel pécuniaire, puisque la mesure üe sera applicable qu’à 
compter du {% janvier 1954, 

Je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir voter 
cet article additionnel. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement n'accepte 
pas l'article addilionnel proposé par M. Penoy, non pas qu'il 
se désintéresse de ce personnel, bien au contraire. A la vérité, 
sa silualion n'a pas été étudiée, et je ne peux accepter de 
dépenses nouvelles sans connaîlre es conséquences effectives 
de; mesures proposées, 


Ce que je peux promettre à M. Penoy, puisque nous sommes 
officiellement saisis de cette situation, c'est de la faire examiner 
rapidement et de régier le plus vite possible ce problème dès 
le dcbut de année prochaine, mais je lui demande en contre- 





1 loi sacro-sainte des maxima. 


| ire de retirer son amendement pour que ne soit pas invoquée 


M. le président, La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Compte tenx de ce que vient de dire M. le 
secrétaire d'Etat, j'accepte de retirer mon amendement, mais 
je désire vivement que ce problème soit éludié, car il ny à 
pas de raison pour que des personnels d'une même calégorie, 
possédant les mêmes diplômes et ayant satisfait aux mêmes 
voncours, connaissent deux situations différentes, 

Sous le bénéfice de cette observation, je retire mon amende- 
ment, 

M. le président. L'amnmendement est reiiré. 

M. Bénard a déposé un amendement tendant à insérer l'artie 
cle additionnel suivant: 

« Les administrateurs civils de la direction générale des prix 
et des enquêtes économiques qui, au titre de leur administra- 
tion centrale d’origine, avaient antérieurement fait l'objet d'une 
mesure effective d'intégration, parue au Journal officiel, dans 
le cadre de l'ordonnance du 9 octobre 1915, portant statut géné- 
ra! de la fonction publique, seront, par arrêté du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, intégrés, à compter du {% jan- 
vier 1954, avec leur ancienneté et leur grade à cette date, dans 
les cadres correspondants de l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques. 

« Les crédits afférents à la rémunération de ces fonctionnaires 
seront transférés des chapitres auxquels ils figurent aux chapi- 
tres correspondants concermant les dépenses de personnel de 
l'administration centraie du secrétariat d'Etat aux aflaires écu- 
poiniques. » 

La parole est à M. Bénard. 


M. François Bénard, À la suite des expiications de M. Marcel 
David sur l'articie 7, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement de M. Bénard est retiré. 


MM. Dronne, Catoire, Le Cozannet, Becquet, Bourde‘lès ont 
déposé un amendement tendant à insérer un article additionnel 
ainsi conçu: 

« Le taux de la taxe d'encouragement à la production textile, 
créée par la loi validée du 15 septembre 1913 modifiée, est fixé 
à 1 p. 100 à compter du 1% janvier 1954. » 

La paroie est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. J'ai déjà développé mon amendement 
qui tend à rétablir le taux de Ja taxe d'encouragement à là 
production texti.e à { p. 100, c’est-à-dire au taux antérieur. 


J'insiste sur le fait que lorsque le taux a été diminué, il a 
bien été entendu par le Parlement et par le Gouvernement qu'il 
serait reievé si besoin était. Or, aujourü'hui, le besoin s'en fait 
sentir, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Dronne. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Castera et plusieurs de ses collègues ont 
déposé un amendement tendant à insérer l'article additionnel 
suivant: 


« Les agents contractuels et les chargés de mission de l'admi- 
nistration centraie de l'institut nationai de la statistique et des 
études économiques seront titularisés dans des corps latéraux 
dont les modalités seront définies par un règlement d'adminis- 
tration publique. 


La parole est à Mme Estachy pour soutenir cet amendement. 


Mme Yvonne Estachy. Nous avons déposé cet amendement 
pour appeler votre attention, monsieur le ministre, sur les 
tâches assumées dans les services économiques de l'admin:s- 
tration centrale de l'institut des statistiques qui ont nécessité 
le recrutement d'un certain nombre d'agents contractueis et de 
chargés de missions pour des tâches spécifiques pour lesquelles 
es personnels administratifs n'étaient pas préparés, 

La permanence de ces tâches élant désormais reconnue, il 
conviendrait d'offrir un débouché de carrière à ces agents 
contracluels et à ces chargés de missions récents, En l'absence 
de tout statut, aucune garantie de carrière ne leur était assurée. 


C’est pourquoi le groupe communiste propose à l’Assemblée 
d'insérer dans le budget de 1954 un articie additionnel pré- 
voyant le pr'acipe de la titularisation de ces agents. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement repou-<e 
l'amendemen!. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cas- 
tera. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est p45 adopté.) 


[Article 3 suite). 
ETAT C (suile) 
M. te président. Nous revenons au chapitre 84-01, qui avait été 
Jéseivé. 


« Chap. 84-01, — Versements an producieurs de 
textiles, 3.879.000 francs, » 
MM. Bronne, Cataire, Le Cozannet, Becquet et Bourdelés ont 


présenté un amendement tendant à porter à 6.600.(X0 francs le 
crédit de ce chapitre. 


matières 


Je mets aux voix l'amendement de M. Dronne. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 854, avec le 
chiffre de 6.600.000 francs. 


(Le chapitre 84, amis aux voir arec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 3 avec le chiffre 
résultant du vote de l'état C: 

« Art. 3. — Il est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses effectuées sur res- 
sources affectées, du budget des finances et des affaires écono- 
miques (IL — Affaires économiques) des crédits s'élevant à ia 
sonune de 6.60) millions de francs. 

« Ces crédits sont applicables an titre VIT: « Dépenses effec- 
tuées sur ressources affectées », conformément à la répartition 
par service et par chapitre figurant à l'état C annexé à la pré- 
sente loi. » 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. te président, Je vais mettre au voix l'ensemble du projet 
de loi. 


M. Robert Buron. Je demande ia parole. 
M. le président. La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron. Monsieur :e président, le chapitre 31-21, con- 
ce:nant l'institut national des statistiques, a été disjomt. 


L'état A, par contre, a été voté avec son total ancien, c'est- 
à-dire sans tenir compte de la disjonction du chapitre. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques me permettra 
de lui dire que l'expérience, dans le passé, montre que le mi- 
aistre des finances tient — je m'en excuse auprès de M. le secré- 
taire d'Etat au budget — l'état A tel qu'il est voté comme valable 
quelles que soient les décisions qui Sont prises lors du vote sur 
les chapitres. 

Je désire donc savoir si la disjonction demeure acquise et 
par conséquent si l'état À doit êise considéré comme modifié 
car s’il demeure dans la forme dans laquelle il a été voté, c'est- 
à-dire tel que proposé, je ne voterai pas le budget du minis- 
tire des finances et des affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demanderai au Consei} 
de La République le rétablissement de ce chapitre. 


M. Max Lejeune. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Max Lejeune, 


M. Max Lejeune, Je tiens à remercier M. Je secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques de la réponse qu'il m'a faite tout à 
l'heure, et j'associe à ces remerciements les deux cents plan- 
teurs de chanvre de mon département. (Sourires.) 


M, le président. Je mets aux voix par scrutin. conformtment 
à l'article 80 du règlement, l'ensemble du projet de Joi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. te president. Loici Le resultat du dépouillement du scrutin: 
ON CR ER . €! 
DRE ROMANE cute cose no6 pese . ni 
Pour l'adoption .......... 414 
are dées : 207 


L'Assemblée nationale a adopté. 


PPT Fe 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
(IV. _- COMMISSARIAT GENERAL A LA PRODUCTIVITE.) 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordie du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des finances et des affaires économiques 
pour l'exercice 1994 (IV, — Comimisariat général à Ki produeti- 
vité.) (n°s 7199, 7278). 


Voici l’organisation de la discussion: 
Commission des finances, 3 minutes; 
Gouvernement, 10 minutes; 
Groupes, ensemble, 43 minutes. 


Ce temps comprend toutes les interventions dune le débat, 
Y compris les mterraplion<s, ainst que la ut 
dus à l'initiative d'un groupe. 


Les Jr tas .! 


La parole est à M. Gilles Gozartt, rapporteur spé ial de la coir.- 
mission des finances, 


M. Gilles Gozard, rapporteur. Mesdames, messieurs, j'ai Fhoen- 
neur de vous présenter, au nom de la commission des finances 
le rapport sur le budget du commais<ariat général à la prodre- 
uivité. 


Ainsi que je Fl'ai indiqué tout à l'heure, Assemblée est 
saisie pour la premiére fois de ce budget, puisque le comrurs- 
sariat à élé créé par uccrelt Qu 25 nul 1055. 


Comme vous avez pu le voir dans mon rapport écrit, il s'asrit 
de la coordination des movens mis en France à Ja dispositron 
de la nation pour le développement de la productivité et, esseri- 
tiellement, de la gestion du fonds national de la productivité, 


Les explications fournies dans ce rapport écrit me permettent, 
je pense, étant donné l'heure tardive, d'écourter mes expli 
tions orales. La commission des finances n'a d'ailleurs opéré 
aucune réduction de crédits. Je demande à l'Assemblée de bien 
vouloir la suivre. 


M. le président. Ia parole est à M. Bichet, rapporteur pour 
avis de la commission de la production industricHe. 


M. Robert Bichet, sapnorteur pour avis de La commuissiom de 
la production industrielle, La commission de la production 
industrielle se réjouit de voir désigner un commissaire général 
à la productivité, 


Il s’agit, en effet, monsieur le ministre, d'un problème 
important dont nous nous préoccupons depuis plusieurs années 
à l’occasion de KR discusston du budget de votre ministre, 
Nous sommes persuadés que l'organisme qui avait été prévu, 
par le décret de création, comme temporaire, permettra, &'il 
devient définitif, un accroissement de productivité dont notro 
pays a besoin. 


Mais je désire, monsieur le ministre, vous poser 


quelques 
questions. 


Le décret prévoyait, dans l'un de ses articles, qu'it ne serait 
créé aucun eraplei nouveau. Or, nous avons pris connaissanre, 
au Journal officiel du 31 octobre, de la nomnation d'un comm- 
missaire général adjoint à la productivité. 


JL semble que cette nomination : it contraire au décret de 
création dun 23 mai car il s’agit bien, apparemment, d'un emploi 
nouveau. Et si nous sommes heureux qu'on ait créé un puste 
de commissaire général, nous ne sommes pas cerlains que la 
nomination d'un commissaire général adjoiut s'impose, du 
moins dans l'immédiat. 


Le budget qui nous est présenté nous laisse encore quelque 
inquiétude. H comporte, en effet, un certain nombre d'emplo's 
nouveaux, 39 d'après le rapport de M. Goazrd. , 


M. Félix Gaillard. Cinquante-trois, 
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M. Robert Bichet, rapporteur pour avis. D'autre part, il 
existait déjà, avant la création du comilé général à la pro- 
ductivité, plusieurs organismes qui travaillaient au développe- 
ment de la productivité: c’étaiént lé comité national de la pro- 
duetivité et l'association francaise pour l’aceroissement de la 
productivité. Or, le total des crédits ouverts celte année ne 
dépasse pas ceux inscrits au budget les années précédentes. 
Ft comme, d'après le rapport, des emplois nouveaux sont créés, 
je me demande ce que deviendront les organismes que je 
viens de citer, notamment l'association francaise pour laccrois- 
sement de la productivité, qui a rendu un certain nombre de 
sCrvices, 

La commission de La preduction industrielle ct la sous-com- 
mission de la productivité vous demandent, monsieur le secré- 
taire d'Etat, un certain nomlwæe de précisions à ce sujet, Elles 
désirent savoir ce que deviendront le comité national de la 
oduelivité et J'association française pour l'accroissement de 
a productivité, et, en particulier, le sort qui sera réservé au 
personnel de cette dermière. 

S'agit-ii d'une mutation du personnel onu bien d'une com- 
pression de personnel parallele à la création effective de postes 
DOUVEAUX ? 

Nous souhaitons d'ailleurs que le commissariat général de 
Ja produchivité puisse jouer un rèle de plus en plus important 

Le décret prévoyait qu'il s'agissait d'une organisation tem- 
poraire. 

Si l'on crée un budget de Ja produetivité — et pour notre 
part nous nous en félicitons — c'est que ce temporaire est en 
voie de devenir définitif, Chaeun sait d'ailleurs qu'en France 
Je provisoire dure longtemps, En la matière, j'estime qu'il con- 
venait de créer une institution solide, capable de permettre 
un développement notable à notre productivité. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, la commission de la production 
industrielle m'a mandaté pour vous demander sur tous ces 
points, sinon des apaisements, du moins des précisions. 

Et puisque aussi bien j'ai la parole, je me permels d'inter- 
venir maintenant en mon nom personnel. 

Je me suis permis, monsieur le ministre, de vous poser 
récemment une question, Nous avons voté, en juillet, une loi 
n° 53-643 instituant des mesures de dégrèvement fiseal en 
faveur des entreprises intéressant leur personnel à l'accrois- 
sement de la productivité. 

Jusqu'à ce jour, aucun décret d'application n’a été pris. 

Pouvez-vous me dire dans quel délai sera pris ce décret, afin 
que cette li puisse ètre appliquée. (Applaudissements au centre 
el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Jarrosson, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires économiques. 


M. Guy Jarrosson, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques. La commission des affaires économiques 
ha pas, au rebours de la commission de la production indus- 
trielle, exulté de joie en constatant la distraction faite sur le 
budget des affaires économiques pour un nouveau budget du 
commissariat général à la productivité. 


La comimnission se demande si la création de ce nouveau 
commissariat ne Va pas susciter des difficultés dans l'exercice 
de l'autorité du secrétariat d'Etat en plaçant en écran, entre 
l'association francaise pour le développement de la produeti- 
\ilé, le comité national et le secrétaire d'Etat, un secrétaire 


é: lit ral. 


M. Pierre de Léotard. Cela fera un fonctionnaire de plus. 


M. Guy Jarrosson, rapporteur jour avis. Les frais de person- 
nel se montent à S3.008.000 francs. Ce chiffre, pour le simple 
fonctionnement des services, a paru exagéré à la commission, 
fans qu'elle puisse établir quelle serait la proportion souhai- 
table. 

Si nous additionnons les chiffres prévus pour le personnel, 
83.008.000 francs, pour le matériel, 33.960.000, et pour les tra- 
vaux immobiliers, 3 millions de francs, nous aboutissons à un 
total de crédits de 119.968.000 francs, uniquement pour le fonc- 
tionnement des services. 


Au regard, nous remarquons que les 250 millions qui ont été 
initialement prévus pour le fonctionnement de l'association 
française pour l'accroissement de la productivité deviennent 
130 millions, et que les 190 millions prévus pour l'assistance 
technique deviennent 150 millions, d’où une économie de 
160 juillions de francs, 





Si nous comparons ces différents chiffres, nous constatons 
qu'il y a 100.554.000 francs en plus pour le personnel et je 
matériel, et 160 millions en moins pour les interventions 
publiques et pour l'association française pour l'accroissemeni 
de la productivité. 


M. le président. La parole est à M. Gaillard. 


M. Félix Gaillard. Je devais défendre ce soir, au nom de 
M. René Mayer et des membres du groupe radical, deux amen- 
dements. 

L'un avait pour but de définir les tâches du commissariat 
général à la productivité, dans le sens du décret du 23 mai, 
dont M. Buron était cosignataire avéc M. René Mayer, alors pré- 
sident du conseil. 

L'autre amendement tendant à supprimer les 100 millions 
514.000 francs dont vient de parler M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires économiques et qui constituent 
une scandaleuse dépense, correspondant à la création de 
cinquante-trois nouveaux postes, à un moment où, à tous les 
chapitres et à tous les budgets, tant de dépenses productives 
sont rendues impossibles. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche, au centre et à droile.) 

Mais, monsieur le président, je vois que l'heure s'avance; il 
ne m'est pas possible de défendre comme je voulais le faire, 
au nom de M. René Mayer, ces deux amendements qu'il a tenu 
à déposer lui-même. 

C'est pourquoi, si vous le permetfez, je vous demande de 
b'en vouloir interrompre le débat de facon qu'à la reprise, je 
puisse défendre les arguments qui militent en faveur de ces 
umendements. (Applaudissements sur certains banes à gauche.) 


M. le président, De toute façon, la séance sera levée à minuit, 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, 


M. Bernard Lafay, secrélaire d'Etat aux affaires économiques. 
Je répondrai à M. Bichet et à M. Gaillard en déclarant que le 
décret instituant le commissariat général à la productivité 
disposait en effet qu’il n'y aurait pas de création d’empiois. 

Mais il appartient à l’Assemblée, pour la bonne marche du 
commissariat, de décider aujourd'hui cette création d'emplois, 
car elle est souveraine. 

Si le commissariat général à la productivité prévoit un effectif 
total de 72 personnes, il faut savoir que parmi celles-ci il y a 
douze chargés de mission et six agents techniques actuellement 
en fonclion à j'administration centrale, et dont le transfert, 
avec les crédits correspondants, a été décidé en accord avec 
l'administration centrale. 


D'autre part, trois chargés de mission et douze secrétaires, 
actuellement rémunérés sur les crédits de subvention de l'A. F. 
A. P., sont mis à la disposition du commissariat général à la 
productivité, 

En conséquence, le personnel dont le recrutement est envi- 
sagé ne comprend que 26 chargés de mission et 12 secrétaires, 
soit 38 personnes, 


M. Jean-Moreau, C'est déjà trop! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Tout dépenf 
des résultats que l’on entend obtenir en matière de produc- 
tivité. Si vous ne donnez pas les possibilités d’un travail effi- 
care, vous n'obliendrez rien. 

Je réponds maintenant à M. Vendroux qui m'a tout à l'heure 

osé une question au sujet de l'exposition européenne de Stras- 

ourg. 


I est logique qu'une exposition européenne de la productivité 
soit prise en charge par l'Agence européenne de Ja productivité. 
Lorsque l'O. E. C. E. aura fait connaître dans quelles conditions 
celte exposilion pourra êlre réalisée, il appartiendra au Gou- 
vernement français de prendre toutes dispositions utiles quant 
à sa participation et quant à la désignation de la personnalité 
qui sera chargée de la réaliser. 

Je puis assurer M. Vendroux qu'en ce qui me concerne, je 
dermanderai contre vents et marées que cette exposition ait 
lieu. 11 est évident qu'elle ne peut avoir lieu en 1954 en raison 
du cour laps de temps qui nous reste, mais je puis affirmer 
que tout sera mis en œuvre pour qu'elle puisse se tenir en 
1955. C'est le désir de tous qu'elle ait lieu pour le prestige et 
le renom de notre pays. 


M. Jacques Vendroux. Celle exposilion sera-t-elle organiste 
sous le patronage de la France et par la France? 
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M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. La France 
interviendra, bien entendu, dans le choix de la personnalité 
chargée de réaliser cette exposition et fera évidemment partie 
du comité directeur. 

Il me parait nécessaire que ce soit un Français qui en ait 
Ja direction. 


M. le président. La suite du débat est renvoyce à une pro- 
chaine séance. 


ds 


ACCEPTATION DE L'URGENCE POUR LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'informe l’Assemblée que l'urgence est 
acquise de plein Groit pour la discussion de la proposition de 
résolution de M. Mendès-F'ance tendant à suspendre, pendant 
le mois de décembre 1953, l'application de l'article 24 du règ'e- 
ment. 

La discussion d'urgence pourra être inscrite, après décision 
de la conférence des présidents. à l'ordre du jour d'une séance 
réservée aux discussions d'urgence. 


_— 5 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION A UNE AFFAIRE 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


M. le président. L'avis de la commission de l'éducation natio- 
nale sur la proposition de loi de M. Fabre tendant à réorganiser 
l'enseignement agricole a été mis en distribution aujourd'hui 
{n° 6275). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 3 novembre 1953, il y a lieu 
d'inscrire celte affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat. 
en tôle de l’ordre du jour du troisiéme jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


DEMANDES DE PROLONGATION DE DELAIS IMPARTIS 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
tépublique une résolution par laquelle le Conseil de la Répu- 
blique demande à l'Assemblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 


. tendant à constater la nullité de l'acte dit « loi n° 2525 du 


26 juin 1941 » réglementant l'exercice de la profession d'avo- 
cat et la discipline du barreau et de l'acte dit « loi n° 2691 du 
26 juin 1941 » instituant le certificat d'aptitude à la profession 
d'avocat. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 7282, distribuée et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la Républque une 
résolution par laquelle le Conseil de la République demande à 
l'Assemblée nationale une prolongation du délai constitution- 
nel qui lui est imparti pour formuler son avis sur le projet de 
bi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère du travail et de 
la sécurité sociale pour l'exercice 1954. 

Cette résolution Sera imprimée sous le n° 7313, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
résolution par laquelle le Conseil de la République demande à 
l'Assemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
qui lui est imparti pour formuler son avis sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationa’e, relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires étran- 
gères pour l'exercice 1954 (III. Services français en Sarre). 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 7314, distribuée et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 





REX 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président dn 
conseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
lui relatif aux sociétés coopératives ouvrières de production. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte, adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
d'a 22 juillet 1953, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


Éd 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 6 novembre 1953, l'Assem. 
biée nationale avait renvoyé à la commission des finances le 
j'ojet de loi établissant un plan quadriennal pour Fapplication 
de nouveaux taux d’émolument aux anciens combattants et 
victimes de la guerre et portant ouverture de crédits prévision 
nels sur l'exercice 1954 (n° 7156). 


La commission des pensions, d'accord avec la commission des 
finances, demande que cette affaire soit renvoyée pour le fond 
à son examen, la commission des finances restant saisie pour 
avis. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 


ll en est ainsi ordonné. 


un Be 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques un projet de loi portant ratification 
du décret n° 53-1026 du 19 octobre 1953 portant suspension pro- 
v'soire des droits de douane d'importation applicables à cer- 
tains matériels d'équipement et rétablissement des droits de 
douane d'importation applicables à certains produits, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7310, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de l'éducation nationale un 
projet de loi réglementant la profession d'éducateur physique 
uu sportif et les écoles ou établissements où s'exerce cette 
profession. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7311, distribué et, 
s'i n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'édu- 
cation nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono. 
rmiques un projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7312, distribué et, 
s'i n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances, 
(Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. Laborbe une proposition de 
loi tendant à modifier les lois des 29 juin 1907 et 5 décembre 
1:22 sur les déclarations de récolte des vins à appellation d'eri- 
gine contrôlée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7285, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 


à 


boissons. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Crouzier une proposition de loi portant suspene 
sion de délai en matière de nantissement de matériel d'équi- 
pement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7202, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Laborbe et Toublanc une proposition de loi 
tendant à exonérer de la prestation d'alcool vinique certains 
viticulteurs. : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7309, distribuée 
et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
boissons. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M, de Tinguy une proposition de loi tendant à 
in-tituer l'exonération à la base pour les cotisations d’al:oca- 
Louns vieillesse des non-saliriés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7304, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à li commission du 
Lavail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pesset et p'usieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant au remboursement par la sécurité sociale 
des actes de vaccination pratiqués en dehors des périodes de 
Vaccination obligatoire par les médecins praticiens. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7305, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
UWavail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


"Ut 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Auban et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à modifier 
l'article 14 du réglement en vue du rétablissement de la com- 
Juission de l'aéronautique. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7283, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions. (Assenfiment.) 

J'ai recu de M. Bouxom une proposition de résolution tendant 
à inviter Je Gouvernement à nationaliser le collège moderne 
et technique de jeunes filles de la ville de Suresnes. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7284, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commise 
sion de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Zunino et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une dérogation à la réglementation en vigueur fixant 
à 5 le degré minimum exigé pour la commercialisation des 
vins de consommation courante récoltés dans le département 
du Var. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7306, 
distribuée et, s’il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des boissons, (Assentiment.) 


— 12 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Burlot un rapport, fait au 
nom de la commission des finances, sur le projet de hi approu- 
vant les comptes définitifs du budget général de l'Afrique équa- 
toriale française pour les exercices 1944, 1945, 1946, 1947, 1948, 
1949 et 1950 (n° GboU). 

La rapport sera imprimé sous le n° 7293 et distribué. 

J'ai recu de M. Buwrlot un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi approuvant les comptes 
définitifs du budget général de Madagascar ct dépendances et 
du budget annexe des chemins de fer, pour les exercices 1946, 
1947 et 19148 (n° 4287). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7294 et distribué. 


J'ai recu de M. Burlot un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi approuvant Île 
compte définitif du budget general de l'Afrique occidentale 
française lexercice 41943) (n° 1577). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7295 et distribué. 


J'ai recu de M. Burlot un rapport, fait au nom de la com- 
miss'on des finances, sur le projet de loi approuvant le compte 
définitif du budget local de Madagascar (exercice 1945) et du 
budget annexe des chemins de fer de Madagascar (exercice 1945) 
(n° 1356). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7296 et distribué. 


J'ai reçu de M. Burlot un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission des finances, sur le projet de loi tendant à l'appro- 
hation des comptes définitifs du budget local du Togo, exer- 
ciee 1947, et du budget annexe du chemin de fer et du Wharf, 
exercice 1947 (n° 1573), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7297 et distribué, 





J'ai recu de M. Burlot un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi ayant pour objet 
d'approuver, conformément aux dispositions de l’article 7 de 
Ja loi du 19 août 1920, le compte définitif du budget des fonds 
d'emprunt du protectorat français en Tunisie pour flexer- 
cice 1941 (n° 195, 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 7298 et distribué. 


J'ai recu de M. Burlot un rapport, fait au nom de la come 
mission des finances, sur le projet de loi avant pour objet 
d'approuver, conformément aüx po er de l’article 7 de 
Ja loi du 19 août 1920, le compte définitif du budget des fonds 
d'emprunt du protectorat français en Tunisie ‘pour l'exer- 
cice 1932 (n° 1338). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7299 et distribué. 


J'ai reçu de M. Burlot un rapport, fait au nom de la eom- 
mission des finances, sur le projet de loi portant ouverture 
de crédits en vue de la commémoration de Ja présence fran- 
çaise en Nouvelle-Calédonie (n° 6709). 


Le rapyport sera imprimi sous Je n” 7300 et distribué, 


J'ai reçu de M. Apithy un rapport, fait au nom de Ja come 
missidn des territoires d'outre-mer, sur Ja proposition de réso- 
lution de M. Malbrant et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à reviser le-statut du eadre d’admi- 
nistration générale de da France d’autre-mer en le reclassant 
dans un cadre général analogue à celui des chefs de division 
et attachés de préfecture. métrapolitains et en opérant son 
recrutement au niveau de l'enseignement supérieur (n° 6452). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7287 et distribué, 


J'ai reçu de M. Jules-Julien un rapport supplémentaire. fait 
au nom de là commission des finances, sur L projet de loi 
et la lettre reclificative au projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l’indus- 
trie et du commerce pour l'exercice 1954 (n° 6760, 6831 et 
7115). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 37288 et 
distribué. 


J'ai reçu de M. Maurice-Rokanow<ki un rapport, fait au nom 
de la commission des finances, sur ie projet de loi relatif au 
ge à avg des crédits affectés aux dépenses du ministère 
des affaires étrangères pour l'exercice 1954 (I. — Service des 
affaires allemandes et autrichiennes) (n° 67%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7289 et distribué, 


J'ai reçu de M. Burlot un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi approuvant les comptes 
déjinitifs: a) du budget général de l'Afrique occidentale fran- 
çaise pour Îles annces 1942, 1944, 1915, 1946, 1947 et 1918; b) du 
budget des transports pour les années 1943, 1944 et 1945; c) du 
nn spécial des grands travaux et dépenses sanitaires sur 
fonds d'emprunt (annexe du budget général) pour les années 
1944, 1945 et 1946; d) du budget annexe de la circonscription de 
Dakar et dépendances pour les années 1942, 1943, 1944, 1945 et 
1916; e) du budget annexe de l’école africaine de médecine et 
de pharmacie pour les années 1945, 1946 et 1947 (n° 6653). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7290 et distribué. 


J'ai reçu de M. Burlot un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi approuvant les comptes 
définitifs du budget de la côte française des Somalis pour les 
exercices 1947, 1918 et 1949 (n° 6652). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7291 et distribué. 


J'ai reçu de M. Burlot un rapport, fait an nom de la commie- 
sion des finances, sur le projet de loi approuvant les comptes 
définitifs du budget local de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances pour les exercices 1948, 1949 et 1950 (n° 6649). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 72)2 et distribué. 


J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de Ja commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions, sur la proposition de résolution de 
M. Mendès-France tendant à suspendre, pendant le mois de dé- 
cernbre 1953, l'application de l'article 24 du règiement (n° 7280). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7307 et distribué, 
J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
ort, fait au nom de la commisston des finances, sur le projet 


e loi relatif à l'émission d'un emprunt à moyen terme 
(ne 7259). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7308 et distribué, 
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J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du suffrage universel, des bis constitutionnelles, du règle- 
ment et des*pétitions, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur la proposition de loi relative au secret des tra- 
vaux des commissions d'enquête parlementaires (n° 7256). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7209 et distribué, 


ER 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Yacine Diallo un avis, pré- 
senté au nom de la commission des territoires d'outre-mer, sur 
la proposition de loi de M. Savary et plusieurs de ses collègues, 
tendant à déterminer les conditions d'éligibilité des Hauts Com- 
missaires de la République, des gouverneurs généraux et des 
gouverneurs exerçant ou ayant exercé leurs functions dans un 
territoire ou un groupe de territoires d'outre-mer (n°* 7172, 
5198). 


L'avis sera imprimé sous le n° 7286 et distribué. 
. 


sis Tdi 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, relatif 
aux forclusions encourues du fait des grèves survenues au mois 
d'août 1955. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7301, distribué et, s'il n'y a 
res d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et de 


égislation. 


UN 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 27 novembre, à neuf 
hewes et demie, première séance publique : 


Discussion: du projet de loi (n° 7039) fixant les modalités 
d'élection du Président de la République; de la proposition de 
résolution (n° 6917) de M. Prélot tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer un projet de loi fixant les modalités de 
l'élection du Président de la République. — (N° 7197, M. Defos 
du Rau, rapporteur.) 


Vote sur la question de confiance posée contre toute motion, 
contre la priorité des ordres du jour n°* 4 à 13, pour la prio- 
rité et pour l'adoption de l'ordre du jour n° 16 rectifé, pré- 
senté par M. Garet en conclusion du débat sur les interpella- 
tions : 


De M. Gaston Palewski, sur le fait accompli que présente 
la mise en application partielle des « acords de Bonn » avant 
toute ratification, et la nécessité de ne pas laisser instituer, 
avant la conversation à quatre, un état de choses propre à 
faire évoluer celle-ci dans un sens qui n'est pas commandé 
par l'intérêt national; 

De M. Aumeran, sur les moyens que le Gouvernement 
compte proposer à nos partenaires pour assurer la paix dans 
le monde, en réglant le problème allemand; 


De M. Kuehn, sur Ja politique étrangère du Gouvernement 
et, notamment, sur son attitude à l'égard de la république 
fédérale allemande, dont un ministre, M. Jacob Kaiser, a tenu 
des propos officiels offensants pour la France, parce que tou- 
chant à son intégrité territoriale, lorsqu'il à affirmé que 
« pour faire une vraie Europe » il était nécessaire de recons- 
tituer, au préalable, le « bloc allemand » dont feraient partie, 
entre autres, l’Alsace et la Lorraine, et sur la réponse qu'il 
entend donner ou proposer au Parlement de donner au vote, 
par le Bundestag, d'une résolution concernant le statut de la 
ÿarre ; 


De M. Kriegel-Valrimont, sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour cesser d’encourager la renaissance 
d'une armée dont les représentants d'Adenauer et les géné- 
raux SS viennent de proclamer avec cynisme qu'elle est des- 
linée à poursuivre la guerre hitlérienne; 


De M. Gérard Jaquet, sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour rendre possible l'unification rapide 
de l’Europe, en tenant compte des préoccupations exprimées 
par l'Assemblée wationale le 19 février 1952; 





De M. lTéon Noël, sur les intentions du Gouvernement à 
l'égard des projets d'organisation politique de l'Europe ; 

De M. Aïfred Coste-Fioret, sur la continuité de !a politique 
Curopéenne entreprise avec opportunité et courage par la 
France ; 

De M. Defferre, sur l'intégration de l'Union française dans la 
coinmuaauté politique européenne ; 


compile mette en œuvre pour hâter l'organisation de la Com- 
munauté poitique européenne dont la France fut Finitiatrice ; 


De M. Félix Gouin, sur ‘es moyens que le Gouvernement 


Da M. Le Buil, sur la façon dont le Gouvernement entend 
concliier les deux efforts de négociation avec l'Est et de cons- 
truction européenne ; 


De M. de Menthon, sur: a) les liaisons entre le Conseil de 
l'Europe et la communauté européenne à Six; b) la participa- 
tion des représentants de toute :a République française dans 
un Par:ement de la Communauté européenne ; 


De M. Edouard Bonnefous, sur la Communauté politique eu- 
ropéenne ; 


De M. Senghor, sur le projet de traité relatif à la Commu- 
nauté politique européenne, singulièrement sur Fintégration 
des départements el territoires d'outre-mer dans le cadre d'une 
République française; 


De M. de Chambrun, sur la politiq'& européenne du Gouver- 
nement ; 


De M. Billoux, sur la politique européenne du Gouvernement 
qui aboutit uoltamiment au réarmement de l'Allemagne de 
l'Ouest ; 


De M. Philippe Barrès sur ‘es dangers d'une politique d'inté- 
gration européenne qui réaliserait les aspirations tradition- 
n , ! a! , . t ! ‘ 
nelles de l'Allemagne, en para!vsant la France et en la sépa- 

rant de ses alliés anglo-saxons, 


Eventuellement: suite de la discussion des interpellations 
ci-dessus énumérées, 


Décision sur :e canflit de compétence entre, d'une part, la 
commission des finances et, d'autre past, la commnssion des 
boissons, pour l'examen de Ja proposition de loi (n° 6K5x) de 
M. Tournée et plusieurs de ses cptègues, tendant à organser 
une aide financière aux petits et moyens viticulteurs de l'Hé- 
rault, du Gard, de l'Aude et des Pyrén‘es-Orientales. 


Discussion d'urgence de la proposition de ré-olution (n° 720) 
de M. Mendès-France, tendant à suspendre, pendant le mois de 
aécembre 1953, Fapplication de Flarucle 24 du règ ement 
(n° 7307, M. Minjoz, rapporteur). 


Discussion én deuxième lecture du projet de loi portant 
création de ressources su profit du fonds d'assainissement du 


marché de la viande (n° 7255). 
Discussion des jaterpe:lations: 


1° De M. Mare Dupuy sur: 1° le krach du Crédit mutuel du 
bâtiment, qui a fait des milliers de victimes dont plus de Gx) 
dans le département de la Gironde; 2° les vesponsabilités du 
Gouvernement alors qu'il avait été alerte depuis 18 mois sur 
les spéculations de cette société; 3° les mesures qu'il compte 
prendre pour que les intérêts des victimes de celté entreprise 
soient sauvegardés en tolalité; 


20 De Mme Francine Lefebvre, sur les moyens que je Gou- 
vernement pense mettre en œuvre pour venir d'urgence en 
aide aux victimes de la société « Le Crédit mutuel du bàtiment » 
et des autres sociétés de crédit mutuel différé mises en liqui- 
dation et quelles mesures il comp'e prendre pour éviler Île 
renouvellement de semb'ables affaires; 


3° De M. Coudray, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour permettre, dans le plus court délai, la 
leprise en p'eine sécurité des contrats souserits auprès de 
sociétés de « crédit mutuel différé», dont l'activité est mainte- 
nant interdite ou qui ont été mises en faillite et notamment 
auprès du « Crédit mutuel du bâtiment ». 


Discussion en deuxième lecture de !a proposition de loi rela- 
tive au secret des travaux des commissions d'enquête pariemen- 
taires (n°* 7256-7309. — M. Minjoz, rapporteur). 

Discussion du projet de loi ‘n° 7259) relatif à l'émission d'un 
emprunt à moyen terme (n°? 7308. — M, Charles Barangé, rap- 
porteur général). 
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Discussion de la proposition de loi {n° 6299) de M. Albert 
Gazicr et plusieurs de ses co'légues, tendant à abroger Jes 
décrets du ff mai 1953 qui étatisent des entreprises publiques et 
pentent atteinte aux principes essentiels des nationalisations 
(n° 6551. M. Gazier, rapporteur). 


Fixation de la date de discussion des interpellations: 1° de 
Mlie Marzin sur la politique du Gouvernement à l'égard des 
théälres nationaux et sur les conditions dans lesquelles il a été 
procédé à la fermeture de ces théâtres; 2° de M. Marcel Cachin 
sur la décision arbitraire du Gouvernement de fermeture des 
théälres nationaux et sur les conditions-illégales dans lesquelles 
)l roinpt ainsi Je contrat qui lie l'Etat aux diverses catégories 
de travailleurs de ces théâtres: 3° de M. Desson sur les condi- 
tions illégales dans lesquelles l'ensemble des travailleurs des 
théatres nationaux ont été privés de leur emploi à la suite du 


lock-out décidé par le Gouvernement; 4° de M. de Léotard sur 
les conditions dans lesquelles à été ordonnée la fermeture des 
théïlres nationaux et quelles raisons ont motivé des cessations 
de travail sur Jes deux scènes principales. 


Discussion du projet de loi {n° 2009) et de la lettre rectificative 
(n° 6122) au projet de loi permettant de soumettre à un préléve- 
ment de sang les homines appartenant aux classes 1944 et 1945 
qui n'ont pas accompli de service militaire (n° 6474, — 


M. Mclaver, rapporteur). 


Diseussion: {1° du projet de loi {n° 3160) relatif au bureau 
uuiversitaire de statistique et de documentation scolaires et 
professionnelles; 2° de la proposition de loi de M. Cavol tendant 
à créer le bureau universitaire de statistique et de documenta- 
tion scolaires et professionnelles (n° 1919, 6609, 5099, — Mlle 
Disnesch, rapporteur). 


Discussion: 1° du projet de loi {n° 3262) tendant à la réorga- 
nisalion des services des œuvres en faveur des étudiants: 2° de 
la proposition de loi de M. Cayol et plusieurs de ses collègues 
tendant à créer un comité national d'action universitaire et 
sociaie {n°% 1923, 6077, 7098. — M. Viatle, rapporteur). 


Discussion d'un projet de loi sur la majoration des prestations 
fa Hhiiides, 


Discussion de la proposition de loi (n° 5597) de M. Meck et 
yueurs de ses collègues tendant à majorer l'allocatior aux 
Vieux travailleurs salariés et les pensions de la sécurité sociale 


(n° 4J91, 4388, — M. Meck, rapporteur). 

Discussion de la proposition de Joi de M. Etienne Fajon et 
plusieurs de ses collègues (n° 6800) tendant: 1° à fixer à 
23.000 francs par mois sans abattement de zone le salaire mini- 
dium jiterpru'essionnel garanti: 2° à releve dans des condi- 
tions identiques les salaires, traitements, pensions, retraites et 


ovalions:; 2e de la proposition de résolution de M. Bouxom 
plusieurs de ses collègues (n° 6859) tendant à inviter le 
ouvernement: 1° à procéder d'urgence à un relèvement du 
aire minimum interprofessionnel garanti et à une réduction 
es zones de salaires: 2° à provoquer la réunion des commis- 
ins mixies nationales et régionales en recommandant à 
est de faire en sorte que l'augmentation du salaire mini- 
num inlerprofessionnel garanti se traduise, dans les accords 
contractuels, par loute amélioration de salaire compatible avec 
da nécessité absolue du maintien des prix et les possibilités 
actuelles du secleur économique intéressé (n° 6902, — M. Ro- 
bert Coutant, rapporteur). 


mo vp = pm = 


Dseussion en deuxième lecture de la aa de Jai ou- 
L 


Uun nouveau délai pour le rachat des cotisalians d'assu- 
Janve-Vieillesse par les cadres ou leurs conjoints survivants, 
19% 6167, GN30)., — M, Viatlle, rapporteur). 


Discussion de la proposition de loi (n° 2826) de M. René 
Pieven et plusieurs de ses collègues, tendant à empêcher cer: 
tins abus dans le régime des retraites du personnel des entre- 
prises Qu°s 2826, 6417, — M. Camphin, rapporteur); 


Fixation de la date de discussion des interpelläions: 


De M. René Schmitt, sur: a) la non-applitation du décret du 
22 mai 1951 concernant les salaiees des ouvriers et techniciens 
des établissements industriels de l'Etat; b) le décret du 20 mai 
1953 relatif au licenciement des ouvriers d'Etat; 


De M. Bartolini sur: a) la non-application aux travailleurs de 
l'Etat du décret du 22 mai 1951 fixarm la parité de leurs salaires 
avec ceux des travailleurs de la métallurgie parisienne; 
b) l'augmentation insuffisante de la prime de rendement, 
2 p. 100 au lieu de 6 p. 100; c) la non-parution du bordereau 
des salaires des techniciens de la marine; d) la non-application 
aux cadres, agents de maitrise et techniciens (air, guerre, ma- 
rue) de leurs statuts commun et particuliers; 





De M. Linet, sur: a) les décisions prises le 15 juin 1953 par 
le ministre de la défense nationale, décisions evtrainant des 
diminutions de salaires et des licenciements pour, les travail: 
leurs de usine Voisin (filiale S.N.E.C.M.A.) à Issy-les-Mouli- 
neaux; b) les mesures urgentes à prendre pour annule les 
projels de diminution de salaires et pour assurer le plein em- 
p'oi ea donnant des commandes de moteurs d'avions francais 
pour équiper les lignes aériennes françaises; 


De M. Edouxwd Depreux, sur les conditions dans lesquelles 
a élé fermée la Société des aéroplanes Voisin à Issy-'es-Mouli- 
neaux et sur les mesures que le Gouvernement compte prendre 
soit pour la réouverture de cette usine, soit pour assurer du 
travail! aux ouvriers licenciés; 


De M. Robert Manceau, sur: a) les responsablités du Gou- 
vernement dans Ja fermeture de ja cartoucherie du Mans; 
L) les mesnres qu'il compte prendre pour rouvri cet établisse- 
ment en lui fournissant comme il est possible une production 
civile et assurer ainsi au personnel liceïtie sans preavis du 
travail et la garantie de ses droits; 


De M. Chausson sur Îles intentions du Gouvernement — qui 
lui sont prèlées et qui n'ont pas été démenties — de fermer ja 
Manufacture nationale d'armes de Tulle; 


De M. Jacques Duclos sur la politique de l'quidation de notre 
judustrie aéronautique et notamment sur la fermeture de ja 
S. N. €. A. N. du Havre et les mesures de licenciement à ja 
S. N. €. A. S. E. de la Courneuve, chez Morane-Saulnier à 
Puteaux, chez Bréguet à Vélizy-Viiacoublay et dans de nom- 
breux autres établissements; 


De M. Auban, sur les périls qui menacent l'industrie aéronau- 
tique française et sur jes mesures que le Gouvermement compte 
prendre pour assurer ie plein emploi aux travailleurs de cette 
industrie ; 


De M. Binot sur les raisons qui ont amené la fermeture, à 
dater du 1% octobre de l'usine du Havre de la S. N. C. A. NX. 
notamment sur les motifs de ce choix portant sur un établis- 
sement de province, sitné dans un département déjà frappé 
durement par le chômage, après avoir été l'un des plus éprou- 
vés par la guerre, et ce, alors que le Gouvermmement préconise 
une politique d'aménagement du territoire tendant à l'éloigne- 
ment des élabiissements industriels de la région parisienne, sur 
les conditions du licenciement intervenu, sur les mesures prises 
pour assurer effectivement le reclassement du personnel ainsi 
privé de son travail, s'agissant d'un établissement nationaiisé 
dont ne saurait se désintéresser le Gouvernement ; 


De M. Siefridt sur les raisons qui ont motivé la fermeture la 
ie octobre de l'usine du Hävre de la S. N. €. A. N. aiors que 
cette ville, graveinent éprouvée par la guerre, n'offre aucune 
ms de reclassement du personnel et sur les conditions de 
icenciement de ce personnel; 


De M. Palinaud, sur: a) les licenciements que le Gouverne- 
ment a décidés à l'encontre des travaiileurs de l'Etat: b) les 
mesures qu'il convient de prendre pour éviter ces licencie- 
ments et utiliser le potent'e: industriel des établissements et 
arsenaux de l'Etat; 


De M. Abeïiin, sur les mesures que compte prendre le Gon- 
vernement pour assurer le plein emploi du personnel et l'utiii- 
salion du matériel des manufactures des usines de l'Etat, dans 
l'hypothèse où une réduelion substanliel:e deS crédits d'arme- 
ment entrainerait une diminution d'activité dans ces Ctablisse- 
ments; 


De M. Ballanger sur les proposilions de vente de l’usine de 
Sartrouviile de la S. N, €. À. N. à une filiale de grande compa- 
gnie d'électricité et sur la politique de liquidation de l'industrie 
aéronautique ; 


De M. Montalat, sur les licenciements en cours et eeux prévus 
dans nos établissements industriels de la défense nationale. 


À quinze heures, deuxième séance publique: 
Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 


M. Joseph Dumas demande à M. le président du. conseil les 
raisons du retard apporté à la inise en application des décisions 
ii mr relatives au relèvement des salaires anorma- 
ement bas à la Société nationale des chemins de fer français 
et dans les mines; et quelles mesures il compte prendre pour 
que les engagements pris depuis près de deux mois soient res- 
peclés (3° appel). 
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M. Edouard Depreux expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que les comptables de l'Etat perçoi- 
vent, pour couvrir forfaitairement les risques d'erreurs de 
caisse, une indemnité, dite de responsabilité, et lui demande 
pour quelle raison cette indemnité échappe à la surlaxe pro- 
gressive lorsqu'elle est encaissée par les percepteurs et rece- 
veurs-percepleurs, à la suite d'une décision de la direction de 
la comptabilité publique et, au contraire, est soumise à ladite 
taxe lorsqu'elle est perçue par les comptables des régies. I ne 
semble d'ailleurs pas, s'agissant d'une indemnité destinée à 
couvrir forfaitairement un risque d'erreur de caisse pour lequel 
aucune justification ne serait possible, que celle indemnité 
puisse être logiquement laxée comme un revenu (2° appel). 


M. Bouxom rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, qu'en vertu de l'article 17 de la loi de 
finances du 7 février 1953, les sommes mises par les associés 
à la disposition de la société, en sus de leur part de capital, 
seront, en cas de remboursement, et sous certaines condi- 
tions, frappées de l'impôt au titre de revenus mobiliers. I lui 
signale, parmi les injustices qui résultent de ces dispositions, 
l'exemple d’une société sinistrée, au capital de 3 millions, qui 
a emprunté à ses associés le montant de ses dommages de 
guerre fixés par les services à > millions. Au moment où la 
société perçoit son indemnité de dommages de guerre, elle 
rembourse l'emprunt fait à ses associés et ceux-ci doivent 
payer un impôt de 18 p. 100. I1 lui demande s’il n'est pas 
possible, lors de la préparation du décret d'application, d'intro- 
duire un certain nombre de dispositions apportant les préci- 
sions nécessaires pour éviter de tels inconvénients (2° appel). 


M. Ramonet signale à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil certaines des méthodes fantaisistes utilisées dans 
l'embauchage du personnel civil, masculin et féminin, des 
bases de la Martinerie-Déols: et lui demande: 1° quel est le 
fonctionnaire qui a compétence pour retenir ou évincer les 
candidates et candidats; 2° quelles mesures compte prendre le 
Gouvernement pour restituer aux méthodes de recrutement le 
minimum d'équité et d'efficacité souhaitable (2° appel). 


M. Goudoux expose à M. Je ministre de l'agriculture que la 
production de noix représente une des principales sources de 
revenus d'un grand nombre d'exploitations agricoles dans cer- 
taines régions; qu'il y aurait intérêt à ce que les producteurs 
soient rapidement renseignés sur les possibilités de vente, et 
surtout d'exportation, afin d'éviter une spéculation de certains 
expéditeurs comme ceia s'est produit l'année dermère. I ut 
demande quelles sont les mesures qui ont été prises pour 
assurer sur le marché intérieur et extérieur, à des prix rému- 
nérateurs pour le producteur, l'écoulement de la prochaine 
récolte de noix. 


M. Rosenb'att demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme quelles sont les mesures envi- 
sagées pour pallier les pertes provoquées par la dévaluation de 
la monnaie que supportent les retraités de la Société nationale 
des chemins de fer français (ancien réseau-A. L., agents F), 
provenant du refus du payement des rentes d'invalidité et ae 
vieillesse depuis 1945 par la Société nationale des chemins de 
fer français. 


M. Aubame demande à M. le ministre de la France d’outre- 
mer quelles sont les dispositions qu'il a prises à ce jour pour 
mettre en application le code du travail dans les territoires 
d'outre-mer. Il lui rappelle que la li a été promulguée depuis 
bientôt quatre mois et qu'il reste à peine huit mois pour la 
soumettre aux organismes compétents et pour promulguer dans 
les territoires les quelque 60 textes d'application prévus. Or, 
à ce jour, nous n'avons eu connaissance que d'une seule 
instruction intéressant la mise en plare des commissions 
cousultatives. Les assemblées locales vont tenir leur session 
de printemps sans pouvoir donner leur avis sur un sul de ces 
textes. Il Jui demande de faire connaître ses intentions quant 
à la procédure envisagée et de lui indiquer le rythme qu'il 
entend suivre pour mener l'application du code du travail à 
son terme dans les délais voulus. 


M. Pelleray demande à M. le ministre de l'agriculture pour 
quelles raisons, malgré les promesses réitérées du Gouverne- 
uent, des importations de viandes étrangères continuent de 
venir désaxer ke marché de la Villette, mesure qui contribue à 
aggraver le déficit de notre balance commerciale sans apporter 
le moindre avantage pour les consommateurs de viande de 
bouchgrie. 


M. Minjoz demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques ce qu'il compte faire pour que la Banque 
de France consente enfin _ envisager l'application de l'article 72 
de la loi 53-80 du 7 février 1953 permettant l'attribution des 





prêts spéciaux du Crédit foncier aux offices publics d'habita- 
lions à loyer modéré. L'application des dispositions prévues à 
l'article 72 complétant l'article 1% de La loi 52% du 3 jan- 
vier 1952 et l'article 14 de la loi 50-854 du 21 juillet 1950 met- 
trait fin à la situation suivante : « Une ville où un département 
qui est disposé à accorder son concours pour Ja construction de 
logements dans le cadre de l'institution des primes à la 
construction et des prêts spéciaux du Crédit foncier ne peut en 
charger son office et doit alors s'adresser à des sociétés immo 
bilières privées, sans avoir les mêmes garanties quant à la 
construction, la gestion, l'affectation et la d'sposition des loge- 
ments éditiés » 

M. Bricout demande à MW. le ministre de la reconstruction et 
du iogement de Jui communiquer la répartition, par départe- 
ment, pour les années 1949, 1950, 1951 et 1952, des crédits 
affectés aux dommages mobiliers. 


Suite des discussions inscriles à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 


Suite de la discussion des projets de loi el des lettres recli- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 


Finances et affaires économiques (IV. — Commissariat géné- 
ral à la productivité) (suite) (n° 7193, 7278, — M. Glles 
Gozard, rapporteur). 

Postes, télégraphes et téléphones {n°* 6773, 7250, — M. Da- 
gain, rapporteur). 

Caisse nationale d'épargne (n°* 6773, 7251, — M, André Bar- 


don, rapporteur). 

Education nationale (n° 6754, 7112, 7207. M. Simonnet, 
rapporteur (éducation nationale) et M. Marcel David, rapporteur 
(eñseignement technique, jeunesse et sports). 

Reconstruction et logement {n° 676%, 7120, 7210, — 
tant, rapporteur). 


M. Cou- 


La séance est levée, 
(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du Service de la slénograplhie 
de L'Assemblée nalionale, 
MARCEL M, LAURENT, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la première séance 


du 23 novembre 15. 


DÉPENSES DES MINISTÈRES POUR L'EXERCICE 1954, — Jusricr 


Page 5408, 2 co'onne, état B (titre V), 6° alinéa, 
Au lieu de: « chapitre 5720 », 
Lire: « chapitre 5720 », 
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Avis de la commission intéressée sur l'urgence de la discussion 
de la proposition de résolution de M. Mendès-France, tendant 
à suspendre, pendant le mois de décembre 1953, l'application 
de l'article 24 du règlement. 


a 


Paris, le 96 novembre 1953 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la commission du suf- 
frage uaiversel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions, dans sa séance du 26 novernbre 195%, a, par 29 voix 
contre 6 et 2 abstentians, adopté la demande de discussion d'ur- 
gence de la proposition de résolution (n° 7280) de M. Mendès-France 
tendant à suspendre, pendant le mois de décembre 1953, l'applica- 
tion de l’article 24 du règlement, 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
haute considération. 
Le président de la commission, 
MARCEL l'RÉLOT, 





+0 
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PETITIONS 
(Décisions de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
lilonnelles, du règlement et des pétitions, insérées, en annexe, 
au feuilleton du mercredi 48 novembre 1953 et devenues définitives 
aux termes de l'article 100 du règlement.) 


Pétition n° 1 du > juillet 1951 et annexe du 30 mai 1953. — 
M. C. d'Innocent, inspecteur de police en retraite, Néllitope, 
Pondichéry (Indes francaises), s'élève contre la dérogation de 
l'adiministration à l'article 105 de la loi du 31 mars 1932, en ce 
qui concerne les fonctionnaires coloniaux. 

M. Ballanger, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette tenu 
et son annexe à l'examen de M. le ministre de la France d’outre- 
mer, — (Renvoi au ministre de la France d'outre-mer.) 


Pétition n° 59 du 1S juin 1952 et annexe du {1 mars 1952. — 
M. Van Vinkenroye, 46, cours Léopold, Nancy (Meurthe-et- 
Moselle), sollicite l'annulation d'arrêtés du ministre de l'inté- 
rieur l’obligeant à résider en Meurthe-et-Moselle, 

M. Ballanger, rapporteur. 

Rapport. La commission décide de classer sans suite cette 
pétition et son annexe. 


Pétition n° 65 du # juillet 1952. — Mme Prost, La Sentinelle, 
Ambierle (Loire), proteste contre Ja spoliation de ses biens. 

M. Ballanger, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de classer sans suite cette 
pétiuon. 





Pétition n° 68 du 23 août 1952 et annexe du 16 juin 1959. — 
Mie Joseph Rhein, S, rue Fritz, Strasbourg (Bas-Rhin), demande 
le pavement de sa pension de réversibilité. 

M. Defos du Rau, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
el son annexe à l'examen de M. le ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme, — (Renvoi au ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme.) 


Pétition n° 71 du 27 septembre 1952 et annexe du 1% juillet 
1953, — Mlle Delpech, 40, rue Monge (Limoges), lésée dans une 
affaire d'héritage, se plaint d'un déni de justice. 

M. Ballanger, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
et son annexe à l'examen de la commission de la justice et de 
législation. — (Renvoi à la commission de la justice et de légis- 
Jation 


Pétition n° 83 da 19 novembre 1952 et annexe du 20 mars 
1993, — M. Guigon (Henri), 69, promenade de la Corniche, Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône), proteste contre sa mise en non- 
activité, 

M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport. La commission décide de renvoyer cette pétition 
et son annexe à l'examen de M. le ministre de la défense natio- 
hale avec avis favorable, — (Renvoi au ministre de la défense 


halionale.) 


Pétition n° 84 du 14 novembre 1952 et annexe du {7 octobre 
1953. M. Edmond Le Jean, 43, rue de Dinan, Dol-de-Bretagne 
dlle-et-Vilaine), se plaint du non-entretien du Guyoult et des 
inondations qui en résultent en dépit de plusieurs arrèlés 
préfectoraux pris à ce sujet. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport, — La commission décide de renvoyer cette pétition 
et son annexe à l'examen de M, le ministre de l'intérieur. — 
(envoi au ministre de l'intérieur.) 


ee 


Pétition n° 92 du 26 novembre 1952 et annexe du 21 juillet 
1953. M. Prudot, retraité des douanes à Aragnouet (Hautes- 
J'yrénte<), proteste contre l'irégularité d'une procédure d'ex- 
dropriation dont ji a été victime. 

M. Minjoz, rapporteur 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
et son annexe à l'examen de M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. -- (Renvoi a ministre des tra- 


vaux publics, des transports et du Tourisme.) 


——  — 





Pétition n° 108 du 31 janvier 1953 et annexe du 17 juillet 
1953. — MM. Cazale, Argelès-Gazost (Hautes-Pyrénées), Cerrutti, 
58, avenue Foch, Marseille (Bouches-du-Rhône), et Jullien, 52, 
avenue de la République, Marseille ‘Bouches-du-Rhône), deman- 
dent le reclassement équitable des fonctionnaires des eaux et 
forêts d’Indochine. 

M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport. — La commission dévide de renvoyer cette pétition 
et son annexe à l'examen de M. le secrétaire d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés. — (Renvoi au secrétaire d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés.) 








Pétition n° 118 du 14 mars 1953. — M. Brandebourg (Gaston), 
6, rue Scheurer-Kestner, Mulhouse Haut-Rhin), demande la rec- 
tification d’un rapport d'enquête administrative. 

M. Ballanger, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer celte rétition 
à l'examen de M. le ministre de l'intérieur. — (Renvoi au 
ministre de l'intérieur.) 





Pétition n° 136 du 19 juin 1953. — M. Maurice Sedboun, 6, rue 
des Citoyens-Bézy, Oran, menacé d’expu'sion, demande son 
maintien dans les lieux. 

M. Maurice Grimaud, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette 
pétition. 





Pétition n° 137 du 26 juin 1953. — M. J. Laurin, les Sorbes, 
par Privas (Ardèche), dégagé des cadres, demande la communi- 
cation de son dossier ou le redressement de sa situation admi- 
nistrative, 

Mme Lefebvre, rapporteur. 


Rapport. — La commission dé.ide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la défense nationale. — (Renvoi 
au ministre de la défense nationa!e.) 


— 





Pétition n° 138 du 25 juin 1953. — M. Ruben Um Nyobé, secré- 
taire général de | « Union des populations du Cameroun », 
B. P. 435, Douala (Cameroun), demande l'envoi d’une commis- 
sion d'enquête parlementaire au Cameroun. 

M. André Mercier, rapporteur. 


Rapport. — Mesdames, messieurs, la commission m'a confié 
le soin de l'éclairer sur une pétition émanant de l'Union des 
populations du Cameroun, section camerounaise du rassemble- 
ment démocratique africain, B. P. 435, Douala, datée du 10 avril 
1953, portant la signature certfite de M. Ruben Um Nyobé, 
secrétaire générat de l’U. P. C., adressée au président de l’As- 
semblée nationale et réclamant la constitution d’une commis- 
sion chargée d'enquêter: « sur la situation qui règne actuelle- 
ment au Cameroun et notamment sur des incidents qui se sont 
produits le 25 mars 1953 à Foumban (région Bamoun) et au 
cours d'une conférence publique durant laquelle le secrétaire 
général, M. Ruben Um Nyobé, devait rendre compte de la 
mission accomplie ex lui le 4 décembre 1952 auprès de la 
4° commission de l'assemblée générale des Nations Unies à 
New-York ». 

Voici le rapport que j'ai cru devoir établir, sur la base de 
Ja pétition citée plus haut et du rapport établi par le conseil 
de tutelle des Nations Unies, en date du 15 avril 1953: 

En:décembre 1952, le secrétaire général de l’Union des popu- 
Jations du Cameroun (U. P. C.), M. Ruben Um Nyobé exposait 
devant la 4° commission de l’assemllée générale des Nations 
Unies à New-York, qui l'avait régulièrement invité, les 
doléances des démocrates camerounais réclamant l'unification 
et l'indépendance de leur pays. 

De retour au Cameroun, M. Ruben Um Nyobé, entreprit une 
campagne de compte rendu de sa missih, campagne suivie par 
des dizaines de milliers de personnes qui approuvèrent les 
revendications de l'U. P. € 

Par contre, le député Douala Manga Bell et le sénateur Okala 
qui, devant la 4° commission avaient soutenu Ja thèse con- 
traire à celle de l'U. P. C., ne connaissaient que des échecs 
devant des anditaires clairsemés. 

Au cour: des comptes rendus de M. Ruben Um Nyobé, des 
provocations nombreuses eurent lieu: assemblées interdites, 
refus de salles, sommalions arbitraires. de dissolution de 
réunions, destruction par la force armée de clôture entourant 
un lieu de réunion, poursuites contre le chef traditionnel Nji- 
mofira Salifou, menaces contre M. Ruben Um Nyobé person- 
nellement, elc. 
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A Songmbengne, par exemple, c’est l'administrateur de Gelis 
qui tient une réunion publique pour obliger les gens à ne pas 
aller entendre M. Ruben Um Nyobé puis, ayant échoué dans 
ses manœuvres, tente de disperser la foute eu tirant des coups 
de feu en l'air et en ordonpant d'injustifiables arrestations, 

C'est, enfin, le 25 mars 1953, l'agression de Foumbhan, dont 
la presse française a parlé en son temps et où M. Ruben Um 
Nyobé et certain de ses amis furent blessés dans des conditions 
qui montrent que les agresseurs étaient, pour le moins, prole- 
gés par l'administration coloniale. L'agression de Foumban 
a soulevé, à travers tout le Cameroun, la plus vive émotion et 
l'O. N. U. elle-mème — qui devait en septembre discuter de la 
situation politique au Cameroun --— a été directement saisie 
de l'affaire, de mème qu'elle a été informée de la pétition qui 
est actuellement soumise à la discussion de notre commission 
(documents des Nations Unies, Conseil de tutelle du 27 avril 
1953). 

D'autres faits graves se sont, depuis, encore produits: par 
décision en date du 6 mai 1953, le haut commissaire du Came- 
roun à interdit, au Cameroun, territoire sous tutelle, la circula- 
tion des publications de la Fédération syndicale mondiale 
(EF. S. M.), alors que la F. S. M. est officiellement aceréditée 
auprès des Nations Unies. Les autorités de police de Douala 
ont bloqué en douane des coiis contenant des exemplaires 
destinés aux travailleurs du code du travail dans les territoires 
d'outre-mer, faisant ainsi la démonstration de la volonté des 
autorités coloniales de saboter l'application de ce code. Ces 
mêmes autorités s'opposent systématiquement à remettre au 
comité directeur de FU. P. C. des colis contenant les brochures 
« Unification immédiate du Cameroun », éditées à Paris par 
les soins du mouvement, L'O. N. U. à également été saisie de 
tous ces faits. 

En conclusion et en raison de la gravité des événements 
qui se déroulent au Cameroun êt des conséquences qu'ils 
peuvent entrainer en raison de la nécessité de connaitre exac- 
tement la situation politique dans ce territoire, les conditions 
dans lesquelles les Camerounais peuvent exercer leurs droits 
de citoyen, les revendications qui sont les leurs, la commis- 
sion décide de renvoyer la pétition à la commission des terri- 
toires d'outre-mer, plus avertie des problèmes africains, — 
(Renvoi à la commission des territoires d'outre-mer.) 


Pétition n° 139 du 30 juin 1933. — Mme Roblé Marville, 
à Miniage, commune d'Ouroux (Nièvre), demande l'allocation 
aux vieux travailleurs. 

Mme Lefebvre, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le mninistre du travail et de la sécurité 
sociale. — (Renvoi au ministre du travail et de la sécurité 
sociale.) 


Pétition n° 149 du 3 juillet 1953. — M. Desrosiers, 29, rue 
Jean-de-Ja-Fontaine, Soissons (Aisne), demande l'annulation 
d'un arrêté ordonnant son changement d’affectation. 


M. Moisan, rapporteur, 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques. — (Renvoi au ministre des finances et des affaires 
économiques.) 





Pétition n° 144 du 21 juillet 1953. — M. Manoukian Vartkes, 
7, boulevard de Beaumont, Saint-Julien—Marseille, proteste 
contre les mauvais traitements subis par lui en prison. 


M. Moisan, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice. — (Renvoi au 
ministre de la justice.) 


= ————— 


Pétition n° 145 du 21 juillet 1953. — M. Manoukian Aram, 
7, boulevard de Beaumont, Saint-Julien—Marseille, dépossédé 
de ses biens ainsi que sa famille, demande justice. 


M. Moisan, rapporleur, 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice. — (Renvoi au 
ministre de la justice.) 





Pétition n° 146 du 2?S juillet 195% — M. Louis Floquet, 
post-cure, châleau de Coubert, Coubert (Seine-et-Marne), ancien 
grésident de l’amicale des malades du sanatorium de la Bueaitle 
à Aincourt (Seine-et-Oise), renvoyé de cet établissement à 
cause de son activité syndicale, proteste contre cette mesure 
arbitraire et demande à être entendu par une commission 
d'enquéte. 

M. Henri Grimaud, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celte pétition 
à l'exumen de M. le ministre de la santé publique et de la 
population. — (Renvoi au ministre de la sauté publique et 
de la population 


—————— — 


Pétition n° 147 du 7 août 19592 — M. Pelkadi Tahar. secré- 
tuire des services civils d'Algérie, Dra-el-Mizan département 
d'Alger), demande l'annulation d'une décision du préfet d'Alzer 
en date du 15 juin 1953 relative à la nomination d'un ci 
intérimaire. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer « 
à l'examen de M. le minishie de l'intérieur. — (lieuvw «au 
ministre de l'intérieur.) 


æ 


a — — 


Pétition n° 148 du D septembre 1953. - M. Jacqu Jan er, 
hôpital-samatorium d'Eaubonne (Seine-et-Oise) ; proteste contre 
son exclusion du sanatorium de la Bucaille à Aincourt (Seine- 
et-Oise) par le médecin directeur de cet établissement ct 
demande la création d'une commission d'enquête. 


M. Henri Grimaud, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la santé publique et de Ja 
agen ar -- (Renvoi au ministre de la santé publique et de 
a population,) 

Pétition n° 149 du 13 septembre 1953. — M. Jean-Paptiste 


. pal 
Le Louet, 4, rue de Bevlié (Phô Hang Chuôi), Hanoï (Indo- 
chine), ancien conunis du service des douanes et régies € 
l'Indochine, demande l'exécution d'arrêtés du tribunal mixte 
de Dalat concernant son droit à pension, 

M. Delachenal, rap7orteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer estte pétition 
à l'examen de M. le secrétaire d Etat chargé des relations avec 
les Etats associés. — (Renvoi au secrétawe d'Etat charge des 
relations avec les Elats associés.) 


cle 


Pétition n° 151 du 2 octobre 1953. — Les membres du syvne 
dicat des usagers de l'eau des quartiers de Saint Pierre-Îes- 
l'Indochine, demande l'exécution d'arrêtés du tribunal mixte 
Martigues, Saint-Julien-des-Martigues et des écarts de ces quar- 
tiers — commune des Martigues — (Bouches-du-Rhôme), expri- 
ment leur désir de voir se réaliser un projet d'adduetion d'eau 
par le branchement de Sansset-les-Pins et considèrent comms 
inacceptable toute proposition contraire ou tout dérivatif à ce 
projet. 

M. Gaillemin, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l'agriculture, — (Renvoi au 
ministre de l’agriculture.) 





Pétition n° 153 du 6 octobre 1953. — M. Sidibé Boubou, 
ex-commis des P. T. T. à Mahinanding via Mahina, Soudan 
français (Afrique occidentale française), sollicite l'annalation 
de la décision par laquelle il a été révoqué et le payement de 
certaines sommes qu'il estime lui être dues. 

M. Gaillemin, rapyorteur, 


. Rapport. — La commission décide de renvoyer cette péti- 
tion à l'examen de M. le ministre de la France d'outre-mer. 
— (Renvoi au ministre de la France d'outre-mer.) 


Pétition n° 154 du G octobre 1953. — M. Jaume, route de 
Mogador, Marrakech, Guéliz (Maroc), s'estime victime de 
« complots judiciaires ». 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice. — (Renvoi au minis- 
uv de la justice.) 


nee 00 
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Pétition n° 155 du G octobre 195%. — Mile Yvonne Parison, 
405, rue Arthur-Rance, Oran Saint-Charles, Algérie, demande la 


modification de la circulaire n° 3242 du 5 août 1941 relative au 
droit à la retraite du personnel de l'administration des contri- 
butions directes, 


M. Minjoz, rapporteur. 


Fapport. — Ja commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances vt des affaires écono- 
miques, — (Renvoi au ministre des finances et des affaires 


ecto IOINIQUES 


Pétition n° 156 du 6 octobre 1939. — M, Maurice Bocquet, 
ingenieur, Anorga-Chiqui (Guipuzcoa) (Espagne), aveugle de 


guerre, proteste contre Ja réquisition de son immeuble. 
M. Minjoz, rapporteur. 
Rapport, — La commis-ion décide de classer sans suite cette 
p'tilion, 


Pétition n° 157 du G octdbre 1933. — M. Yahvaoui Mohamed, 
chez Bomima, boulanger, Coiomb-Béchar, avant travaillé comme 
magasinier et gardien de pare du génie, se plaint d’avoir été 
licencié sans préavis ni indemnité. 


M. Mignot, apporteur. 


Rapport. — Ta commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de Ja défense nationale. — (Renvoi 
ut ministre de Ja défense nationale.) 

Pétition n° 159 du 6 oclobre 1953. — Mme Fatma bent Ali 


Yrom et Mine Halima bent Ali ben el Arez, Moknim, Cheïkat 
hablhse, coidat du Monastir (funise), protestent contre le retrait 
de leur pension, È 

M. Ouedraogo Mamadou, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M, le ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre, — (Renvoi au ministre des anciens combat- 


tants et victimes de la guerre.) 


Pétition n° 161 du 6 octobre 195%, — Mme Tékili Hadj Abdel- 
kader, place Bendaoud, n° 6, village Boudia à Saida (Oran) 
Algérie), demande la revision de sa pension, 


M. Minjoz, rapporleur 


Rapport. — La epmmission décide de renvoyer celle pélition 
l'examen de M, le ministre des anciens combattants et vict!- 
la guerre, — (Renvoi au ministre des anciens combat- 


«il 
mes de la 4 
tants et victimes de la guerre.) 


—_—_———— 


Pétition n° 163 du 6 octobre 1953. — M. Boumaiza Ahmed 
ould Mohamet, 7, rue Capitaine-Adda, village Dalia, Saïda 
(Oran), Algérie, ex-garde forestier adjoint, demande sa réinté- 
gration pour complément de ses états de service. 

M. Gaillemin, rapporteur, 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M, le mimstre de l'intérieur avec avis favorable. 
— (Renvoi au ministre de l'intérieur. 

(R t le l'intérieur 


a 


Pétition n° 164 du 6 octobre 1953. — Mlle Jeanne Lefort, 
ancienne institutrice, la Courtine (Creuse), proteste contre 
Ja modicité de sa pension assujeltie, par surcroit, à la surlaxe 
jrogressive. 

M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, — (Renvoi au ministre des finances et des affaires 


économiques.) 
—— 


Pétition n° 165 du 6 octobre 1953, — M, Paulin Bertbuit, Mal- 
zieu-Ville (Lozère), demande Je bénéfice de l'assistance judi- 
c.aire. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapporf, — La commission décide de renvover cette pétition 
à l'examen de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. 
— (Renvoi au ministre du travail et de la sécurilé sociale.) 

—————————— 





Pétition n° 166 du 6 octobre 1953. — M. Bui Van Duc, 66, route 
de Sinh-Tu, Hanoï (Indochne), demande une pension viagere, 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette péltion 
à l'examen de M. le secrétaire d'Etat chargé des relations avec 
les Etats associés, — (Renvoi au secrétaire d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés.) 





Pétition n° 168 du 23 octobre 1953, — M. Ali ben Mohamed 
ben Ahmed ben Lakhal, Ras el 7 (Tunisie), se plaint de 
l'insuffisance de ses attributions de chaussures orthopédiques. 


M. Gaillemin, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer celte péltion 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre, — (Renvoi au ministre des anciens combat- 


tants et victimes de la guerre.) 





REPONSES 


des ministres et des commissions sur les pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale. 


(Application de l'article 109 du règlement.) 


Pétition n° 15 du 21 novembre 1951, — M. Guy Lebel, admte 
nistrateur en chef de la F. 0. M., 12, rue des Hospitalières-Saint- 
Gervais, Paris (4°), ayant contracté un engagement volontaire 
pour la durée de Ja guerre dans une arme combattante, fait 
valoir ses droits à une prolongation de service. 

Cette pétition a été renvoyée le 5 juin 1952 à Ja commission 
des pensions sur le rapport fait par M. Rosan Girard au nom 
de la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions, puis transmise par la 
commission des pensions au ministre des anciens combattants 
et victimes de Ja guerre le 22 janvier 1993, et transmise par 
celui-ci au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil le 
26 février 1453, Une première réponse de M. le secrétaire d'Elaf 
à la présidence du conseil a été publiée au Journal officiel du 
7 juillet 1955. 


Deurième réponse de M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. 


Paris, le 9 octobre 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, consulté par mes soins 
sur l'application des dispositions de l’article 79 in fine de la loi du 
1% avril 1924, le conseil d'Etat a rendu son avis sur cetle question, 
sous Je n° 26511, dans £a séance du 9 septembre dernier. 

Des termes de cet avis, qui rappelle la jurisprudence constante 
s'exprimant en la matière par la haute Assemblée statuant au 
contentieux, il ressort «que les dispositions non abrogées de |'ar- 
üicle 79, in fine de la loi du 14 avril 1925, ont eu pour but de per- 
metlre aux fonctionnaires anciens combattants de demeurer en 
fonctions au delà de l'âge où s'ouvre leur droit à pension, pendant 
un temps égal à la durée de leurs services de guerre non encore 
ulilisés pour l'avancement, et non de prolonger leur activité au 
delà de la limite d'âge fixée pour les fonctions qu'ils occupent. » 

d'estime, en conséquence, que le maintien en fonclion de M. Lebet, 
en tant que fonctionnaire colonial, ne saurait être envisagé en tout 
élat de cause par le moyen d'une modification à la loi du 20 sep- 
termbre 191$ mais dans le cadre du recul de la limile d'âge des fonc- 
tionnaires en service dans la France d'outre-mer. 

Je ne puis donc que conclure au rejet de la pétilion dont il s'agit. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haule 
considération. 

Pour le secrélaire d’Elat à la présidence du conseil 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: M. VaLLEny-RApor. 





Pétition n° 16 du 2! novembre 1951. — M. Griffon (Emile), 
24, rue de Saint-Quentin, Paris (10°), demande que la loi sur 
les réquisitions soit abrogée ou modifiée. 

Cette pétition a été renvoyée le 20 février 1952 à la commis- 
sion de la justice et de législation sur le rapport fat par 
M. Minjoz au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, puis trans- 
mise par la commission de la justice et de législation an 
pe de la reconstruction et du logement le 18 seplem- 

re 1953, 





A 


ét 


Aul 
lait 
G 
des 
fait 
uni 
bon 


Pal 
sur | 
à At 
peus 

Lol 
Vous 
du 3 
(Jour 
signa 
anvie 
l'égar 

Cel 
aphar 
dès À 
domic 
auque 

En 
qui ir 
centri 
pour 
Je : 
de la 
Je x 
espece 


Péti 
Beaur 
étre € 
d'aunn 

Cett 
de Ja 
au noi 
ütutio: 


( 


La ce 
élait di 
de la I 


_Pétiti 
Eugène 
d'Aigou 
déposée 

Celle 
des bois 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1955 


SO DR nr MR 


ro . _ eus _ a —__——_— 








——— 


Réponse de M. le ministre de la reconstruction et du logement, 


Paris, le 3 novembre 1953. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu m'adresser le texte de la pélilion n° 16 
émanant de M. Paul Griffon, demeurant 21, rue de Saint-Quentin, 
à Paris, qui sollicite la levée de la réquisition émise sur le pavillon 
dont il est propriélaire, 62, rue Morel-d'Arleux, à Pierrelifte (Seine). 

J'ai l'honneur de vous confirmer, tout d’abord, la réponse à Ja 
précédente pélition n° 3s0 de l'intéressé, qui à élé publiée au 
Journal officiel du 22 mars 1961. 

11 vous était indiqué que la réquisition en cause ne pouvait être 
annulée, mais que M. le préfet de la Seine avail qualité pour exa- 
mminer l'opportunité d'en prononcer main-levée, 

Ce haut fonctionnaire ayant fait connaître, par la suile, sa déci- 
sion de maintenir la réquisition, M. Griffon en à élé av.sé le 21 sep- 
tembre 1951. 

IL appartient à l'intéressé, au cas où il serait en mesure de faire 
valoir des faits nouveaux à l'appui de sa requèle, d'adresser sa 
demande à M. le préfel de la Seine. 

Sur un plan ptus général, je vous précise qu'il n'est pas envisagé, 
à l'heure actuelle, en raison de la gravilé persistante du logement, 
Je mettre fin à l'application des disposiiions de l'oruvnnance 
n° 42-2391 du 11 octobre 1915. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, Le Ministre. 
Signé: MAURICE LEMAIRE. 


—— 


Pétition n° 88. — M. Mir ben Abdellah, 4, avenue des Rosiers, 
Aulnay-sous-Bois (Seine-et-Uise), demande une pension mmili- 
taire. 

Cette pétition a été renvoyée Je 22 janvier 1953 au ministre 
des anciens combattants et Victimes de la guerre sur le rapport 
fait par M. Demusois au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
Lions. 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 


Paris, le 26 octobre 1953. 
Monsieur le président, 

Par la pétilion n° 88, vous avez bien voulu appeler mon attention 
sur le cas de M. Mir ben Abdellah, domicilié 4, avenue des Rosiers, 
à Aulnay-sous-Rois (Seine-el-Oise), qui a formulé une demande de 
pension d'invalidilé, 

Comme suite à ma précédente correspondance, j'ai l'honneur de 
vous faire Connaître que, conformément aux dispositions de la loi 
du 3 septembre 1917 et en exécution de l'arrêté du 26 octobre 19% 
Journal officiel du 17 novembre 1950), portant délégation de la 
signature ministérielle, M. le direciteur inlerdéparlemental des 
anciens combaltants et viclimes de la guerre, à Paris, a pris à 
l'égard de l'intéressé une décision primitive de rejet n° 35.5571 R.O.I. 

Celte décision Jui ayant été notifiée le 28 seplembre dernier, il 
appartient à M. Mir, s'il s'eslime lésé dans ses droits, de former 
dès à présent un pourvoi devant le tribunal des pensions de son 
domicile, sans attendre le résultat de l'examen d'ordre nxd:cal 
auquel son dossier est actuellement soumis. 

En effet, la décision confirmalive ou modificalive, le cas échéant, 
qui interviendra à son égard, après avis de mes services techniques 
centraux, n'ouvrira pas de nouveaux délais à cet ancien militaire 
pour l'introduction d'un recours 

Je ne manquerai pas de vous tenir informé, en temps opportun, 
de la suite qui aura élé donnée à celle affaire. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma 


Jéspectueuse considération. foss 
Le ministre, 


Signé: MUrrEnr. 


DE 


Pétition n° 105 du 2% janvier 1953. — M. Victor Raiff, 50, rue 
Beaurepaire, Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), proposé pour 
tire cassé de son grade de sergent, demande qu'une mesure 
d'amnistie soit prise à son égard. 

Cette pétition a élé renvoyée le 30 mai 1953 à Ja commission 
de la justice et de législation sur le rapport fait par M. Minjoz 
au nom de la commission du suffrage universel, des lois cons- 
tlutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Rapport de M. Duveau, au nom de la commission 
de la justice et de législation. 


La commission de la justice a constaté que la pétition n° 105 
élait devenue sans objet, l'intéressé paraissant devoir bénéficier 
de la loi d'amuistie du 6 août 1953. 


Pétition n° 120 du 19 mars 1953. — MM. Andreis, Audemard, 
Eugène Barbusse, Fernand Barbusse, Bonail, à Saint-Laurent- 
d'Aigouze (Gard), demandent une remise gracieuse. (Pétition 
ucposée par M. Gourdon, député du Gard.) 

Celle pétition a été renvoyée le 39 mai 1953 à la commission 
des boissons, sur le rapport fait par M. Minjoz au nom de Ja com- 





mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles. du 


règlement et des pétitions, puis transmise par la commission 
des boissons au ministre des finances et des affaires écono- 


miques, le 17 juillet 1953, 


Ré) onse de M. le mi ustre des fin Inces 
et des uffaires économiques. 


Paris, le 3 novembri 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu m'adresser une pétition par laq 8 
MM. Auguste Andreis, Auguste Audermard, Eugène Barbus« } 
uand Barbusse,  Arméde Bonail, propriétaires à  Saint-Laur 
d'Aigouze Gard), demandent Ja remise gracieus des prestations 
d'alcool de vin dont ils mt redevables au titre de la 1: u 
de 1951 

J'ai l'honneur de vous faire onnaitre je le intéressés avaient 
décidé d'apurer lesdites prestations par des expoi de = 
ounme le leur permettait l'ai le 59 du code du 6 <ans 
effet rélroactif par l'arucle 17 du décret n° 53-977 mbre 





dernier. 
Ces exporlalions pouvant être effectuces directement pu 3 


vignerons où par l'intermédiaire de négociants, les viticulteurs visés 
avaient vendu en 1941 et 1232 une certaine quantité de \in à la 
maison Fidelle et Haussezuy, 94, rue de Paris, à Maisons-Laffitte, 
à charge par celle-ci den a-surer la vente et l'expéd lion à 
l'étranger. 

Or, ceile maison n'a procéé# à aucune exportation et elle a 


d'ailleurs été déclarée en liquidation judiciaire le 15 mai 1%32, puis 
en faillite le 26 février suivant, L'administration des contributions 
indirectes à dressé deux procès-verbaux à l'encontre de la socicté 
Fidelle et Ilausseguv pour livraison sur le marché intérieur de 
vins destinés à l'exportation. Ces deux actes contentieux ent fait 
l'obiet d'une action en justice à la suite de laquelle le tribunal 
correctionnel de Versaile<, par jugements contradictoires rendus le 
12 février 1955, a condamné la société en cause et ses deux gérants 
aux amendes fiscales prévues par l'article 125, 3 du code du vin, 
soit 124855 francs et aux dix décimes de celte pénalité 

124.83 francs), Toutefois, ces jugements ne sont pas devenus défini- 
fs, car les sieurs Fidelle et Hausseguy ont interjeté appel. 

I apparait ainsi que J'administration des contributions indirectes 
a fait sanctionner par l'autorité judiciaire les fraudes commises 
par les délinquants. Il n'en demeure pas moins, mème après l'arret 
qui sera rendu par la cour d'appel de Paris, que les vins vendus 
per les viticulteurs gardois n'ont pas été exportés, ce qui prive 
ceux-ci du bénéfice de la compensation de distillation obligatoire 
prévue par l'article 79 du code dn vin. En effet, cette compensation 
peut seulement êlre accordée après justification de l'exportation 
effective des vins, 

La situation s'analvse donc en l'inexéculion d'une obligation de 
faire contractée par la société Fidelle et Hausseguy à l'égard de 
ses vendeurs. Cette inexéculion doit juridiquement entrainer Île 
versement de domimazes-intérêts permettant aux viticulteurs de <e 
libérer de leurs prestations par un autre moyen, en l'espèce la 
livraison d'alcoois achetés à un distillateur, mais l'administration 
L'a pas à intervenir dans ce différend qui constitue une affaire 
d'ordre strictement privé. 

Il ne lui est pas possible de consentir une remise gracieuse dez 
prestations, car aucune disposition législative ou réglementaire ne 
Jui en donne le pouvoir, mais elle a dispensé les viticulteurs 
victimes de la carence des négociants des mesures de coercition 
normalement applicables aux prestataires en retard. Un sursis leur 
est donc accordé en attendant la solution de l'instance engagée 
contre les négociants acheteurs. 

J'ajoute que mon département ne peut prendre en considéralion 
la modification de l'article 79 du code du vin citée par le rappor- 
teur, M. Jean Léon, et suivant iaquelle le négociant exportateur 
aurait été constitné redevable de Ja prestation de ses fournisseurs, 
En effet, celle disposition, adoptée par la commission des boissons, 
n'a pas été soumise à l'Assemblée nationale et ñ est douteux qu'elle 
le soit désormais, puisque l'article 79 a été abrogé par l'article 47 
du décret n° 53-977 du :0 septembre éronlé. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. . 

Le secrélaire d'Etat au budget, 
Signé: HENRI ULVER. 





Pétition n° 125 du 20 avril 1953. — M. J.-A. Levesque, Châtres- 
sur-Cher (Loir-et-Cher), proteste contre l'expulsion d'une famil'e 
de cultivateurs. 

Cette pétition à été renvovée, le 9 juillet 1953, au ministre 
de la justice, sur le rapport fait par M. Minjoz, au nom de la 
comnussion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


20 octobre 1953. 
Monsieur le président, 

La commission des pétilions de l’Assemblée nationale a bien 
voulu me communiquer, pour avis, sous le n° 125, une pélition 
présentée par M. Levesque, se disant ingénieur, dans laquelle ïül 
proteste contre l'expulsion d'une famille de cullivateurs. 

J'ai Fhonneur de vous faire connaître qu'il résulte des renseigne- 
menls recueillis que le 26 novembre 1945, M. Morin, demeurant à 
Poulaines (Indre), donnait à bail à ferme aux époux Garrec je 
domaine des Barons, sis à Marais (Loir-et-Cher). 11 leur donnait es 
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méme temps, à bail à cheptel, une souche de bovins. II se trouva 
que, 10rs de l'entrée des preneur, les animaux réagirent à la tuber- 
culine, I fut tenu compté de ce fait pour la fixation de leur valeur, 
dés ce moment. 

Or, en 1918, la dame Garrec assignait son bailleur devant le tribu- 
Hal parilaire cantonal de Mennetou-sur-Cher pour qu'il soit condamn 
à faire des réparations à la fesme. Ce tribunal condamna, par jugc- 
luent du 22 novembre 1938, M. Morin à verser à la demanüeresse : 

La somme de 300.000 francs à titre de dommages intérêts « en répa- 
ralion du préjudice subi par la mortalité de son bétail », qui aurait 
été contaminé ; 

La sonime de 130.000 francs « pour perte de lait non susceptible de 
consommiali:on ». 

H n'est pas sans intérêt de noter qu'une procédure pénale était 
suivie contre la femme Garrec, née Cadiou (Maria), pour écréimage 
de lait, en suite d’un procès-verbal dressé par le service de la répres- 
sion des fraudes, le K août 1918, procédure qui se termina, après 
complément d'information, par un jugement du 15 février 1949, du 
tribupal correctionnel de Rornorantin, condamnant la prévenue à ur 
mois d'emprisonnement avec sursis et 10.000 francs d'amende. 

La décision du tribunal paritaire cantonal de Mennetou-sur-Cher, 
du 22 noveinbre 1918, fut frappée d'appel par le bailleur Morin. Sur 
cet appel, le tribunal paritaire d'arrondissement de Romorantin, fai- 
sant droit aux conclusions d'exception dilaloire de Morin, ordonnait 
la production par Ja dame Garrec du mandat ou de l'autorisation de 
just e lui permettant de représenter son mari, qui, dès avant le 
début ce l'instance, avait élé interné à l'hôpilal psychiatrique de 
Fleurs-les-Aubrais. 

Me Charron, ex-notaire à Orléans, inlervint alors dans l'instance 
comme mandataire ad Ltem de Garree, aliéné non interdit. Le 18 mai 
4949, le tribunal paritaire d'arrondissement déclarait Mme Garrec non 
recevable en son action primitive et renvoyait l’intervenant à se 
pourvoir s'il l'estimait utile. 

le baiïleur Morin assigna alors M, Charron, ès qualités, et 
Mine Garrec en résiliation de bail pour défaut de cuiture et défaut 
de payement de fermages, Par jugement en date du 19 août 1949, le 
tribunal parilaire cantonal de Mennetou-sur-Cher déclara sa demande 
irecévable, Sur appel de M. Morin, le tribunal paritaire d'arrondis- 
sement de Romorantin ordonna une expertise et commit M. Duffau, 
ingénieur agronome, pour l'effectuer. 

Cet expert procéda à ses opérations et déposa son rapport qui cons- 
tatait 

Qu'au 11 novembre 19:39, les preneurs devaient à Morin la somme 
de 178.8 francs à titre de fermages; 

Que l'assurance souscrite par eux était insuffisante et ne couvrait 
que le quart de la valeur des animaux mis à leur disposition par 
Morin; 

Que certaines parcelles avaient été « doublées »; 

Que les preneurs n'avaient pas chaulé les terres ni utilisé d'engrais 
à l'exception d'un peu de scories; qu'en conséquence, le rendement 
n'avait été, en 1919, que de sept quintaux à l’hectare, alors que les 
terres Jouées devaient donner normalement dix-huit ou vingl quin- 
aux, 

Que les cultures n'étaient pas faites d'une façon normale, 

I coneluait que « la situation était sans issue; que, depuis ein 
ans, les terres n'étaient pas cultivées normalement; que l’assolement 
triennal n'était pas respecté; il concluait que ïa résiliation du bäh 
s'inposait sans délai, » 

Suivant l'expert dans ses conclusions, le tribunal paritaire d'arron- 
dissement infirmait donc le jugement déféré et, statuant à nouveau, 
résiliait Je bail à ferme <t condamnait les preneurs à verser à 
M. Morin la somme de 40.00 francs à titre ae dommages-intérêts 
*n réparation du préjudice causé pour manquement aux clauses du 
bail, par jugement du 10 juillet 1950. 

La dame Garrec se pourvut devant la cour de cassation qui, par 
errèt en date du 2 avril 1952, rcjeta le pourvoi. 

Par la suite, Me Lucas agissant en quaiilé d'administrateur provi- 
soire de M. Morin (qui, entre temps, avait été interdit), demanaa 
par référé la désignation d'un expert pour établir les comptes de 
sortie et reconnaitre le “heple! contié aux époux Garrec. M. Bourdin, 
ingénieur agricole à Valençay, fut commis par ordonnance dn 
28 août 1950, Sur appel des délendeurs, cette ordonnance fut confir- 
mée par jugement du tribunal paritaire d'arrondissement du 
6 décembre suivant. 

Après dépôt de son rapport par l'expert, M. Morin (Edgard) venant 
aux droits de son père, décédé, assigna les preneurs devant le tribu- 
lal parilaire cantonal de Mennetou-sur-Cher, qui, par jugement du 
9 juin 1%, anterisa Mme Garrcc à défenare seule à l’action. Par la 
méme décision, il condamnait les époux Garrec, par défaut, à verser 
à M. Morin la somme de 424135 francs, représentant les fermages 
dus et déclarait irrecevable la demande reconventionnelle formée 
par Mme Garrec devant les premiers juges et ordonnait une exper- 
ise 

Enfin, par jugement du 29 janvier 1953, le même tribunal condam- 
pait les époux Garrec à verser à M. Morin Ja somme de 387.951 francs 
pe indemnité a'occupalion, due au #1 juillet 1952 et renvoyait 
es parties devant l'expert déjà commis pour apurer définitivement 
les comptes au jour de l'expulsion ou du départ des époux Garrec. 

IL ressort de l'exposé de cette longuc suite de procès, à l'origine 
desquels se trouve Mme Garrec : 

Que la procédure s'est déroulée normalement et qu'aucune criti- 
que ne peut l'atteindre, jies époux Garrec ayant eu la possibilité, et 
jis en ont usé, d'exercer toules les voies de recours que la joi leur 
accordail ; 





Que le sieur Garrec n'est jamais intervenu dans la procédure qi; 
est le fait personnel de sa femnine. 

J'estime, en conséquence, que celle affaire n'est pas susceptib'; 
d'aucune suite de ina part. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de rna hate 
considération, 
Le garde des sceaux, ministre de la justier, 

Signé: P. HIBEYRE, 


Pétition n° 126 du 30 avril 1953. — M. L. Peguin, 52, ru 


Saint-Roch, Villejuif (Seine) demande notification de l'évalus. 
tion de ses titres de créances, conformément à l'article 3 de là 
loi du 28 octobre 1946 eur les dommages de guerre. 

Cette pétition a été renvoyée, le 9 juillet 1953, au ministre de 
la reconstruction et du logement sur le rapport fait par M. Minjuz 
au nom de la commission du suffrage universel, des lois cousti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions, 


Réponse de M. le ministre de la reconstruction et du logement, 


Paris, le 9 octobre 1955. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me transmettre, pour examen, la pétilion 
ne 126, présentée par M. Léon Peguin, demeurant avenue du Pare, à 
Montchanin-les-Mines (Saône-et-Loire). 

M. Léon Peguin, qui a déposé dans les services locaux de mon 
adininistration un dossier de dommages de guerre concernant une 
maison sinistrée à Montchanin-es-Wines, demande que notfication 
lui soit adressée de sa créance après étude de son dossier. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le règlement de ce 
dossier est conditionné par la production de divers renseignemeiis 
et documents que mes services ont démandé à l'intéressé. 

Or, M. Peguin s’est, jusqu'à présent, abstenu de fournir ces ren- 
seignements et de remplir les imprimés qui lui ont été adress, 
IL s'est notamment refusé à recevoir les enquêteurs envoyés pir 
mes services. S'il persistait dans son attitude négative, mes Services 
seraient dans l'obligation de prendre à son encontre une décisioz 
de rejet. 

Cette décision serait alors notifiée à l'intéressé qui, s’il l’estimait 
opportun, pourrait, dans les délais fixés, former un recours devait 
les commissions de dommages de guerre compétentes. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haie 
considération, - 

Le m'nistre, 
Signé: MAURICE LEMAIRr. 


Pétition n° 129 du 8 juin 1953, — Mille Lesourd, Gespunsirt 
(Ardennes), fait valoir ses droits aux prestations de l'assurance 
maladie et longue maladie ou invalidité. 

Cette pétition a été renvoyée le 18 septembre 1953 au ministre 
du travail et de la sécurité sociale sur le rapport fait par 
M. Minjoz au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Paris, le 45 octobre 1953. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu m'adresser la pétition n° 129 de Mlle Lesourd, 
demeurant à Gespunsart (Ardennes), par laquelle l'intéressée à 
appelé votre altention sur sa silualion au regard de la législation 
de sécurité sociale. 

Il résulte des renseignements fournis par Mlle Lesourd que la cais<e 
prunaire de sécurité socialé &es Ardennes lui a accordé les presla- 
tions de l'assurance maladie pour ure affectation dont la premicre 
constatation médicale est intervenue le 13 mai 1950. 

Par contre, les prestations de l'assurance longue maladie lui ont 
été refusces, du fait qu’elle n'a pu justifier des conditions requises 
pour l'ouverture du droit a ces prestations. En effet, l’article $0 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 prévoit que, pour avoir droit où 
ouvrir droit aux prestations de l'assurance longue maladie, l'assuré 
social deit avoir été immatriculé depuis un an au moins au d‘hit 
du trimestre civil au cours duquei est survenue la maladie et justiier 
soil qu'il à travaillé pendant au moins deux cent quarante heurts 
au cours de cette année dont soixante heures au cours du trumrstre 
civil précédant celui de la première constatation médicale de la mali- 
die, soit qu’il s'est trouvé en état de chômage involontaire constaté 
pendant une durée équivalente, 

Dautre part, l’article 96 bis du décret du 29 décembre 1945 partit 
règlement d'administration publique pour l'application de l'orcon- 
nance du 19 octobre 1945 précitée dispose que l'assuré qui, pcnetnt 
six trimestres civils consécutifs et sans se trouver dans une situation 
comportant l'assimilation de ladite période à une période d'assurance, 
n’a donné lieu au versement d'aucune cotisation cesse de pouvoir 
se prévaloir de son immatriculation pour l'application des dispo:i- 
tions de l'article 80 susvisé de l'ordonnance du 19 octobre 1945. lA 
durée d’immatriculation exigée à cet article est comptée à partir du 
premier jour du trimestre civil au cours duquel l'assuré reprend 114 
activité donnant lieu au versement des cotisations ou se trouve dal 
une silualion assimilée. 

Ainsi qu'elle le déclare, Mlle Lesourd a cessé d'occuper un empli 
salarié et s’est fait inscrire comme demandeur d'emploi à l'office du 
travail au mois d'avril 1946, sans se soumettre, par la sule, au Cor 
trûie du service de la main4d'œuvre. Elle fait une nouveïle demani® 
d'inscription Je 19 avril 1950, Pour l'appréciation de ses droits, 
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caisse primaire de sécurité sociale n'a tenu compte que des périodes 
de chémage postérieure à ceite dernière dale. ans, 

1 convient de souligner, en eflet, qu'aux termes de l'article 91 
du décret du 29 décembre 1915, les périodes de chômage ne peuvent 
étre prises en considération que si l'assuré se soumet au contrôle du 
service départemental de la #nain-d'œuvre. 

L'article 93 dudit décret précise, en outre, que l'état de chômage 
ne peut être attesté par le service dépariementai de la main-d'œuvre 
qu'a partir du jour de l'inscriplion de l'assuré et seulement pour la 
période pendant laquele il s'est soumis au contrôle dudit service. 

pès l'instant que Mlle Le:ourd n'a pu produire une attestation 
du service départemental de la main-d'œuvre en ce qui concerne la 
période écoulée du mois d'avril 1946 au 19 avril 1950, la caisse pri- 
maire de sécurité sociale des Ardennes était fondée à ne pas tenir 
compte de cette période pour l'appréciation des droits de l'intéressée 
au regard de l'assurance longue enaladie. : 

1! en résulte que les conditions requises par l'article 80 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945 ne se trouvaient pas remplies le 13 mai 1950, 
date de la première constatation médicale de l'affection. En effet, 
Mile Lesourd ne pouvant prévaloir de son affiliation antérieure à la 
sécurité sociale en vertu des dispositions de l’article 96 bis du décret 
du 29 décembre 1945 ne justifiait donc pas, au début du trimestre 
civil au cours duquel est survenue sa maladie, d’un an d'immatri- 
culation pour l'application de l’article 80 de l'ordonnance du 19 octs- 
bre 1945. D'autre part, elle ne pouvait pas non plus justifier, au cours 
de cette période, d'une période de chômage involontaire constais 
équivalant à 240 heures. 

Je crois devoir souligner qu'ainsi que le déclare Mlle Lesourd es 
juridictions contentieuses de la sécurité sociale ont été saisies de 
celte affaire par l'intéressée. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mon respec- 
tucux dévouement. 

Le ministre du travail et @e la sécurité sociale, 
Signé: Bacon. 





Pétition n° 130 du 9 juin 1953 — Mme Perret-Pardon, 
3, grande rue de la Croix-Rousse, Lyon, demande le rajuste- 
ment de sa pension miitaire et le bénéfice de la loi Cordonnier 
pour son fils. 

Cette pétition a été renvoyée le 18 septembre 1953 au ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, sur le rapport 
fait par M. Minjoz, au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
üons, 


PBéyonse de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Paris, le 9 novembre 1953. 
Mon:ieur le président, 

Vous avez bien veulu appe'er mon attention sur la pétition ne 1%, 

résentée par la commission du suffrage universel, en faveur de 
fine Perret-Pardon, née Morel (Catherine), domiciliée 3, grande rue 
de la Croix-Rousse, à Lyon (Rhône), qui sollicite le rajustement 
de sa pension de veuve de guerre. 

j'ai honneur de vous faire connaître que la pension n° 291618 
roncédée au nom de l'intéressée, en raison du décès de <on premier 
jnari, ne peut être revalorisée. 

En effet, conformément à la Eee constante du conseil 
d'Etat, le fait, pour une veuve de guerre, d'êlre à nouveau veuve 
ne la réintègre pas dans les droits qu’elle a perdus lors de son 
Jemariage. 

En conséquence, bien que Mme Perret-Pardon soit veuve de son 
deuxièine mari depuis 1939, elle ne peut bénéficier que de la pension 
au taux initial fixé par la loi du 31 mars 1919, soit d'une somme 
annuelie de 900 francs, ce bénéfice n'étant d'ailleurs maintenu 
qu'aux veuves de guerre remarices antérieurement à la promulgation 
de la loi du 9 septembre 1911. en vertu de laquelle les veuves 
temariées après le 16 octobre 491 perdent tout droit à pension. 

A loutes fins utiles, je vous signale que, pour son enfant infirme, 
Pardon (Antonin), né Je 5 décembre 1910, Mme Perret-Pardon 
AE l'allocatien spéciale aux enfants infirmes (loi du 31 décembre 
IS, art. 42), titre n° 51-313.205 concédé par arrété du 9 juin 41!b1. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
respectueuse considération. Le ministre, 
Signé: ANDRÉ MUTTER. 


Pétition n° 131 du {0 juin 1953. — M. Boivent, à Longueville 
(Manche), demande le remboursement de ses dommages de 
guerre ou une exonération d'impôt. 

celte pétition a été renvoyée Je 18 septembre 1953 au ministre 
dc la reconstruction et du logement, sur le rapport fait par 
M Minjoz, au nom de la commission du suffrage universel, des 
lis constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la reconstruction 
et du logement. 
: Ë Paris, le 27 octobre 1953. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me transmettre le texte de la pétition n° 121, 


émanant de M. Boivent, demeurant à Longueville (Manche). 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que le dossier n° 12663 DS, 


déposé par M. Boivent pour la perte de matériel de boucher-charcu- 


tier entreposé dans une grange, ne comporte actuellement qu'une 
liste très sommaire des biens sinistrés. 

Pour permettre à mes services de poursuivre l'instruction de ce 
dossier, 1l est nécessaire que l'intéressé fasse parvenir à mon repre- 
sentant à Coutances les dacuments qui lui ont été demandés, 

En possession des renseignements uliles, mon représentant ne 
manquera pas d'informer l'intéressé des mesures susceplibles d'in 
tervenir en sa faveur. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le ministre, 
Signé: MAURICE LEMAIRE, 


Pétition n° 124 du 12 juin 1953. — M. Charlimbaud (Gabriel, 
149, ue Rouget-de-Lisle, Thiers (Puy-de-Dôme), expose le cas 
du soldat Daugeix (Roger), C. O0. M. A. D. T. 5, Ambronay (Ain), 
qui n’a pu obtenir sa mutation à Clermont-Ferrand. 

Cette pétition a été renvoyée le 18 septembre 1953 au ministre 
de la defense nationale, sur le rapport fait par M. Minjoz, au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la défense nationale. 


Paris, le 20 octobre 1953. 
Monsieur le président, 


J'ai i'honneur de vous adresser ci-joint, en re‘our, ie dossier de 
pétition n° 134 déposée par M. Charlimbaud au sujet de l'affectation 
du jeune soldat Daugeix (Roger), de la 8° section de commis et 
ouvriers militaires d'administration à Ambronay. 

L'intéressé a accompli les six premiers mois de son service actif au 
centre d'instruction de Saint-Sulpice-la-Pointe {Tarn ; il a ensuite 
été dirigé sur son unité, la 8e section de commis et ouvriers militaires 
d'administration à Ambronay. Son affectation à Clermont-Ferrand ne 
pouvait intervenir qu'en avril 1953 à l'issue des stages d'instruction 
qu'il devait effectuer, mais le soldat Daugeix ne reunissait aucune 
des conditions prévues par la loi du 30 novembre 19% pour pouvoir 
réclamer une affectation rapprochée de son domicile, Il n'était donc 
susceptible d'être muté à Clermon!-Ferrand que si, alors que tous 
les autres militaires de son unité et prioritaires en raison de leur 
situation familiale (chefs ou soutiens de famille, orphelins de père et 
de mère) avaient obtenu satisfastion, les nécessités du service 
l'avaient exigé. Ces conditions ne s'étant pas trouvées réunies, l'inté- 
ressé à été mmaintenu à Ambronay pour y achever son service mili- 
taire actif. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assarance de ma haute 
considéraiion. 

Pour ie ministre et par ordre: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: J.P. Sicanr. 
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QUESTIONS ORALES 


PRESIJENCE DU CONSEIL 


9865. — 26 novembre 125% — M. Louis Vallon demande À 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil <i un ministre 
a le pouvoir d'annuler après qu'il ait élé pris, et dans quel délai, 
un arrêté de mise à la retraite d'un fonclionnaire de son admi- 
nistration, lorsque celui-ci a introduit, dans le délai lég-!, un recours 
en conseil d'Elat 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9666. — 2%, novembre 195%. — M. Castera expose à M. le ministre 
des travaux pubtics, des transports et du tourisme, que la Société 
nationale des chemins de fer français envisazerait de supprimer, à 
breve échéance, la ligne de chemins de fer Aurh-Tarbes; si ce 
opt était exéculé, id en résulterait un très grave préjudice pour 
te département du Gers qui connaît déjà de grosses diffitultés en 
inalière de transports. Le conseil municipal d'Auch, la quasi-unani- 
anité des conseils municipaux des localités intéressées et Je conseil 
géncral du Gers se sont élevés contre ces dispositions et ont demandé 
maintenue la ligne Au<h-Tarbes pour le trafic des mar: 
chandises, et que soit rétabli le service voyageurs à raison de 
deux autorails par jour dans chaque sens. 1! Jui demande: 1e s'il a 
l'intention de s'opposer à la suppression de la ligne Auch-Tarbes; 
% s'il est décidé à faire établir, comme le demandent les intéressés, 
un service d'auterails pour le: transporis des voyageurs, 


…+ee- 


que soil 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE OU CONSEIL 


9867. 2 novembre 4453. — M. Billoux expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la presidence du conseil que le conseil supérieur de la 
fonction publique sesl prononcé, dans sa séance du 23% décembre 
1922, en faveur de l'altribution de l'indice maxHauin 230 aux cour- 
riers convoyeurs el entreposeurs des posles, télégraphes et WKié- 
phonezs, I] Jui demande pour quelles taisons le conseil des ministres 
a cru devoir, le 29 octobre 19%53, remeltre en <ause Ja hiérarchie 
de la catégonc des 2mploxés des postes, téKgraphes et téléphones en 
déclassant des courriers convoyeurs el entreposurs relativement aux 
éacteurs<hefs et courriérs ambulants en les mainlenant à l'indice 210, 





AGRICULTURE 


9868. — ?6 novembre 19,3%. — M, Antier expose à M. le ministre de 
l'agriculture le cas d'exploitants agricoles ou de leurs conjoints 
ads où réadinis an bénéfice de l'allocation temporaire par décision 
des commissions cantonale, départementale ou nationale d'assistance, 
avant la date du 10 juitlet 1952 et qui ont élé invités, par la suite, 
à présenter une demande d'allocation de vieillesse agricole; et 
deanande à quels organisines incombe, d'une part, le payement des 
arrérages de l'allocation temporaire antérieurement à la date du 
40 juillet 15952 et, d'autre part, le payement des arrérages de l’allo- 
calon de vivillesse egricole, 


5869. 26 noverbre 195%. — M. Bettencourt demainle à M. le mi- 
nistre de l'agricuiture de préciser la portée de l'article 9 du décret 
du 19 oclobre 1932 pour l'application de la loi du 14 juillet 1952. Par 
hiembres majeurs de Ja famille vivant sur l'exploitation, peut-on 
seulement comprendre ceux qui participent directement ou indirec- 
tement aux travaux, puisque l'article 49 de la loi du 10 juillet 1952 
ne vise que « chaque membre majeur non salarié dépendant du 
régime », En particulier, lorsqu'un chef d'exploitation a deux fils qui 
vivent à son foxer, mais qui ont d’autres occupations profession- 
nelles, salariées où non et qui, par conséquent, ne participent en 
aucune inanière aux travaux, peut-il ne pas les déclarer dans les 
termes de l’article 12 dudit décret. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9870. 26 novembre 1959, — M, Barthélemy demande à M, le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° combien 
de dossiers ont été déposés au litre du décret n° 52457 du 6 juin 1952 
et combien de fonctionnaires résistants ont, à ce jour, obtenu salis- 
faction; 2e combien de dossiers ont élé déposés au titre de la loi 
no 51-1124 du 26 septembre 1451, et combien de fonctionnaires résis- 
tants ont, à ce jour, oblenu satisfaction; 3° quel est le nombre: 
a) de fonctionnaires suspendus ou révoqués bénéficiaires des diverses 
lois d'amnistie; b) de bénéficiaires desdites lois, à ce jour, eflecti- 
vernent réintégrés: 4° quelles mesures il compte prendre pour que 
soit activée la liquidation des droits des résistants, déportés et autres 
Victimes de gu”im. 





BUDCGET 


9871. — 26 novembre 143%. — M, Alfred Coste-Floret expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget «ue, le 21 août, il a donné l'assurance 
aux délégués de la fédération des personnels des services publics et 
des services de santé force ouvrière, qu'il n’y aurait plus de retard 
dans le règlement des questions intéressant les agents des com- 
unes, établissements hospitaliers et assimilés. C'est ainsi que, dans 
le plus bref délai, devait" être apportée, notamment, une solution à la 
oncernant la revision d'indices pour certaines catégories de 


question 4 


ces agents Les difficullés devaient être examinées par une com- 
ul, La delégation syndicale avait fait observer, répon- 


mission de tra 





dant à une objection, que les revisions sur lesquelles il y avait à | 
des ministères de l'intérieur et de la santé publique, ne devait 
placer aucun des agents intéressés dans une situation supérieure à 
celle des fonctionnaires de l'Etat occupant un emploi équivalent, 
Rien en peut s'opposer, par conséquent, à l'approbation des proje!; 
d'arrêtés élablis par les ministères de l'intérieur et de la santé 5. 
blique. 11 Jui demande quelles sont les raisons pour lesquelles i! n'a 
pas encore donné suite à ses engagemerWs. 





9872. — 26 novembre 1953. — M. Pierre-Dlivier Lapie expose À 
M. le secrétaire d'Etat au budget que, le 21 août, il à donné l'as. 
rance aux délégués de la fédération des personnels des services pu. 
blics et des services de santé force ouvrière, qu'il n'y aurait plis 
de retard dans le règlement des questions intéressant les agents des 
communes, établissements hospilaliers çt assimilés. C'est ainsi que, 
dans le plus bref délai, devait être apportée, notamment, une sol. 
tion à la question concernant la revision d'indices pour certaines 
catégories de ces agents. Les difficultés devaient être examinées par 
uve comunission de travail. La délégation syndicale avait fait ob<er. 
ver, répondant à une objection, que les revisions sur lesquelles :l 
y avait accord des ministères de l’intérieur et de la santé publique, 
ne devaient placer aucun des agenis intéressés dans une Siluation 
supérieure À celle des. fonctionnaires de l'Etat occupant un empilui 
équivalent. Rien ne peut s'opposer, par conséquent, à l’approbalion 
des projets d’arrèlés établis par les ministères de l'intérieur el de 
la santé publique. H lui demande quelles sont les raisons pour les. 
quelles il n'a pas encore respecté ses engagements. 





9673. — °6 novembre 19:2 — M. Pierre Montel demande à M. le 
segrétaire d'Etat au budget :i les dispositions des décrels 33-917 et 
53203 (19 septembre et 7 octobre 195) el de l'instruction n° 225 
B 2/1 de la direction générale des impôts, concernant la réducton 
temporaire de la taxe à la production sur les biens d'investissement, 
s'appliquent aux sociétés travaillant seulement à facon pour d'autres 
sociétés et qui de ce fait acquittent sewlement la taxe de lrarsice 
tion de { p. 1400, le but des dispositions susvisées élant de facier 
les investisseinents. 





9674. — 26 novembre 1955. — M. Albert Schmitt expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget le cas suivant: Le concours du fonds 
nalionat d'amélioration de l'habitat à été accordé après le 7 fé. 
vrier 1953 pour la réparation des appartements loués dans une lie 
son d'habitation. L'un des logements sera occupé plus tard par !s 
propriétaire de l'immeuble. 11 lui demande si, à l'avenir, le pre- 
iévement sur les loyers institué par l'ordonnance du 25 juin li 
est dù sur ledit logement occupé alors par le propriétaire, étant 
donné que l'article 81 de la loi du 7 février 1955 s'applique seule- 
ment aux locaux créés et aménagés avec le concours du fonis 
national d'amélioration de l'habilat et non aux locaux créés vu 
aménagés. 


f 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
9875. — %5 novembre 1952. — M. de Léotard demande à M. le 


ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° 5°] «-t 
exact que les ofliciers de l’armé active ont reçu une circulaire don- 
nant le tableau des soides éveniuelles de la future armée eu'o- 
péenne ; 2° quelle est la leneur de @e libellé; 5° à la diligence de qui 
il a Clé adressé; 4° si les recherches ont élé effectuées pour en 
connaître les auteurs et pour éventuellement sanclionner leur 
tialive, pour le moins prémalurée el indécente. 





9876. — 26 novembre 195%. — M. Deliaune expose à M. le minitire 
de la défense nationale et des forces armées 2 cas d'un officier de 
réserve de la guerre 1911-1918 avant de beaux états de services qui 
a démissionné de son grade pour servir dans l’armée Comme maitre 
bottier, emploi qu'il a conservé jusqu'au moment où il fut 135 
d'office à la retraite comme sergent maitre bottier par le gouver- 
nement de Vichy. Il lui demande si cet ancien officier qui a Com- 
imandé une section au feu ne pourrait pas prétendre au béucike 
de l'échelle de solde n° 3. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9877, — % novembre 1952 — M. Salliard du Rivauit demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques le !:\° 
derrière lequel se retranchent 12 trésorier-payeur général et un 
percepteur pour refuser de communiquer à un expert judiciaire 
désigné par une cour d'appel pour apurer le compte des par! 
à l'instance, le relevé des impôls et amendes versés par elles à 
cours de la période litigieuse, étant donné que la cour a donné pou 
mission à l'expert « d'entendre tous sachants » et que la par! 
inicressée oppose une force d'inertie évidente à ne pas demanl 
au percepleur les renseignements indispensables à l'expert p 
accomplir sa mission, 
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— ASSEMBLER NATIONALE — 2% SEANCE DU 26 NOVEMBRE 193 5609 
“ le ministère de la reconstir ion et de 1] banisn faisant les fruie 


FRANCE D'OUTRE-MER 


0978. — 26 novembre 193 — M, Matbrant expose à M. le ministre 
ce la France d'outre-mer ue, dans beaucoup de terriloires d'outre- 
er, est de pius en plus fréquent que les administrations locales, 


es ou militaires, se subslituent aux entreprises privées pour 
ter d'importants travaux de bâtiment, soit directement, soit 
s services administratifs de travaux publics, ce qui a conduit 


mr pa. 


* nombreux déboires dans le passé, les économies réalisées étant 


i pparentés que réeiles, aussi bien parce que les dépenses de 
] el n'apparaissent pas dans les prix de revient qu'en raison 
l \ non-lechnicilé des inléressés, où de 'eur vocation à ordon- 
I à contrôler et non à réaliser les travaux entrepris, sauf le cas 
; rence de linihiadive privée, Celle siluation ayant pour effet 
‘ er les entreprises palentées de beancoup de travaux de 
‘ ne importance — alors qu'elles ont fait de gros frais pour 
< ler, s'équiper et forme: une main-d'œuvre spécialisée — et, 
( ne coup, de réduire les renirées tiscales; il lui dernande sil 

ze pas de donner des instruclions pour que, dans tous les 
{ 1 concurrente pourra jouer, ces entreprises bénéficient de 


piioriié que dans la Inélropole, 


ja T 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


99879 — 26 novembre 149, — M. Joseph Denais dJeman.le à M, le 
ministre de lindustrie et du commerce: !° quelles sont les quan- 
toc de charbon qui ont été export‘es depuis le fer janvier 193 
‘ juels prix; 2° que: est l'importance de la réduction con- 
sntie sur le prix de< ferrailles exportées par ordre de la haute 






du pool charbon-ac'er; 3° quelle est la hausse moyenne, 
e est Lx hansce maxinmra sur le prix des aciers; 49 si les dis- 
d'août 1952 fixant les prix de vente, dans la méiallurgie 
‘ral et dans la mécanique en particulier, sont corrigées en 
1 de la hausse des malères prermières lelle qu'imposée par 
du pool charbon-acier. 


0 8 = ms 


IOnS 





INTERIEUR 


9880. — % novembre 1953 M. Ballanger demande à M. le mi- 
nistre de l’intérieur :i un sapeur-pompier professionnel, lilulaire non 


logé, qui à ce titre percoit une indemmnilé représentative de loge- 
Ji au taux fixé par l'arrêté interministériel du 23 mai 1954, a 
druit, s'il rempiit le: condilions exigées par la loi du fer septembre 
Auis — pnodifiée par la loi du 2 aoû! 1949 — au hbénéfike de l'allocation 
ligerment, l'indemnité logement, dont bénéficie l'intéressé, ne cour 


vrant qu'en partie le imonlant dx loyer. 


9881. —- 65 novembre 1939 — Mme Rose Guérin demande à 
M. le ministre de l’intérieur quelle mesure il comple prendre pour 


permellre à la commune de Suresnes (Seine) la réalisation d'un 
cainelière sur le terriloire de la commune de Rueil au lieudit: « Saint- 
{ fa », lieu prévu dans le plan d'aménagement des communes 
siburbaines de la Seine pour la créalion d'un cimetière inlercom- 
l id. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9882. — 2%; novembre 1959. — M. Catroux giitire l'attention de 
M. le ministre de la reconsiruction et du logement -ùr les problèmes 
suivants: FE — Certains sinistrés rencontrent des difficultés pour ter 
huoer leurs immeinbles, 1!3 avaient cependant pris la précaution 
dequlibrer le montant des adjndications des travaux et leur créance. 
Les difficullés viennent de la différence entre le rajistement des 
Inenures des entrepreneurs avec les index du ministère de la recons- 
“lon et de l'urbanisme; l'article 2 de l'article 15 de la loi du 
“'obre #916 semble résoudre la question puisqu'il dit: « l'’indem- 
ile est égale à l'intégralité du coût de reconstruction », Le sinisiré 
il deinander la revulorisalion de sa créance sur la base des index 
insuels plutôt qu'à l'aide de l'index pondéré. IL — Des entrepre- 
rs profilant de la non vérification des méinoires par certains 
‘itectes et du non contrôle par le ministère de la reconstruction 
le l'urbanisme ont augmenté ces mémoires dans des proportions 
insidérables, augmentation dépassant parfois 50 p. 100, Des archi- 
es “onsciencieux ont fait des contrôles complets. Exemple: mon- 

de l'adjudication, 11.400.000 francs. Montant des mémoires de 
hrepreneur, 21.231.871 francs. Montant des mémoires vérifiés par 
ircullecte, 13.186.125 francs, Différence ou exagéralion, 7.065.743 
fines, H semble que Farchitecle qui vérifie avec conscience les mé- 
moin , non seulement se pénalise sur les honoraires à toucher, mais 
(é plus n'est pas payé par les services du ministère de la reconstruc- 
{on el de l'urbanisme. Ne serait-il pas logique, lorsqu'une vériflca- 
tion serieuse est faite par un architecte, que cette vérification après 
Contrôle soit appuyée par le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme et que les autres travaux faits par ces entrepreneurs 
Sienl vérifiés de très près; ne devrait-on pas, le cas échéant, inter- 
fire à ces entrepreneurs de travailler pour la reconstruction. WE, — 
Les Sinisirés dont les factures ont été ainsi exagérées ont à choisir 
en ‘e trois solutions: a) ne pas poursuivre les travaux: b) s'ils se 
Sul aperçus de l'exagération, obtenir un rabais de l'entrepreneur, 


‘ 


me D 
mn" 2 = = = 





exiger que les mémoires sont vérifiés, Qr 


de l'opération; € , la véri 
Pcation demande plusieurs rnois. L'entrepreneur a le temps de igit 
et méme de faire bloquer les comptes bancaires du sinistré. Quelle 
marche à suivre faut-il conseiller au sinistré placé devant des mé- 
moires netlement exagére IV. — Le règlement des mir: mitovens 
h intervie que plusieurs années après la netruction, Comment un 
Sinistré pe il obtenir un réglerne rapide. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9883, — % n 
nistre du travail et de 


M } . " , 
vembre 1959 


M. Barthélémy ex 
la sécurité sociale que cerlaines caléganess 


d'ouvriers travaillant essentiellement aux pièces, come dans lin: 
dustrie de ja taille diam ère, el dont les salaires sont sujets à 
d'importantes variations, sont astreints, <omme leurs emplo rs 
ai pavement lrimestriel de rappels de ) tions d té s r 
de l'allocation farniliale, au titre de régularisation, qui n t ile 
ment pour conséquence d'apporter \ avantage q cornque IX 
assurés, Il Jui demande: 1° s sont les droits aux pr d'un 
ouvrier malade dont les salaires variables ont été ! et du pave 
ment de cotisations de régularisation: 2%» quel doit étre le l'aire 
devant servir de base dans l'éventualité de régularisation trimestrieits 
de cotisation, 3e s'il ne serait pas possible de préciser et de sin fler 
les textes réglementant celte « ' ‘ e di fits 
fréque s entre er eurs € o ers ] ne part t le " #, 
inaires de $ ! 'iale et d s fa \ k 


9884. M no 


: embre 195% — M. Chassaing expose 
du travail e ) 


\ 1 M. le munistre 
de la Sécurilé sociale: 1° que, con t i 


NeMet aux di<- 








posilons de lordonnanee du 19 octobre 1945 ‘art. fi & sécurité 
sociale doit « reimbour<er à is-uré » les frais rée'lement exposés 
(frais pharmaceutiques, par exéimple): 2° que, dans le svstème { 
de « tiers payant », c'est le plus souvent le porteur d'une délégation 
(décret du 29 décembre 1943, art. & qui so ite € bie de !a 
sécurilé sociale le rembour<ement de <somm ju is e! * 
été elleclivement versées, 1 i demande: 1 i procédé e-t 
compatible avec lez dis] ions de Ja lai; 2? Ï fArn e, 
sur que!s fextes il se hase pour justifier ceite manière d , $ 
la négalive, quelles mesures il compte prendre pour la faire cesser 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


8078. — 
1° 


M. Raffarin demande à M. 


le ministre de l'agricutture: 
sont qui ont rupiro- 


Ieis ES Cregis élé consacrés à l'a il de 


ducteur< de rave pure, de l'année 1955 à l'année 19% in [ET a, pour 
les rates chevalines de trait (provenance Belgique et Halls 
nolamment); b) pour tes races bovines, notamment: Ho lai-e 
pié noire, pie rouge de l'Est, Ssehwitz; 2° quels ont été les erédits 
consacrés à Ces imporlaiions an Cours du premier mestre 109: 
do si celts politique d'immportations, sans compensation d'expor n 
de reproaucieurs, doit étre poursuivie. (Question du 6 octobre 195 } 
Réponse, f et IF — En matière de erédits consacrés de 1915 à 
195% à l'achat à l'étranger d'animaux reproducteurs de race pure, il 
convient de distinguer trois périodes: {o-de 1915 à 1919. — Période de 
contingentement Les animaux reproducteurs de race pure étant 
pas différenciés des alHIMAatux Vivants, les Hnportations étaient imp 
tées sur des eontingents globaux affectés à «es derniers. Excentio 
nellement, les équidés reproducteurs de trait faisaient l'objet d'un 
crédit particulier, inserit dans les accords commerciaux conclus ave 


la Belgique et les Pays-Bas, mais il ne s'agit là que de d spositions 
{ 


isolées, Les st itistiques douanières ne fournissaiéent pas davantaze 


renseignements sur les espèces et les races dont il est fait ve ni. 
La nomenclature inauzurée en 1918 comporte, tontefois, des postes 
« animaux réproducteurs de race pure » par espèce animale, c'est- 
à-dire équidés et bovidés notamment. Quoiqu'il en soit. et faute de 


pouvoir déterminer numériquement les crédits consa 
Wnporlalions, il convient de rappeler qu'à celle période, les 
märchés étrangers re<laient en decàa des besoins du marché national. 
Les crédits étaient dispensés pour permeltre la reconstitution du 
cheptel el la réparation des dommages subis pendant } 
20 du 6 octobre 1%9 au 19 février 1952, — Libération des é 1 
Celle péricde se caractérise par la liberté des échanges d'animaux 
reproducteurs entre les pays adhérents à l'Organisation européenne 
de coopération économique (0. E. G E.), d'une part. et la France, 
d'autre part. Le compte des importations afférentes à ce3 annces et 


rés anxdiles 


offres des 


le } | 
À huiles; 
} 


le suivant: a) chevaux reproducteurs de trait en provenance de Bel 
gique et de Hollande: 19:50, 473 têtes, valenr: 64,9 millions de franrs 
1951, 202 têtes, valeur: 60,2 millions de francs; b) bovins reprolu 
teurs: 


fu 


Race hollandaise pie noire..........,... ess. e 26 


RS NO A co ccouvos cos csesecose 26 6 
Roce pie rouge de l'Ent......... soon coontooscosscce 42 53 
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Ces races constituant la presque totalité de celles qui sont admises 
au titre de « bovins reproducleurs de race pure les valeurs flo- 
bales reprises dans les siatisliques douanières, soit 85 et 255 millions 
de franes, représentant, et au ce:à, le montant maximum des eré- 
dits utilisés à ces importations; 30 19 février 1992 à juillet 1954 — 
Rétablissement du contingent. Malgré le déficit de noire baïance 
des comptes au sein de l'Union européenne des jayemen's, et la 
décision consécutive de suspension de la liberté des échanges, Île 
Gouvernement a dû, pour satisfaire aux obligations contractées vis- 
à-vis de l'organisation européenne précitée, ouvrir des conlingents 
proportionne!s à la valeur des échanges r'alisés pen ant le régime 
de liberté. Les déblocazes successifs de crédits <e sont établis comme 
suit: 2e et % trimestre 1952: chevaux reprodurieurs de trail, bovins, 
ovins, porcins reproducteurs, 100 millions .'e frane:; 4e trimestre 
1952 et fer trimestre 1932: chevaux reprodneteurs de trait, 12 millions 
de francs: bovins, ovins, porcins reproducteurs, 100 millions de 
francs : 2% et 3e trimestre 1953: chevaux reor-ducteurs de trait, 12 mil- 
lions de francs; bovins, ovins, porcins reprodncteurs, 120 miliians de 
francs. Sur ces crédits, mes services ont déiivré, pour les espèces 
visées à la question, les autorisations suivantes! 4) chevaux repro- 
ducteurs de trait de provenance beïze et hollandaise: 1992, 38 têtes, 
valeur: 47 millions de francs; 14933 (6 premiers mois|, 58 têtes, 
valeur: 13,5 millions de francs: b\ bovins reproducteurs (les chiffres 
ci-après exprimant des quaniités représentent d'ailleurs des autori- 
sations d'imperlation et non les importations effertives): 

1952 41933 9 premiers mo's) 


(tèies!, 


Race hollandaise pie noire............ . 271 630 
Schwitz des AIPes....... soso . 16? 10 
Pie rouge de L'Est..................... . 15 e2 


A la fin du troisième trimestre, la valeur des bovins reproduteurs 
importés de tous pays étrangers S'éève à 92 millions de francs, 
contre 84 en 1952, HE. — Ceite politique d'importation n'est pas liée 
obligatoirement à des exportations de reprolucteurs de race pure. 
Le système de la corapensation présenterait, en effet, un double 
inconvénient: il risquerait de priver le cheptel des reproducteurs 
nécessaires à l'amélioration des races, et aboulirait à paraly<er les 
échanzes, puisque les pays vendeurs ne sont pas obligatoirement 
importateurs des reproducteurs que la France exporie habitueliement. 
b'un autre coté, en effet, l'exportation de ces animaux représente 
un courant important dans notre commerce extérieur. IL suffit pour 
s'en convaincre de rapprocher les chiffres des importations el des 
exportations: le bilan est larzement créditeur (ef. tableau annexé). 
Puisque des courants d'échanges commerciaux habituellement favo- 
rables à notre balance des comples se sont ainsi formés dans cette 
branche de l'agriculture, il ne parait pas opportun d'en conirarier 
Les effets en introduisant plus de rigidité dans le système. 


— — - ss - 
| | | 1952 
| | neuf 

| 

' 


| 
| 
DÉSIGNATION 1918 | 41919 | 1950 | 1954 | 4952 




















prenners 
| 





| 
| mois). 
| ‘ 


PORT FR 4 


Importations des pays élrangers. 


Chevaux reproducteurs! 
de race pure: 


TÈES sers..| 19) 31 | 216 | 
Valeur (nilhons de! ! | 
ee ne OPRPE TU E | 12 O0, | 


bovins reproducteurs! 
































de race pure: | | 
Tétes het] 179 51 | 026 11.981 | 402 191 
| 
Valeur {millions d« | | | ue | Sacs ee 
DER sic L 24 111 | 86,98 | 256,51 819 2 
Exportations vers les pays élrangers. 
Chevaux reproducteurs 
de race pure: 
F0 ME RER 101 837 092 io7 279 218 
Valeur {millions de! , $ 
PARCS) ice 615 593 922 192 o6L 209 
Povins reproducteurs 
de race pure: 
1 PTT PESTE 16 |2.528 19 117 | 60 è 
Valeur {millions de | 
MENOË}) ss its s,1 | 162 1,2 3,5] 29 0,6 











8993. — M. Jules Julien expose à M. le ministre du travail et de 
la securité sociale qu'une \euie âuce de plus de 69 ans, qui à 


élesé trois enfants, dont un seul vit avec elle, atteinte de rhuma- 
tisines aigus et déformants, s'est vu refuser l'allocation temporaire 


aux vieux sous prélexte de « ressources suffisantes »; celle veuve 





ne possède pour toute foriune que sit hectares environ, dont 
tiers environ est en friche et une partie en terrains rmonianeux 
perreux d'un rapport limité et dont le revenu cadastral est 
16 F: cetle veuve n'a d'auire revenu que le produit de ses terres 
dont elle assure la cullure avec ceiui de ses fils qui vit avec ele, 
Il lui demande « l'intéressée peut bénéticier de l'allocation tein, 0. 
raire qui lui à éié arbitrairement refusée et qui a justement porr 
but et pour objet d'assurer une aide à ceux qui ne peuvent subienr 
à leurs besoins par suite de circonstances indépendantes de leur 
\ulion!é. (Question du 6 octobre 1955.) 


a — 


de Réponse. — M, le ministre du travail et de la sécurité Socis'e 
a tran-mis, pour attribution, à M. le ministre de l’agriculture, là 
question susénoncée, La personne désisnée parait satisfaire aux 
condilions d'activité professionnelle et de ressources précisées aux 
arlic'es 13 et suivants de la loi du 10 juillet 1952 et aurait intéret 
à présenter une demande au bureau d'allocation vieillesse ag. 
vole du département dans lequel est siluée son exploitation. 





9097. — M. Delachenal dema:xle à M. le ministre de l’agriculture 
si un gendre, salarié de son beau-père, lequel est exploitant agri 
cole, est astreint à payer !a cotisalion de 1.000 F prévue à l'art 
c'e 19 de la loi du 10 juiliet 1952 (no 52-509), ainsi que sa femme, 
La négative parait résulter de ce que l'article 20 n'astreint à celte 
cotisation que les imémbres non salariés. (Question du 1$ oclo- 
üre 125) 


Réponse. — Si :e gendre d’un exp'oitant est salarié de ce dernier, 
et que les cotisations d'assurances sociales dues de ce chef sont 
réguièrement acquittées, il n'est pas assujelli au régime de viei!- 
lesse Ges non-saariés. Sa femine, file de l'exploitant, est en prin- 
cipe affiliée à ce dernier régime =i ele parlicipe effectivement aux 
travaux de lexploitation sans avoir acquis à tilre personnel la q'a- 
lité de srariée, IL y a cependant lieu de préciser que cette affilir 
Lion au régime vieillesse des nou-salariés ne la prive pas par ailleurs 
du bénéfice éventuel des prestations auxquelles e'le pourrait pré- 
tendre en sa qualité de conjointe d'un assuré social, 











9194. — M. Raphaël Babet cxpuse à M. le m'nistre de l'agriculture 
que le décret nv 53-976 du %0 septembre 1{93, relatif à la peréqualion 
des transports de 1blé et de farines, préc'se dans son article 6 que 
« peuvent être mises à la charge de l'office les dépenées de trais- 
po:t au port d'embarquement, de mise à bord, de transport par 
mer, d'assurance maritime et de mise à quai à l’artivée, afférentes 
aux farines métropolitaines de panifieation expédi'es à destinalion 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Guyane », Celle énumé: 
ration ne comprend pas la Réunion qui, cependant, fait venir bé 
ct farine de la métropole: 3.806 tonnes de farines en 1951 et 2.149 
tonnes en {£52, représentant une valeur de 2% millions de franes, 
ont été ainsi achetées en France. Celte lacune du d'cret du % scp- 
tembre 195% est d'autant plus zegrettable qu'elle contribuera à 
maintenir dans l'ile le prix du pain dent le kilogramme coûte actuel- 
tement 102 francs français. Ce prix élevé comporte de nombreux 
inconvénients d'ordre économique et social; il pénalise notamment 
les travailleurs de la Réunion par rapport à ceux de la métropo!s 
et des autres territoires d'outre-mer. Cependant, il éemble qu'il 
n'exisle aucune raison pour que ce département ne b‘néficie pas 
de la bonificat'on qui a élé accordée aux autres départemen's 
d'outre-mer, IL lui demande pourquoi i'énumération du décret du 
0 seplembre 1953 ne comporte pas le département de la Réunion 
\Queslion du 20 octobre 1953.) 


Réponse. — L'arlicle 6 susvisé du décret no 53-970 du 20 <ep- 
ternbre 1% se borne à reproduire, sous réserve de modifications 
de forme, l’ariicle 4 de la loi ne 21-483 du 27 avril 1951 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 ‘intérieur), article ainsi 
libellé: « Les bureaux de péréqualion supportent également les 
dpenses de transport sur les poris d'embarquement, de mise à 
bord, de transport par mer, d'assurance maritime et de mise à quai 
à l’arrivée, afférentes aux farines métropolitaines expédiées à de-li- 
nation de la Guadeloupe, de la Martinique et de Ja Guyane, » La 
situation particulière de la Réunion n'a pas échappé au Gouverne- 
ment, qui à »#dapté le principe d'une aide financière devant avoir 
pour effet de réduire de %00 francs le prix du quintal de blé français 
transformé en farine en vue de l'app'ovisionnement du département 
dont ji! s’agit. 





9260 — M. Paquet deman-le à M. le ministre de l'agriculture 
une statisiique de recensement concernant le pourcentage: 1° sur 
l'ensemble des communes françaises: a) de celles alimentées en 
eau courante; b} de-celles encore tribulaires du puits collectif où 
de la traditionnelle borne-fontaine: 2° sur l’ensemble des expioila- 
tions agricoles, de celles possédant j'eau courante à domicik; 
se enfin, le pourcentage sur les crédils issus du plan Monnet d? 
ceux aliribués au secteur agricoie., (Question du 22 octobre 19%.) 

Réponse. — 19 et 20 Bien que cefle lacune soit présentement 
en \oie d'ètre comblée, il n'exisle pas de statistiques précises €l 
icnues rigoureusement à jour permettant de répondre, dès à pre 
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cent, aux deux premières questions pour l'ensemble de toutes les nombre de critères touchant la superficle du département! ch ffre 
conuaunes françaises, Cependant, on peut tirer des documents de ja population agricole, le nombre d'exploitations agrivoles et la 
administratifs les conclusions Crapres, pour ce qui regarde les Siluation de l'habitat rurat dans le départ » J'appl ca \ de 
communes à caractère rural prédominant. I y avait en France, la loi du 21 novembre 190 étant décent: l'est pas possible 
cn 1917, sur 37.077 Communes comptant moins de 5.000 habitants, de donner de renseignements précis, To s l'intervention 
11503 communes seulement alimentées en eau sous pression pa” de la loi du 21 juillet 1950 qui a vidé \ loi du 21 no 
des réseaux de distribution de conception moderne, dotés de ré<er- veimbre 1910, plus de 70.000 demande s ont dié déposées, Par ailleure 
soirs d'accumulation de capacité suffisante et de branchements depuis le début de l’asolication des textes sur l’hahitat ri 163 000 
! “uliers distribuant de leau potable, La populalion desservie proje!< ont été subventionnés re sentant un montant de tra x 
“ins ces communes, qui groupent au total 7.283.000 habitants, ne hi bn dalsis Sfno'ié 2 co ee 
CIHHICS ll diCur à iv.ie à près qe 100 puiliiaris 


eut être estimée à plus de 6.3#10.000 habilantis, alors que la popu- 
jun totale est de 21.486.000 habitants (communes de moins de 
x) habitants). En outre, 2.650 cominunes bénéticiaient, à l'épo- 
que, d'adductions d'eau rudimentaires, par bornes-fontaines ecou- 
junt le plus souvent à gueule bée. Ce sont surlout les communes 
de montagne ou de régions à relief assez accusé, permettant des 

luctions par gravité, qui ont été dotées, souvent très ancienne- 
wnt, de telles réalisations: les départements de la Côte-d'Or, de 





ja corse, du Doubs, de la Drôme, de l'Isère, du Jura, de la Haute- 
< et de l'Yonne, par exemple, comptent chacun plus de 
4x immunes ainsi alimentées par un où plusieurs points d'eau. 
La population totale desservie de facon sommaire par ces ouvrages 


anciens pouvait être estimée à 600.000 habitants. Ainsi, en 1947, 
Ja population totale bénéficiant de distributions d'eau potable était 
outtrée à 7.100.006 habilants environ pour un peu plus de 13000 
coumunes desservies, Depuis 1948, date à laquelle les programincs 
uels d'alimentation en eau potable furent inslitués, un volume 
21.300 millions de francs de travaux a été entrepris, ce qui 
rte à 11.100 le nombre des communes alimentées ou sur le point 

re, Le nombre des habilants desservis actuellement peut 

ètre évalué à environ 8.150.044, Sur le nombre total de « ru- 
 » précédemment énoncé (21.486.000) il reste dont 13 nilliens 


} 
{ 
L 


d'habitants à desservir. Toutefois, en raison de l'éloignement d'un 
{ nombre, par rapport aux aggloméralions, une proportion de 


S) p. 100 seulement d’entre eux parait pouvoir être alimentés par 
les installations collective, soit environ 10.400.000 hahitants. Le 
rte de la population ruralé est ou devra être équipée d’instalia- 


tons intéressant un pelit nombre d'immeubles ruraux, pour les- 
Lels le groupement. en associations syndicales offre une solution 
intéressante, tavut au point de vue technique qu'administratif, puis- 
Lie ces collectivités, évitant la dispersion des efforts, permettent 
de réaliser des travaux d'intérêt général qui justifient des snbven 
{uns et des prèts. Enfin, les progrès de la desserte en énergie 
éectrique apportent la solution d'un grand nambhre de cas, les 
jnstallalions individuelles pouvant, d'autre part, être aidées par 
anplication de la lgislation relative à l'amélioraion de Fhabitat 
riral; 3e En ce qui concerne l'affectation au secteur agricole, des 
crédits du fonds national de mnoderuisation et d'équipement, il 
peut tre précisé qu'en valeur relaiive, le pourcentage est passé 
de à p. 100 en 1948 à 7 p. 100 en 1919 — qu'il est resté à re chiffre, 
en 190 et 1951, puisqu'il a progressé à 8 p. 100, en 1952, pour 
atteindre 42 p. 1400, en 1953 — compte non tenu des « investisse- 
ments sociaux (prêts divers d'intérêt agricoles) ». Toutefois, en 
dépit de cette progression, la dotat'on glohalé en valeur absolue, 
finalement attribuée à l'agriculture, reSle relativement modeste, 
mparée à l'importance du secteur agricole dans l'économie géné- 


4 


7 
Ja 





9261. -- M. Tourné expose à M. le ministre de l'agriculture «1: 
inbilat rural est, dans certains vitlages de France, dans état 
uentable, Maigré la volonté évidenie des pays d'amé.iorer jeur mai- 
son d'habitation, ils ne peuvent y parvenir par suile de manque de 
ü sonibilités pécuniaires ei de l’aide insignifiante de l'Etat. Il en 
ésulle que des dizaines de milliers d’habitalions rurales, de fermes 
01 de maisons rurales sont dans un état de dépérissernent complet. 
U lui demande: fo que:les sont les conditions que doit remplir un 
\san pour bénéficier d’une aide au titre de l'aménagement de 






1 
Il 


pays 
l'habitat rural; 2e quel est le montant des créd'ts budgétaires consa. 
ces à l'aide aux cultivaleurs pour améliorer leur habitat rural; 
& quelle est Ja répartition des crédits par départements: 4° quel est 
& nombre de demandes de subvention, pour l’amé'joration de l'habi- 
lit rural, déposées dans les départements; quel est le nombre de 
demandes en instance à l'administration centra:e qui n'ont pas 
ere été réglées favorablement. (Question du 22 octobre 1953.) 


Réponse — fo Aucune condlion particulière n'est requise. I 

it qu'il s'azsse de travaux concernant les bâtiments d’une 
t\oilation agricole. Toutefois, en raison de la modicité des crédits 
ue priorité est accordée aux travaux concernant l'habitation propre- 
ent dite, Des dispostions récentes ont permis l'octroi de subven- 
Lons complémentaires pour l'habitalion des ouvriers agricoles et 
linsiallalion des jeunes ménages sur l'exploitation familiale. Elles 
Un TacHité en outre l'alimentalon en eau potable et l'électrification 


des ‘ermes iso.ées permetllant ainsi l'améiioration des conditions de 
le el de travail: 20 le crédit budgétaire de l'exercice 1953 est de 
1 3 m'ilons de franes. Ce créd't est destiné à l’application de la loi 
{ 


ll L novembre 19:0 sur la restauration de l'hahilat rural, de la loi 
#1 11 avril {911 sur les exploitations abandonnées ou nouvel'ement 
L'sulotes et de l'ordonnance du 8 septembre 1943 sur les €exploi- 
ns agricoles sinistiées, La loi du 21 juillet 1950 a modifié les 
Pons des subvent'ons susceptibles d'être accordées en les portant 
Tes)e üivement de 25.000 à 100.000, 130.000 ou 200.000 suivant le 
“hd 11 cadastral de l’expoitalion pour la loi du 21 novembre 190 et 
de. 100.000 À 300.000 F pour la loi du 17 avril 1941. Par ailleurs, un 
(lit de 2.600 millions provenant du fonds national de modernisa- 
1 ct d'équipement permet l'octroi de prêts aux agriculteurs par 
t'médiaire des caisses mutuelles de crédit agricole pour tous les 
“AUX con‘ernant les constructions rurales: 30 les crédits d'habitat 


FE sont répartis entre les départements en fonction d’un certain 


ag + — 





9305. -- M. Loustau !!i: ilenton de M. le ministre de l'agrk 
Culture -ur l& reltars 0 lérab'e nstaté dans l'av nent des 
auAAsiTRQUrs CINUS de son déparement depuis déjà plu rs 
années. La silualion actuelle est de nature à p ju ce 
très impriria il à cetle itégorie de fonction ii 4 S ei, pa V ‘ie 
consequence, peut dir 1 b fonctionnement de l'ensermb'e de 
Ses servi! [A lemande queiles sont ses intention i ct et 
(Question du 235 ortobre 195 

Réponse. — Te statut particuiier du corps interminis'érie! des 
administrateurs civils fixant la pyramide des effectifs des d'iférentg 


g'ades, il en mésulle que l'avancement des adiministrate ; 
ce département est, depuis quelques années, rendu difficile en 
raison, d'une part, de l'âge moyen peu élevé des fonctionnaires de ja 
1" classe el de la classe exceptionnelle de ce corps et, d'autre part, 
de l'absence de tout débouché dans des services extérieurs ou des 
orranismes annexes, Il est possible, cependant, de signaler à Fha- 
horable parlementaire qu'un projet de règleme d'administration 
pahique ac'uellement mis au point par la di \ ce la fonction 
pubiique, doit prochainement améjiorer la carrière des admin stra 
teurs civils en augmentant notamment les effectifs de ja première 
classe et en fusionnant en une seule classe les anciennes troisième 


et deuxième ‘lasses. 








mm 


9358. — M. Badie e\joce à M. le ministre de l'agriculture qu'un 
efricuileur, âsé de so xante-huit à iS, à été mnis dans l'ol igalion de 
verser Ses Colisations à la caisse nationa'e de vieillesse asrirote. I 
lui demande: fo l'intéressé état grand invalide, s’il ne doit pas ètre 


à } 
exonér£ du payement des cotisations: %o dans quelles sand tions la 





loi no 52-709 du 10 ju let 1952 Jui es pli ile «€ ér] pa ilier 
lartcie 3. (Questin du 25 octobre 1953.) 

Réponse. — M. la ministre du travail et de :a sécur té sociale a 
transmis, pour attribution, la question sus-énoncée à M. le ministre 


inc 
de l'agriculture. fo En dehors du cas de l'ailocataire a le explai 
lant une terre d'un revenu cadastral inférieur à 130 F, aucune ex9e 


néralion n'es 


prévue en faveur du ‘hef d'explo tation qui est tou. 
durs répulé a<sumer la direciion de son exfioilaloen et pariciper 
aclivement à ses travaux: 2o il serait souhaitant Jue l'honorab'e 
parernentaire fournisse des indications plus préc'<es sur la personne 


intéressée äfin que les droits à l'allocation soient examinés par les 
Services Cornpilents, 


9379. — M. Verneuil cxpo<e à M. le ministre de l'agriculture qu'un 
arrêté en date du 27 octobre 1M8 avait astreint « toute persunne 
qui reçoit, utilise où délivre pour les besoins de sa profession des 
céréales secondaires » à tenir un regisire spécial mentionnant lez 
réceplions et les sorties de céréales ainsi que les opérations de mise 
en œuvre, Ce texte avait apparemment pour objet de faciliter le 
contrôle de l'afprovisionnement des utilisateurs auorès des 6 de 
nismes stockeurs. L'achat direct en culture étant désormais auto- 
risé, il®semble que les dispositions de l'arrêté du 27 octobre 18 
concernant hôlaraiment la tenue du registre spécial puissent étre 
levées sans inconvénients. Ce texte, cependant, n'a pas été formel'e- 
ment abrogé par le décret du 30 septembre 195% I lui demande si 
ies dispositions relalives à la suppression de ces formalités ont été 
prises par l'administration on si elles sont sur le point d'intervenir. 
(Question du 29 octobre 1955.) 





Réponse. — Cetle question, relevant plus <spécialement de la 
compétence du Service-céréales de l'administration des rontribulions 
indirectes, à été transinise pour attribution à M. le ministre du 
budget, 





9380. — M. Verneuil dernande à M. le ministre de l'agriculture 
pour uelles raisons les coopératives de stockage de céréales h ont 
pas été remboursées en ce qui concerne les céréales secondaires de 
la campagne 1952 des inajorations bi-mensuelles versées aux contri- 
butions indirectes, comme le prévoit la loi du 13 août 19% et ‘onme 
cela à été fait sur les blés de la récolte 495%. (Question du %) 0€ 
tobre 1953.) . 

Réponse. — Par circulaire n° 8579 du A1 juillet 192, l'oflice national 
interprofessionnel des céréales a offert aux organismes slockeurs 
d'assurer la prise en charge des céréales secondaires que ces orga- 
nismes détiendraient à la fin de la campagne 1%1-52 et qu’ils ne 
seraien! pas çn mesure d'écouler par leurs propres moyens Cette 





















5612 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1953 
circulgire précisait notamment: « Le prix d'achat par l'O. N. I. C. de famille résidant à la Guadeïoupe, à la Martinique, à la Guyane 
sera le prix de rétro'ession tel qu'il résulte des dispositions du et à la Réunion. (Question du 235 octobre os.) 
décret du 31 août 1951 pour la jérode du 16 au 91 juillet 195 < 
comp'e tenu des spécificalions de la cétéale au jour de sun agréa- Réponse, — La loi du 22 août 1946 fixant le régime des prestalions 


tion par l'O, N. L C, mais à l'exclusion de toute prime de qualité. 
Le prix susdit sera majoré, le cas é’héant, des primes de magasinage 
courues jusqu'à la date effective d'entèvernent et délerminées selon 
le taux réglementaire en vigueur, » Par ailleurs, les organismes 
s'ockeurs avaient la faculté, durant la campagne 1952-55 comme pen- 
dant la campagne précédente, de débalire librement avec leurs 
acheleurs d'un prix supérieur au prix de base réglemen‘'aire, Les 
organismes stickeurs qui n'ont pas usé de la prise en charge par 
Jo. N. I. C. ne sont pas fondés à réclamer le reversement des rede- 
vances bi-mensuelles perçues par j'administation des contributions 


daidirecte 








DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8763. —- M. le Coutaller dermainde à M. le ministre de la déiense 
nationale et des forces armées s: Uni sous-olficier de carriere ayant 
doimplé quinze ans de services ag tours de fa guerre 1911-4908, mais 
qui n'a pu entrer &ins una administrauon qu'apres la démobilisalion 
de sa classe a droit, pour compenser ce relard et le préjudice caus# 
de ce fait, à une bhonification de mobilisation dans la liquidation de 
Sa pension civile, comune semble le prévoir la loi du 19 mars 1928 
(Journal officiel du 20 mars 192%, page ‘5, article 32) qui rend 
applicable aux sous-officiers de carriere l'article {er de la loi du 
di avril 1924, ainsi conçu: « Il doit étre tenu comgtle, au point de 
vue de l'ancienneté de service exigée pour l'avancement et pour la 
reiraile, des services militaires, el”, » Certaines adiministialions ne 
veulent pas en faire élat dans la pension civile des intéressés, sous 
prétexte que les années de mob lisalion ont été comprises dans leur 
pension militaire. Elles doivent faire erreur, car il est probable que 
ce cas n'a pas échappé au législateur, et qu'il a voulu, néanmoins, 
accontbere la bonification dont ïl s'agt en plus des services déjà 
rérmunérés dans une aire pension (mililare) si tel n'est pas son 
avis, il! lui demande l'interprétation qu'il faut donner au terme de 
l'article fer &récité: « el pour la relraile., » (Question du 6 octo- 
bre 145.) 


Réponse. — L'article 13 de la loi du 1% avril 1924 prévoit que les 
Services militaires qui ont déjà élé rémuneres par une pension de 
pelraile ne peuvent êlre pris en comple dons la liquidation d'une 
D ivile. Cette regle ne se trouve pas en contradiction avec 
es «Hsposilions de l'article: ter de Ia loi du 17 avril 192$, pu sque dans 
ce cas, l'agent de l'Et:it intéressé bénéficie, pour sa pension mili- 
Ne de l'intégralité du temps de servie qu'i à pu accomplir dans 
artuec, 


EDUCATION NATIONALE 


9106. —— M. BosCary-Monsservin <deminde à M. le ministre de 
l'éducation nationale quelle et la Jlimile d'âge pour les protes-eurs 
ei lecteurs à Fécoie des langnes orientales et si celle limite est 
ellectivement respectée, (Question du 13 octobre 1055.) 

Réponse — Ta limite d'âge des professeurs de J'école nationale 
des langues orientaïes vivantes est actuellement fixée à 70 ans, 
Aucune limite d'âge n'est prévue pour les lecleurs de cet eétablis- 
serment qui ne sont pas des foncüonnaires et sont renouve'és 
Chaque annee dans leur emploi, 


——_— 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


8874, — M. de Léotard demande à M, le ministre de l'indus'rie 
et du commerce si des grèves se sont produites en 1%3 sur les 
grands barrages et dans les grandes centrales qui ont nécessité des 
nuilliards d'inveslissements qui auraient pu lout aussi bien être afiec- 
1és à la reconstruction ou au seécieur privé, (Question du 6 oclo- 
bre 1%5.) 


Réponse, — Des grèves se sont produiles en mai 1953 (journée dn 
20 mai) et en août 1955 dans les grandes centrales thermiques ainsi 
que dans certaines usines hydro-éleciriques importantes. La néces- 
silé de poursuivre l'équipement du pays pour assurer ses besoins 
eu énergie ne saurait êlre discutée sous le seul angle de l'éventua- 
hic des grèves louchant le personnel des grands aménagements é!ec- 
Lriques. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9236. — M. Valentino allire l'a'tention de M, le ministre de la 
santé publique et de la population =ur | arlicle 11 de la loi n° 49-1094 
du 2 août 1919, ayant pour objet de venir en aïe à certaines caté- 
gories d'aveug'es el de grands intirimes et lui demande les raisons 
pour lesquelles les prestations familiales, instiluées par la loi du 
22 août 1916 ne sont pas servies aux ‘nvalides mariés ou chargés 


… 


familiales n'a pas encore élé rendue applicab'e dans les déparieme 
d'outre-mer, où n'existent jusqu'ici que des régimes pariiculier 
11 s'ensuit que l'article 11 de la loi du 2 août 1919, qui prévaut 
expressément l'attribulion desdites prestations aux invalides chars, 
de famille, lorsqu'ils n'en bénéficient pas au titre d'une autre 
législation, ne peut trouver une application pratique dans ces dépar. 
teiments, Cependant, les intéressés peuvent percevoir, pour N 
enfants à charge, les alloralions d'aide sociale à l'enfance où à 
la famille. Dans ces conditions, la différence de régime enire les 
départements d'outre-mer et la métropole provient uniquement de 
la non application de la loir du 22 août 1916. Elle n'exislera plus 
lorsque le projet déposé sous le no 1816, sur le bureau de l'Assern. 
blée nationale, étendant la loi précitée aux départements d'outre- 
mer, sera volé. 


9292. — M. Valentino demande à M. le ministre de la Santé pubil. 
que et de la population <i une fernine divorcée, à qui est confiée ja 
garde de treize enfants, et qui ne perçoit rien au°tlitre de la Joi du 
22 août 1946 sur les prestations familiales, peut prétendre à l'une des 
formes d'assistance, même si après un arrêt de travail motivé par 
son invalidité, elle a fini par se décider à prendre un emploi à derni. 
temps, à cause de sa grande gène matérielle. (Question du 22 octo- 
bre 1955.) 


Réponse. — Deux cas sont à envisager selon le domicile de l'inté- 
ressée, qui n’est pas précisé: 14° si elle habile la métropole, Elle à 
droit, en sa qualité de femme seule ayant des enfants à charze, 
aux allocations familiales; de ce fait, en application du décret du 
11 rnai 1955, elle ne bénéficie pas du bénéfice de l'assistance à la 
faille, mais elle peut faire une demande d'allocations rnensuelles 
üu titre de l'assistance à l'enfance. Les allocations mensuelles d'assis- 
tance à l'enfance, prévues par la loi du 13 avril 1%45, peuvent étre 
accordées à toute personne ayant au moins un enfant à charge, 
qui ne dispose pas de ressources suffisantes pour subvenir à son 
entretien, méine si elle bénéficie des prestations familiales: 2° si 
l'intéressée habile un département d'outre-mer, La législation en 
vigueur dans ces départements concernant les allocalions famihates 
ne permet pas aux femmes seules qui ne travaillent pas de perce- 
voir ces allocations; l'intéressée peut loujours demander à bénéli- 
cier de l'assistance de la famille et de l'assistance à l'enfance. Si 
elle se remet à travailler, et perçoit les allocalions famihales elle 
peut cumuler ces allocations avec l'assistance à la famille; le décret 
du {41 mai 19%, ci-dessus visé, n'élablit l'impossibilité de eumul 
entre les allocations familiales et l'assistance à la famille, que pour 
le territoire métropolitain, les départements d'outre-mer, continuant 
à bénéficier du régime antérieur plus favorable, Quoi qu'il en soil, 
celle personne aurait intérêt à s'adresser au directeur départemental 
de la population du département où elle réside, lequel. compte lent 
des précisions qu'elle lui fournira sur sa situation, pourra la renset- 
gner ulilement sur les diverses allocations auxquelles elle peul pré- 
tendre, et sur les démarches à faire pour les oblenir, 


+ 


9293. —- M, Valentino demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population <i ies dispositions du décret-loi du 
29 octobre 19% relatif au cumul de rémunérations et de fonctions 
font obstacle à ce que: 1° les. sages-femmes des hôpitaux des dépar- 
tements d'ouire-mer procèdent à des accouchements à domicie: 
2o [es médecins des mêmes hôpitaux soignent des malades à dorni- 
cile. (Question du 22 octobre 1953.) 


Réponse. — I est d'ebord précisé que, dans les hôpitaux qui sont 
assujellis aux dispositions de la loi du 21 décembre 1941 et du 
règlement d'administration publique du 17 avril 194%, les médecins, 
chirurgiens et spécialistes sont rémunérés essentiellement à l'acte 
pour soins aux inalades payants et assurés sociaux: ils percoivent, 
pour les soins aux malades bénéficiaires des lois d'assistance, une 
indemnité ferfaitaire annuelle fixée par la commission adminis!ra- 
tive de l'établissement, Celle indemnité, qui est généralement d'un 
faible montant dans les hôpitaux de la métropole, est nettement p'us 
élevée dans les hôpitaux des départements d'outre-mer en raison de 
la proportion importante de malades indigents hospitalisés dans 
ces établissements, Néanmoins, dans les établissements qui on! 
la qualité d'établissements publics ou même dans ceux qui ot 
encore le caractère d'établissements non publics mais auxquels le 
préfet a décidé d'appliquer les dispositions de la loi du 21 décembre 
1911 et du règlement d'administration publique du 417 avril 19,4, 
l'indemnité forfaitaire des médecins ne saurait en principe avoir le 
caractère d'un traitement et, par conséquent, entrainer l'application 
des dispositions du décret-loi du ?9 octobre 19% relatif au cumul 
des rémunérations. 11 ne pourrait en élre différemment que dani 
les établissements hospitaliers n'ayant pas encore la qualité d'étt 
blissements publics et auxquels les dispositions précitées de la loi 
du ?1 décembre 1941 et du règlement d'administration publique du 
47 avril 1943 n'auraient pas été rendues applicables, En ce qui cuir 
cerne les sages-femmes et sous les mêmes réserves que ci-dessus 
au sujet du caraclère des établissements hospitaliers où elles et 
cent, il est précité qu’en application de l'article 66 du règlement 
d'adininistration publique du 17 avril 1943 elles doivent, en principé, 
exercer toute leur activité dans le cadre hospitalier et font partie du 
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srsonnel soignant fonctionnaire de l'établissement. A ce titre, les des documents con‘ernant son client, ainsi que la commu tion 
tispositions du décret-loi du 29 octobre 1936 leur sont applicables, desdits documents au médecin conseil, si la caisse de sécu 
Aéanmoins, il est admis que dans les services de malernilé hospila- sociale en fait la demande expresse. Ces dispositions permettent 
liers de faible importance, il peut être fait appel à des sages-femmes donc aux organismes de sécurité soctale et, éventuellement, aux 
à temps partiel rémunérées par une indemnité forfaitaire. Ces sages- commissions techniques chargées de statuer sur 1e taux d'incapa- 


femmes sont autorisées à conserver une clientèle en ville el n'ont 
pas le stalul de fonclionnaires. 


————————— 


9540. — M. Alcide Benoit c\xpose à M. le ministre de la 6santé 
publique et de la population que certaines commissions cantonales 
examinant les dossiers de demandes de carles sociales d'économi- 
quement faibles, se montrent très sévères et injustes danse leurs 
décisions. Elles considèrent, par exemple, que les taux des ressour- 
ces ne doivent pas dépasser 101.000 francs pour une personne seule 
et 138.000 francs pour un ménage alors que, selon la loi du 10 juillet 
1952, les chiffres valab'es en cette malière ont été fixés à 
132,000 francs et 180.000 francs, be plus, elles tiennent comple de 
laide que peut apporter le ou les enfants, ce qui aboutit parfois 
à des décisions inhumaines ‘rejet du dossier en instance de déci- 
sion du fait que les enfants refusent de répondre au queslion- 
naire envoyé par la mairie). I Jui demande quelles dispositions il 
compte prendre: 1° afin de faire appliquer la loi quant au plafond 
des ressources; 2 en vue d'appeler le<diles commissions à appré- 
cier la situalion des demandeurs avec plus d'humanité. (Question 
du à novembre 1955.) 


Réponse. — Il convient lout d'abord de préciser que les plafonds 
de ressources inslitués par la loi du 10 juillet 1952 pour l'attribution 
de l'allocation spéciale ne sont pas applicables pour ladmission 
à la carte sociala des économiquement faibles, les chiffres de 
104.000 francs pour une personne €t 138.000 francs pour un ménage 
tlant seuls à considérer en cette matière. En eflet, si lors de la 
mise en vigueur de la loi 1091 du 2 août 1939 instituant la carte 
sociale d'économiquement faible, les plafonds de ressources relenus 
avaient été alignés sur ceux de l'allocation temporaire aux vieux, 
c'était en raison du caractère d'aide sociale de cette äernière atlo- 
cation et du fait que les commissions d'assistance étaient compé- 
tentes pour examiner les droits des requérants à l'une ou reutre 
de ces formes d’entr'aide. Au contraire, les régimes d'allocatioa 
\ivillesse aux non-salariés, substilués à l'allocation temporaire par 
la loi du 17 janvier 1948 et la loi du 40 juillet 1952, n'ont pas le 
caractère d'aide sociale mais celui d'une assurance vieillesse au ture 
de la sécurité sociale accordée suivant des condilions sensible- 
ment plus larges et sans que les commissions d'assistance aient Ge 
pouvoir de décision. H n'est pas possible, en conséquence, de se 
reporter à ces textes pour l'examen des demandes tendant à Fattri- 
bulion de la carte sociale d’économiquement faible qui &éemeure 
uns forme d'assistance pour laquelle les plafonds de ressources 
en vigueur ne sauraient être relevés qu'au moyen de dispositions 
législatives expresses. I est, pour Je même motif, toujours tenu 
comple en cette matière de l'aide susceptible d'être apportée aux 
requérants par les personnes tenues à leur égard à l'obligation ali- 
mentaire découlant des arlicles 205 et suivants du code civil. HN 
appartient donc à ces débileurs de fournir sur ce point tous les 
renseignements qui leur sont demandés de manière à ne nas relar- 
der l'examen des dossiers, étant entendu qu'il est tenu comote par 
les commissions d'assistance, pour Févalualion du montant de leur 
apport, de leur situalion et de leurs charges jorsque celles-ci sont 
précisées. 

me 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8976. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale dans quelles condilions un accidenté du 
travail qui a été hospitalisé peut, à sa sortie d'hôpital, se procurer 
les radiographies de sa blessure, Ces pièces lui sont nécessaires 
pour exposer sn cas devant les commissions d'experts, et les hôpi- 
taux refusent de les Lee none og Si le blessé veut faire obtenir 
une copie des radiographies, elles lui sont facturées et Ja sécurilé 
sociale ne les rembourse pas. (Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse. — Les difficultés signalées par l'honorable parlementaire 
ne sont pas nouvelles, Elles résultent d'une situalion commune à 
toutes les catégories de malades payants énumérés à l’article 22 du 
décret du 17 avril 1%4% et parmi lesquelles figurent les assurés 
Sociaux et les victimes d'accidents du travail. En effet, en vertu des 
dispositions du décret précité, l'hôpital est le gardien des dossiers 
Médicaux (y compris les clichés radiographiques) des malades qui 
y ont été hospitalisés, Ce principe se trouve en opposilion, en ce 
qui concerne les victimes d'accidents du travail, avec les disposi- 
tions de l'article 24 de la loi du 30 octobre 1946 en verlu desquelles 
la victime est en droit d'exiger lors de l'établissement du certificat 
final descriptif, la remise de tous les documents avant servi à l'éta- 
blissement des différents certificats médicaux la concernant: les 
ladiographies sont, évidemment, comprises parmi ces documents. 
Une circulaire, en date du 16 mai 19%, de M. le ministre de la 
Santé publique, traitant de la remise des clichés radiographiques 
aux assurés sociaux hospitalisés (et appliquée aux viclimes d'acci- 
lents du travail en vertu de l’article 22 précité du décret du 
17 avril 1947) a remédié, dans une certaine mesure, aux inconvé- 
bients résultant de cette siluation. Ladite circulaire, tout en réaffir- 
mant le principe de lhôpilal « gardien des dossiers médicaux » 
ltévoit, en effet, la consultation sur place par le médecin traitant, 





cité, d'obtenir les radiographies nécessaires à l'examen des dro 
des victimes d'accxtents du travail. De l'enquête effectuée auprès 
des organismes de sécurité sociale, il résulte que, dans l'ensemble, 
ce mode de communication à pu donner satisfaction aux intérêts 
l f sisté 1 fait que 


en présence. Cependant des difficultés peuvent &s ibsister 


ru 

la victime elle-même ne peut actuellement disposer d 
radiographiques la concernant, conservés par l'hôpital, A cet égard 
Je me propose, compte tenu des conclusions définitives q pourront 
être dégagées de l'enquête effectuée lorsque tous les résultats m'en 
seront parvenus, de saisir à nouveau M. le ministre de la santé 
publique en vue de rechercher, en accord avec lui, les moyens de 
remédier aux difficultés dont il s'agit. Ê 


es « rs 


——— 


8990. —- M. Isorni demande à M. le ministre du travail et de la 
securite sociale pour quel'es raisons l'assurance longue maladie e-t 


différente se'on ju il s'agit d'actifs ou de relraités, alors que les 
Colisalions Versées à la sécurité sociale par les uns et autres 
sont jidel uques Question du 6 octobre 153.) 

Réponse — Aux termes de l'article 52 de l’ordonnance du 19 octa- 
bre 1949, les tilulaires d'une pension ou rente de vieilless qui 


n'effectuent aucun travail salarié ont droit ou ouvrent droit aux 
preslations en nature de l'assurance maladie dans les conditions 
prévues au chapitre IE du titre IL de ladite ordonnance, Il résulte 
de ces dispositions que, pour une même affectation, les pensionnes 
et renliers de vieillesse ne peuvent prétendre au bénéfice des pres- 
lalions que pendant une périGde de soins de six mois. En effet, 
l'article 31 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 précité, dispose que 
les preslätions en nalure ne peuvent étre accordées que jusqu à 
la fin du sixiène mois de maladie. Les pensionnés et rentiers de 
vieillesse ne peuvent, par suite, recevoir les prestations de laseu- 
Trance longue maladie. seules peuvent être admises au bénéfice de 
ladite assurance, les personnes présentant une affection dont on 
peul espérer soit la guérison, soit une amélioration telle que l'inté- 
ressé soit susceptible de reprendre le travail, soit le maintien dans 
un état de sauté compatible avec la poursuite du travail. C'est pour- 
quo il n'a pas paru possible d'étendre le bénéfice de cette assurance 
aux pensionnés et rentiers qui, par hypothèse, ont renoncé à l'exer- 
cice d'une activité professionnelle. Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale précise, pour finir, qu'une loi du 23 août 198, 
modifiant l'article 52 de l'ordonnance du 4 octobre 1915, a, en ve 
qui concerne Jes travailleurs âgés de plus de soixante-cinq ans, 
réduit le taux de la cotisation ouvrière aux assurances sociales de 
6 à 2 p. 100. 





8998. — M. Minjoz expose à M, le ministre du travail et de la sécu. 
rité sociale que d'après l'article 48 de la loi de finances da 7 février 
1953, qui à modifié l'ancien article 19% du code général des impôts, 
un enfant est considéré à charge jusqu'à l'âge de vingt-c nq ans 
« s'il est justifié de la poursuite de ses études »; or, ce même enfant 
ne peut entrer en ligne de compte pour :e calcul de l'allocation loge- 
ment; en effel, pour ceite allocation (cireulaire interministérielle, 
n° 119, du 20 mai 1919) la notion d'enfant à charge se con'ond avec 
celle de l'enfant qui entre en ligne de compte pour le caleul des 
allocations familiales; si l'on suppose un salarié ayant trois enfants 
âgés de 15, 22 et 2i ans qui tous trois poursuivent leurs études et 
vivent avec lui, il ne pourra plus toucher l'allocation logement alors 
que son lover augmente régulièrement en progression arithmétique 
et qu'il arrive dans la période de sa vie la plus difficile, I lui 
demande, pour ne pas obliger ce salarié à faire vivre ses grands 
enfants dans des locaux surpeuplés, s'il compte donner à la no‘ion 
d'enfant à charge, pour le bénéfice et le calcul de l'allocation loge- 
ment, la même notion que celle qui a été admise par l'article 48 de 
la loi du 3 février 1953 en matière de surtaxe progressive, (Question 
du 6 octobre 1553.) 


Réponse. — Le titre II de la loi du 1er septembre 1913 re'alif à 
l'allocation de logement s'insère dans la loi du 22 août 19%6. En 
dehors des conditions particulières qui sont précisées dans Ja loi, 
cette allocalion est soumise, comme les autres prestations, aux 
Canditions générales posées par la loi du 22? août 1946. La notion 
d'enfant à charge ne saurait être modillée dans le cas particulier 
sans toucher au principe de l'unité des prestations farniliales. 





9073. — M. Degoutte demande à M. le ministre du travail et de la 
séourité sociale: 1° quelle est la situation, au regard de la loi du 
20 juin 193% sur les congés payés, des tenanciers de débits de bois- 
sons qui, une fois ou deux par semaine, organisent des bals publirs 
et emploient, à cetle occasion, des musiciens, tous amateurs, dont 
la rémunéralion ne constitue qu'un faible appoint aux ressources 
qu'ils tirent d'une activité principale, sans rapport avec l'industrie 
du spectacle; 2° si ces tenanciers de débits sont assujettis aux ver- 
sements prévus par le décret du 27 février 1939, pris en application 
de la loi susvisée; 39 s'ils doivent obligatoirement s’affilier à la 
Caisse des congés pavés créée par ledit décret en faveur des musi- 
cicus professionnels. (Question du 8 octobre 1953.) 
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Réponse, — Conformément aux disposilions de l'alinéa 1° de 
l'article 47 du décret du 27 février 1939, relatif à l’utilisation d'une 
caisse de congés payés pour le personnel artistique occupé dans 
les entreprises du spectacle, les propriétaires d'hôtel, cafés, restau- 
raute, etc, occupant sous leur propre responsabilité et dans un but 
lucratif des musiciens ou tous autres artistes, même à tire occa- 
sionnel, sont tenus de s'affilier à la caisse des congés spectacles et 
de cotiser auprès de cet organisme en vue du payement des congés 
du personnel ainsi employé. Cetle cotisalion est due lors même que 
les artistes ne sont que des amateurs exerçant une profession prinei- 
pale non artistique. En effet, ces amaleurs acquièrent par leur 
activié salariée accessoire un droit à congé qui ne saurait leur être 
contesté. On ne peut davantage admettre que l'employeur soil 
libéré, vis-à-vis d'amateurs, d’une obligation qui lui incombe à l'égard 
de professionnels: obligation résulte des services rendus £€t 
on de la qualité de celui qui les rend, 


ceite 


2243 - M. Jacques Ventiroux demande à M. le ministra du tra- 
vail et de la sécurité sociale ques seront les droits à pension à 
l'âge dde soixante ans (ou de soixante-cing ans): 1° d'une personne 
qui, après avoir exercé pendant %5 ans une aclivité salariée (dont 
plusieurs années avant l'institution des assurances sociales) l'a 
interrompue avant d'avoir atteint l’âge lézal de la retraite; 2° d'une 
personne réunissant les mêmes condilions que ci-dessus, mais 
dont serait exercée que pendant 22 ans; 3° au Cas 
où l'un des intéressés reprendrait une activité salariée quelconque, 
devraitil acquitter le montant des cotisations afférentes au risque 
vieillesse pour la période d'interruption <onséculive à l'arrêt du 
travail ci-dessus mentionné, Dans l'affirimalive, le versement qui 
devruit être effeclus de ce chef, devrailt-il comprendre la part patro- 
nue. {Question du 2% octobre 1953.) 


l'activité ne se 


déterminer les droits à pen- 
cause, les périodes de verse- 
assurances sociaies n'étant pas connues 
Jl est signaié, fins utiies, que, selon les dispositions de 
l'article 118 de l'ordonnance du 19 octobre 1913 modifiée, le droit 

pension de vieillesse 


as possible de 
personne en 


Réponse J! n'est ] 
sion de vieillesse de la 
ment de cotisations aux 


à toutes 


à uue (avantage pouvant être concédé dès 
l'âïe de soixante ans) s'ouvre au profit de l'assuré avant accompli 
au moins: 14 ans d'assurance valab'es si l’entrée en jouissance est 
fixée en 1953 ou 19%51; 15 ans d'assurance valables si l'entrée en 
jouissauce est postérieure au 31 décembre 1951. A l’âge de soixante- 
Cinq aus, la’ pension de vieillesse ne peut être inférieure au taux 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés des villes de plus de 
5.000 habitants ansmentée de ses avantages complémentaires, L'as- 


d'assurance ouvrant droit à pen- 
s’il compte au moins » années 
199 prévue à l’article 67 de 
éventuellement, ses droits à 


suré qui ne réunit pas la durée 
sion peut obtenir à soixante-cinq ans, 
d'assurance valables, la rente de 10 p. 

l'ondonnance susviste et faire valoir, 

l'allocation aux vieux travailleurs salariés, Il est précisé, pour ré- 
pondre à Ja troisième question, qu'aucune cotisation n'étant due 
pendant une période d'arrêt de travail, il n’y a pas lieu, dans un 
Cas semblable, de verser des cotisations rétroactives. Les requé- 
rants qui ne peuvent prétendre à pension de vieillesse peuvent sol- 
liciter l'allocation aux vieux travailleurs salariés s'ils remplissent, 
notamment, les condilions suivantes: être âgés d’au @mnoins soixante- 
cinq uns (ou d'au moins soixante ans en cas d'inaptiltude au tra- 
vai médicalement reconnue), justifier avoir exercé pendant ai 
moins 12 ans après l’âge de cinquante ans (durée portée à 43 ou 
Ai ans, selon que l'intéressé remplit les conditions requises en 1954 
ou 1955, et à 15 ans à compter du ter janvier 1936) ou, à défaut, 
pendant 25 ans au cours de leur existence, un emploi salarié ou 
assimilé au sens de la législation sur les assurances sociaies, leur 
avant procuré une rémunération normale et avant constitué leur 
dernire activité professionnelle, I convient de souligner que, pour 
la période postérieure au 31 décembre 1944, les périodes de sala- 
riat ne sont prises en considération, pendant les périodes d'assu- 
jethissement obligatoire, que si elles ont fait l’objet du versement 
de la double contribution des assurances sociales. 


———————— 


9299. — M. Valentino demande à M. le ministre du travail et de 
(a sécurité sooiale si une femme divorcée, à qui est confiée la garde 
d'une fillette de 13 ans, et e cesse de travail:er pour cause d'inva- 
lidité temporaire, ne peut bénélicier d'aucune des dispositions de 
la loi du 22 août 1916 sur les prestalions familiales. (Question du 
22 octobre 195 


Réponse. — Une personne seule ayant la charge d’un seul enfant 
ne peut ouvrir droit qu'à l'allocation de salaire unique. Cette allo- 
cation versée en principe aux personnes qui exercent une activité 
professionneile salariée est également attribuée à celles qui se trou- 
vent dans l'obligation d'interrompre une telle activité. Si la per- 
sonne dont il s'agit a cessé son travail pour cause d'incapacité tem- 
poraire, résultant d'une maladie ou d'un accident du travail, elle 
ercevra, à ce titre, l'allocation de salaire unique pendant toule 
n période d'indemnisation prévue par la législation des assurances 
sociaies. Dans les autres cas, sa situalion relève de l'examen de la 
commission prévue à l'article 3 du décret du 10 décembre 1936, qui 
est compétente pour apprécier si elle se trouve dans l'impossibilité 
de travailler et peut, de ce fait, prétendre à l'allocation de salaire 
unique, 
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Detæœuf. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Diethelin, 

Diximier, 

bronne., 

Ducos. 

Durbet, 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Forcinal. 

Fouchet 

Forques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gailleenin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

(Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Golvan 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guilton (Antoine), 
Vendée 

Guthmullier, 

Hakiki. 

Hallezuen. 

IHaumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislam- 
bert, 

Huet, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Ilugues (André), 
Seine, 

[sorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel:. Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jules-Julien, 

July 





Kaülfmann, 
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ti Thamier. Tourtaud. Vergès. | 
Thomas (Alexandre), | Tricart. oo) me Dee. 
054 Côtes-du-Nord. Mine Vaillant- jéry (Emmanuel), 
sde Thomas (Eugène), Coulurier. Villon (Pierre). 
M. Girard, de renvoi à la comunission du Nord. A rar 4 is) ta ne (Diallo) 
y , bé ds mimurse (© , Thorez (Maurice), als (Francis). acl 1 10}, 
des affaires écononuques (Subrention au Tillon (Charles). Védrines Zodi Ikhia. 
t pour le développement économique et social Titeux Velonjara, Zunno, 
l'outre-mne Tourné, Verdier, 
RE TR . 538 
nd is CR TOR EE 270 
] 232 Ont voté contre : 
sente torrents 306 
MM. David (Jean-Paul), Kir.. 
Lo André (Adrien) Seine-et-Oise. Kænig. ° 
ol ls des Vienne. Deboudt (Lucien), Kriezer (Alfred), 
André (Pierre), Degoutte. Kuehn (René). 


Laborbe. 
La Chambre (Guy), 
Lacombe. 


Lafay (Bernard). 
Laforest, 
Lalle. 


Lanet (Jrseph-Pierre), 


Seine. 


Laniel ‘Joseph). 
Laplace 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Letcr 


L# Cozannet 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Lefranc, 

Legaret. 


Legendre. 
{ciuaire, 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Levacher. 
Liautey (André) 


Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mal!ez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

MartUnaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskl 

Maver (René), 
Constantine, 

Mazel 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Molinatti, 

Mondon, 

Monin, 

Monsabert ‘de). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mcotgoifier tde). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de), 
Moustier (de). 

Moynet, 

Multer (André). 

N:roun Arnar. 

Nigay. 


Noël 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa, 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Palewski (Gaslon), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 


(Léon) , Yonne. 





Patria. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SEANCE PDU 26 NOVEMBRE 13 5617 
à 3 es co "6 > pi , pp éer : js gi ee 
DU  prehellier (Eugène). Renaud (Joseph), {[Sou. 
$ Pelleray. Saône-el-loire. |souquès ({Pierre). 
4 Peltre. Révillon (Tony). {sourbet. SCRUTIN (N° 2055) 
3 Perrin. Reynaud (Paul). |Souste!je 
M eut (Eugène- kibeyre (Paul), Yeitgeni (Pierre- Sur la demande de M. Dronne tendant à rés le chapitre Si0i 
H Claudius). Ardèche Henri). jusqu'après le vote de l'amendement [irant le taux de la tare 
i t (Guy), Basses- |Ritzenthaler. Temple d'encouragement à lo »r ( dns ù à 
4 Pyrénées. Rolland. [Thibault, dd ir Sr aus choisie écetdl ocs del ge, 
D reytel Rousseau. |Thiriet. 
ï picrrebourg (de). Rousselot |Tirolien. 
% Jinay Saïah (Menouar). Foubiane, ombre des vc | secoue CPP LPETILLIPTELLITIET 516 
pinvidic. Saint-Cyr. Fracol. Aa: 1 
2  Jlantevin Saivre (de). Jremouithe, fajorité absolue... …. 25 
D'ououn (René). Salliard du Rivault. |iriboutet 
{ pluchet. Samson [EUrIDes our l'adopt 5 
© Jrache. Savale. jUIver . sis PO dan De: 
* ; - | œ 
L é lot. Schmittlein. Valir (aies D ait RE 
riou. sn ÿ y 1, | ‘ 1eS}, 
D pupat. D "on iMaurice), Vallon (Louis), 
ï Puy. es Vassor ‘A ces léo li } . 
Ÿ Ouuille (Henri). Secrélain. Vendreux. L'Assemblée nationale à adop'e 
D Ouilici serafini. Verneuil. 
È Ouinson. Sesmaisons (de). Vigier. 
D nafarin. Seynat Villeneuve (de). Ont voté pour : 
Ÿ Raingeard. Sid-Cara. | Maurice Violletle. 
4 :1MaAron y. Sidi el Mokhtar, Wolff. à 
; k unonet. | Simaïl, | MM. Cartier (Marcel), | Dubois. 
% LL Abelin. brome. bucos. 
; 4 Ait Ali (Ahmed), Cassagne, Dumas ‘Joseph). 
* André (Adrien), Caloire Dupraz (Joannès), 
à ; L Vienne, Catrice Duquesne, 
1 N'ont pas pris part au vote : Antier Catroux. Durbet 
à Arbeltier, Cavelier. Durroux, 
7 . ; ’ Arnal. Cayeux (Jean) Elain 
ô {A néce TT. » . à . 7 “ = 
F M L Te Dienesch. Merci r (Mie hel}, Aubame. Chaban-Delmas, Evrard. 
3 Abclin. s . l Fey. d Loir-el Cher. Auban (Achille). Chabenat. Fabre. 
» ! Ai L Ahmed). aa jee om à Michaud (Louis), Aubin (Jean). Charlot (Jean) Faggiane:}} 
ë Jean). az (Jo: S). 'endée s h. * rise ul SE 
\ > à . ge Dusneune _—_— \ . ndée. Aubry (Paul), Charpentier, Faraud. 
PA % 1 k è . nicé © rret "J f rie 
D Lineé (Charles), Flain — enr FRS ave CI irret de (Maurice), Lot, 
; rs fs ; L : MALE! nart ujoula Chassaing ‘eb 
Mai ds À Ve ‘on } À. 2 C ini à , J 1 _ nipoei. de vay. 
M ne-et-Loire. nc à Esperaber. À rh Babel (Raphaël). Chatenay. Félice de). 
E ? s LR Mouchet. Bodie Chupin téEx Tchica] 
\ Aly Cherif. Gabelle. pe à ; ns pan Routes Mo 
: et (Robert us Nocher. Bapst Clostermann, |Flandin (Jean-Michel}, 
D Licmaz /. dhnesl Ra À Barangé Charles), Cochart Florand, 
À ur ; prie: Ho ‘ ’flhimlin. Maine-et-Loire Coffit Fonlupt-Esperat 
D Houret (Henri). Grimaud (Henri). x j . 7 die on. Himers. pp patates 
D Bouxom Halbout . ) Mme Poinso-Chapuis. Rardon {André}, Coirre |Forcinal. 
b FES Hulin x Ranaivo. Barrès. Colin (André), |Fouchet, 
i Buron llutin-Descrées Raymond-Laurent, Barrier. Finistère |Fouques-Duparc. 
é { er (Giibert) Ihuel : Reille-Souït, Barrot. Colin (Yves), Aisne. |Fouyel. 
Seine-et-Oise. ” Juglas Sanogo Sekou. Baurens. Commentry. | Frédéric-Dupont. 
. Le SE. D" Sauväajon. Bayiet. Condat-Mahaman. (Fredet (Maurice). 
(atrice. Lacaze !Ienri). Schaîl Bayrou Conombo. |Frugier. 
detre . Lecanuet. Schmitt (Albert). Béchard (Paul). Conte |Furaud 
Ciseux (Jean). Lecourt. Bas-Rhin. Bêche (Emile). Coste-Floret (Alfred), [Gabelle, 
Ï grrr Mme Lefebvre Schneiter. Bechir Sow, . Haute-Garonne. Gaborit. 
L : Foie (Francine, Seine. [Schuman (Robert), Becquet, Coudert. Gaillard 
me “ra Le Sciellour Moselle. Becouin. . SPOTET. vtr 
Co:le-Floret (Alfred), | Letourneau. Siefridt. Pénard (François). Couinaud, Galy-Gasparrou. 
| Haute-Garonne. Lucas Simonnet, Benbahmed (Mostefa}. | Coulon Garavel, 
Coudray. Martel (Louis), Solinhac. Bendjellout, Courant ‘Pierre). Gardey (Abe. 
Couston (Paul). Ilaute-Savoie. Taillade. Béné Maurice) Couston (Paul). Larnier, 
D Defos du Rau. Meck Tinguy (de Bengana fMohamed). | Coutant (Robert). au 
; . - y LC) ‘ {" + 
sk] D Delmotte. Méhaienerie Viatte Benouville (de). Dagain. [uaubert, 
L Denis André}, Menthon (de). Villard. Ben Tounès. Daladier (Edouard). {Gaulle (Pierre de). 
L'ordogne. Mercier (André-Fran- | Wasmer, Bergasse. Damette. Gaumont. 
Deveiny. çois}, Deux-Sèvres. | Bernard, Darou Lazier 
Berthet. Dassault (Marcel centon. 
Bessac. David (Jean-Paul), Georges (Maurice). 
Bettencourt. Seine-et-Oise. Gernez. 
- Bichet (Robert) Gavid (Marcel), Gilliot. 
Excusés ou absents par congé : Bignon. Landes. Golvan. 
Billères. Deboudt (Lucien). Gosset 
ÿ MM. ; Cadi (Abd-el-Kader). |Duvean. De. ne té "AR ue de 
hrdoux (Jacques). Dommergue. Monlti Le mn à … ae ” 
(Jacques) £ IMontillot, Binot Degoutte, Gourdon. 
Boganda Mme Degrond. Gozard (Gilles). 
Edouard Bonnefous. Deixonne. Gracia (de). 
* à Boscary-Monsservin. Dejean Grimaud (Henri). 
N'ont pas pris part au vote : Bouhey (Jean). Delachenal Grousseaud. 
gr De (Yvon). Grunitzky 
Pause id Sins . : * souret (Henri Jelcos. Gueye Abbas. 
). M Edouard Herriot, président de J'Assemblée nationale, et Bourgeois 1. Deliaune. Guile. #4 
M. Godin, qui présidait la séance, Bourgès-Maunoury. Delmotte. Guislain. 
horieie Boutbien. Denis (André), Guissou (Henri). 
Bouvier O'Cottereau. Dordogne. Guitton (Jean), 
Bouxom. Depreux (Edouard). Loire-Inférieure. 
Brahimi (Ali). Desgranges. Guitton (Antoine), 
Les nombres annoncés en séance avaie . Bricout. Deshors, Vendée 
: e avaient été de: Briflod.. Desson Guthmuller., 
One Fe L Briot Detœuf. Hakiki. 
Nomibre des volants... .....ssssoencesosesoccesess DA Brusset (Max). Devemy Halbout, 
Majorité absolue...... sonne ssssesesssssesssooses 273 Bruvneel. L'ezarnauks. Halleguen. 
Burlot. Dicko (Hamadoun). Haume:ser. 
ù Pour l'adoplion.....,......s..es.. 234 Buron Mile Dienesch. Hénauft 
on), Cbntre Dre k 310 Caillavet. Diethe!rmn, Henneguelle 
ul vec Dr Divan? Dixmier. Hettier de Boislambert. 
-Paul)s LE D ti ta aliot livier), Dore y. Hlouphouet Boigny, 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- Candeville Douala | ytuel ms 
liément à la liste de scrutin ci-dessus. Carlini. ; Doutrellot. [fugue s {André}, 
Cartier (Gilbert), Draveny | seine, 
6 06 6— Seine et-Oise. Donne. iHulin. 
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Jiulin-Desgrées. Mendès-France, {Reeb Christiaens Jacquet (Marc), Naroun Ainar, 
lnuel Menthon de), |Regaudie. Cornighon-Molinier, Seine-et-Marne. Olmi. 
lsorni Mercier (André - Fran |Reille-Souit. Coste-Fluret (Paul), Jacquinot (Louis), Pantaloni, 
Jacquet (Michel), çois), Deux-Sèvres. [Renaud (Joseph), Hérault. Jarrosson. Paternot, 

Loire Mercier (Miche!), Saône-et-Loire. Crouzier. Jean-Moreau, Yonne. |Peltre. 
Jaquet ‘Gérard’, Seine Loir et-Cher. ous (Tony). Delbez. D ee (René) 
Jean (Léon), Hérault Métayer. ey. à ji ceph). u . el . 
Juglas rs do (Jean), Ribère (Marcel), ae er eph) Kir s Queuille (Henri). 
Juies-Julien. |" Indre-et-Loire. Aiger Estèhe Ê La Chambre (Guy). f[Quilici. 
Kauffmann. | Michaud Louis). Rincent. Faure (Edgar) Jura Lacombe. Ramarony. 
kKlock Vendée. Ritzenthaler. Ferri (Pierre , * | Lafay (Bernard). Reynaud (Paul), 
kœænig Mignot Rolland. F d ro Laniel (Joseph). Ribeyre (Paul), 
krieger (Alfred). Minjoz. Rousseau, ourca 4 (Jacques). Lemaire. _ Ardèche. 
huehn ‘René). Mitterrand Rousselot. Garet (I ierre). Louvel. Salliard du Rivanit. 
Laborbe Moalti saiah (Menouar). Gavini. 1 Marie (André). Schumann (Maurice), 
Labrousse Moch Qutes). Sajd Mohamed Cheikh. Grimaud (Maurice), Martinaud-Déplat. Nord. 
Lacaze (Henri). Moisan. saint-Cÿr. Loire-Inférieure. Montel (Pierre), Teitgen (Pierre- 
Lacoste. Molinatti. saivre (de). Guérard Rhône. Henri). 
Laforeit Mollet (Guy). Samson. Guichard. Moustier {de). Thibault, 
Mme Laissac Mondon. San050 Sekou. Hugues (Emile), Moynet. Ulver. 
Lamarque-Cando. Monin. Sauvajon. Alpes-Maritimes. Muller (André). Vigier, 
Lanet (Joseph-lierre), | Monsabert (de). savale. 
; ge Olivier) Montalat. re" 

Apie (Pierre-Olivier). ontcil £). Chat 
Laplace nr" "ah Schmitt (Albert), 


Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens :Motert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lobon. 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lelévre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 
Léolard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 
Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levacher 

Levindrev. 

Liautey (André\ 
Mme de Lipkowski. 


Liquaid 
Liurette 
Loustau 
Loustaunau-Lacau, 
Lucas 

Lussy (Charles). 
Mabrut 

Maga (Hubert). 
Magendie, 
Maihe 
Malbrant, 
\Mallez 


Marnadou Konaté 

Marmba Sano. 

Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie, 

Masson (Jean) 

Ma:sot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowsk{ 

Maver (Paniel), Seine 

Maver (René), 
Constantine, 

Mazel 

Mazier 

Mazuez !Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie, 


MM 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 
Apithy. 
Aumeran, 





Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Miontgolfler (de). 

Montjou ‘de). 

Mcrève. 

Morice 

Moro Giafferri 

Mouchet. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher, 

Noe (de La), 

Noël ‘Léon), Yonne. 

Notebart, 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Oul4 Cadi 

Ou Raban 
{Abdelmadijid}. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paui), 
Seine-el-Oise, 

Paquet, 

Patria. 

Pebellier 
Peileray. 
Penoy 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius) 

Petit ,Guy}, Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin,. 

Pierrebourg (de). 

Pineau, 

Pinvidic. 

Plantevin. 

“uchet 

Mine Poinso-Chapuis. 

Prache 
Pradeau. 

Prélot, 

Prigent 

Priou 
Provo 

Pupat, 

Puv 

Quénard. 

Quinson, 

Rabier. 
Raffarin, 
Raingeard. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 


(de). 


(Eugène). 


(Tanguy). 


Ont voté contre : 


Bacon. 

Barbier. 
Barrachin 
Baudry d'ASson 
Beaumont (de). 
Bidault (Georges). 


(de). 


Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schmittlein. 
schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Secrétäain, 
segelle. 

Senghor. 

Serafini 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 

Sibué. 

sid-Cara, 

sidi el Mokhlar. 
siefridt, 
silvandre. 
simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
smail. 

solinhac. 

sou 

souquès (Pierre), 
sourbet, 
Soustelle, 
l'atliade. 

remple. 

lhiriet, 

Thomas f(Alexandre), 
Cotes-du-Nord,. 
lhomas Eugène), 

Nord. 

linguy (de). 
lirolien. 

liteux. 
foublanc. 
lracol 
lremouilhe, 
Triboulet, 
lurines. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle Jules). 
Vallon Louis), 
Vals (Francis). 
Va:=sor, 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry Emmanuel). 
Viatte. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wazoner. 
\Wasmer. 

Wolff. 

Yacine ‘'Diallo). 
|Zodi Ikhia. 











Blachette 

Boisdé (Raymond). 
Charmant, 
Chastellain 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Astierde La Vigerle 4’) 
Ballanger (Robert), 

Seine—<t-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Ben Ajy Cherif, 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne 
Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte :Florimond). 
Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Camphin. 
Casanova, 

Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Chausson. 
Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Passonville, 
Demusois. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Duclos (Jacques), 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon Etienne), 

Fayet, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot ‘Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kriegel-Vairimont. 

Lalle 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Le Cozannet. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 





Maton. 


Mercier (André), Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul {Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer 

Signor. 

Mme sSportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme \ermeersch. 

Villon iPiverre), 





Zunino. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux Jacques). 


Cadi Abdelkader. 
Dommergue. 


[Puveau. 


.[Montillot. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Godin, qui présidait la séance. 
ss 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des votants... ..s.socoovsssossossusesee 024 
Majorité absolue........... summer dans Unes 263 


Pour l'adoption... ..sssssssss.s... 403 


Contre 


.. ‘ 


RE UE 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforme 
nent à ja liste de scrulin ci-dessus. 


+0 0— 














ART 


route pra oh cr 


4 


See NE 


Vite 


+ 


Vaste 


Bernar 
Bessac 
Petten: 
Bichet 
Bidault 
Bisnon 
illères 
Bliiem 
Billotte 
B'achet 
Pozand 
iuisdé 
Edouar 
h scary 
Bourdel 
l juret 
Bourge 
)Urgès 
Bouvier 
Pouxom 
Bricout. 
Briot 
Brusset 
Bruvnee 
Bur ot 
iUron 
iillave 





+ 
ei 





Lu + 
Méérernet 
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cities 
Lafay ‘Bernard). | Mondon. 
Lalorest. Monin 
SCRUTIN (N° 2258) Lalle | Monsabert ide) 
P : ose -Pie \ Monte L ré) 
Sur l'ensemble du projet de bugdet des affaires économiques, ne e )3t ph Pierre), | M né À us é}, 
Laniel (Joseph). Monte: (Pierre), 
Nombre des volants... ..sssssssssserssssesssrsss 617 Laplace re” 
iorité s j 1e Laurens (Camille), Monigolfier tde). 
Majorité absolue... ss. sssssssesensssssss 309 Cantet Montjon (dei. 
Pour l'adoption... ..ss..sesssssesce 440 Laurens (Robert), Morève 
ave;ron. Morice 
nb cn sel sd . 207 Lebon Moro Giaflurri (de). 
Lecanuet. Mouchet. 
L'Assemblée nationale a adopté. Lecourt. Mouslier (de). 
Le Cozannet. Monet | 
Mine Lefebvre Mu ‘ter \naré). 
(Francine, Seine arte \ Anar. 
Ont voté pour : Lefèvre Raymond), re 
Ardennes. Nid 
Lefranc. Noe (de La) 
4 Chabenat, Fouchet. Lezaret Noël (1 éon). Tonne 
Abe Chamant Fouques-Dupare. Legendre. Olmi bi 
Ail \i (Ahmed). Charpentier. Fourcade (Jacques). Lernaire S Coua Pouvanas 
André (Adrien), Charret. Fouyet Lenormand {Maurice}, 87 Alt 
Oucdraogo Mamadou 
vienne. Chassaing. Frédéric-Dup:n. Léotard de). Guld Cadi. 
André :Fierre}, Chastellain. Fredet (Maurice), Le Ray Ladurie. Ou Rabah ‘Abdel- 
\ieurthe-et-Moselle. |Chatenay, Frugier Le Sciellour. | madjidi. 
Anthonioz. Chevallier (Jacques). |Furaud. Letourneau. Palewski (Gaston) 
Antie Uhevigne (de). Wabelle. Levacher seine 
Apithy Christaens. taberit. Mme de Lipkowski. Falewski (Jean Paul) 
Aubarne. Ehupin. ‘raillard Liquard Seine-et-Oise 
Aubin (Jean). Clostermann, Gailiernin. Loustaunau-Lacau. Pantaloni 
Aubry (Paul). Cochart. Galy-Gasparrou. Louvel. Paquet 
Anjoulat. Coirre. Laravel. Lucas Paternot 
Aurneran. Colin (André), (Hsardey (Abe. Maza Hubert), Patria 
Babet (Raphaël). ristère Garet (Pierre). Magendie. Pebellier (Eugène) 
Ba‘on. Colin (Yves}, Aisne. {arnier Maibhe Pelleras 
Badie Commentry. Gau Maïbrant. | Peltre 
Rapst. Condat-Mahaman. saubert. Mallez lsenvs 
barangé (Charles), conombo Gaulle (Pierre de). Mainadou Konaté. | Perrin 
Ma ine-et-Loire -orniglion-Molinier uaumont, Mammba Sano belit tFurène 
Rarbier. Coste-Floret (Alfred), [vin Manceau ‘Hernard), |  Claudiusi. 
2 ne 1. » 
Bi don n (andré). liaute-Garonne ms Mtaurice) Maine-et-Loire. [petit (Guy), Basses 
Barrachin. Coste-Floret (Paul), |É77RrS ‘AUTRE. Marcellin | Pyrénées 
Barrès Hérault. Giliot. Marie (André). Pevtei 
Coudert Golvan. Martel Louis}, | pflimtin 
jarrier. Re Gosset te.Savoie | pr. 
Barrot Coudray. : - Haute-Savoie | Iterrcbourg (de). 
baridrs d'Asson {de}. |Couinaud. Goubert. Martinaud Déplat, | Pinas 
Coulon. LFaCIa vde }. \Ma-son tJean) | Pinvidic 
ae A (de). Courant tl'ierre). & imaud «He arf. Mascot Marcel} | Pla: tevin 
l r SOW jouston (Paul). Grimaud (Maurice), Maurice-Bokanowski. | Pleven ‘René. 
Pecquet Crouzier. , VOUS ARRTIQUS, Mayer René), | Pluchet 
hecouit Daladier (Edouard). ere me 1 Constantine. | Mine Poinso-Chapuis 
nai Ë François). Damnette dim ÿ- Maze Prache 
Bendiel'out. Dassau]t (Marcel). suérard. ns Meck brtot 
féné Maurice) David {Jean-Paul), f'uexe ADbas. Médecin. | Priou 
bengana {Mohamed}. Seine-et-Oise rare Méhaignerie | Pupat 
Benou vi le de). Deboudt (Lucien). ur sn (Henri). Mendès-France. | Puy. | 
Ben Tounès Defos du Rau. «> waste Menthon :de;. Queuiile (Henri) 
hergasse. nat, Degoutte _ “endée. Mercier {André- | Quitics 
Bi Delachenal, suthmuller. Francois), Deux Qoipsou. 
Ressac ra. Delbez. Hakiki Sèvres 
jrs t'encourt. rune en faite én n. Mercier Uiichel}, 
Delcos. Loir-et-Cher tamarony 
het ù s pos 
me ù Robe QUES Deliaune. Maur ser. Michaud (Louis), Re imonet. 
- iult (Georges). Delmotte Hénauit ; Vendée tanaivo 
Bill Denais (Joseph). PL =. rt Mignot Raveloson 
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- emaz. Dordogne. Houphouet Boigny. Moatti Reille-Souit 
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yeux Jean). 
Lüuaban Delmas. 


Dumas (Joseph). 


Dupraz (Joannès) 
Duquesne, 
Durhet. 

Elain 

Estèbe. 


Fabre 
Fagzianell, 


Faure (Edgar\, Jura 

Faure (Mauri’e), 
Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Faix-fehicaya. 


Ferri (Pierre) 
Flandin ‘Jean-Michel) 
Fonlupt-Espera Der. 
Forcinal. 








Jacquinot (Louis). 
Jarro:son. 
Jean-Morean, 
Joubert. 
Jugias. 
Jules-Julien 
July 
Kaufflmann, 
Kir 

KlockK. 
kKkœnig 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe 
Labrousse 

Lacaze llenri). 
La Chambre (Guy) 
Lacombe. 


Yonne 


Auban (Achille). 

Audeguil. 

Bailanger ‘Robert). 
serne-el-01s€ 

Barthélemy 

Barto.ini 

Baurens 

échard (Paul). 

Bêche Emile) 

Benbahmeg (Mostefa) 

Benoist (Charles). 
seine-et-Oise 

Bennit {Alcide), 
Marne, 

Berthet. 

Resset, 

Billat 

Bil:oux. 








Boutavant. 
Boutbhien 
Brahimi 
brault 
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Cachin 
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aimnphin, 
ipdevilie 

irtier (Marcel", 
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Casanova 
Castera 
:Ccrmolat 
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(Ali). 


(Marcel). 
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Chambrun tde) 
Charlot (Jean 
Chausson 
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Dicko (Hamadoun), Le Coutaller Prigent (Tanguy). 
Doutrellot, Leenhardt (Francis). | Mme Prin. , : 
Draveny, Lejeune (Max). Pronteau. N'ont pas pris part au vote: 
Dubois. Mme Lempcreur Prot. Ë 
Duclos (Jacques). Lenormand (André). |Provo. MM. Baylet el Fem Aly Cherif. 
Dufour, Le Senéchal. Quenard. 
Dupuy (Marc). Le Troquer (André). Mme Rabaté. 
Durroux à Levindrey. Rabier Excusés au absents par congé : 
Mine Duvernois. Linet Reeb \mM. 
Mine Estachy. Liurette, Regaudie. Bardoux (Jacques). Dommergçue. Montilo! 
Fstradère. Loustau Renard (Adrien), Cadi ,Abd-el-kader). Duveau. - 
Evrard Lus:y (Charles). Aisne. ; : 
___ ‘sara: Mabrut. Rey 

araud, ance: tobe | ce : 
Fayet Rs Ps Mme : N'ont pas pris part au vote : 


Florand 

Fourvel. 

Mae Francois. 

Mine Gabriei-Péri. 

Mine Galicicer, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoiile. 

Grenier (Fernand) 

Mrae Guérin (Rose) 

QGuisuen 

Guil'e 

Guislain. 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hennegvelle 

Jaquet (Gérard), 
veine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 
riegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mine Laissac 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 





S'est 


M Liautes (André). 


Mancey ‘André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty {André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer ,baniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mercier (André), 
"Oise). 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 


Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midol 
Minjoz. 
Moch ‘Jules. 
Molilet (Guy). 
Montalat 
Monter (Eugène), 
Ilaulte-Garonne. 
Mora 
Mouton, 
Muller. 
Musmeaux 
Naegelen (Marcel). 
Nenon 
Ninine. 
Nocher 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
PFatinaud 
Paut {Gabriel}. 
Pierrara. 
Pineau 
Pradeau. 


|Rochet :Waldeck). 

| tosenblatt. 

[Rouraute (Gabriel). 

|sauer 

savary 

schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

|Sibué. 

[2an0r 

|Silvandre. 

{sion 

|Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse, 

| Fhamier 

|[homas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas !Eugène), 
Nord, 

lhorez !Maurice!, 

lillon {Charles). 

Cieux 

fr ,urné 

Tourtaud. 

fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme \ermeersch, 

Véry ‘ Emmanuel). 

Villon (Pierre), 

\Vagner 

Yacine 

Zunine, 


(Diallo), 





abstenu voiontairement : 





M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 


M. Godin, qui présidait la séance, 


nalionale, et 


———— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........sosesssosossssesesssse 021 
Majorilé absolue.......... sooonosonsosessessseees J1L 
Pour l'adoption.....s.ssoossosssse ” 412 
Contre ........; sénhe as isa 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés confor. 


imément à la liste de scrulin ci-dessus. 





Errata 
au comple rendu in extenso de la 3e séance du 24 norvembre 1% 
(J. O0. du 25 novembre.) 


Dans le scrutin (n° 20) sur la priorité pour l'ordre du jour déposé 
par M. Charles Lussy et les membres du groupe socialiste, ea 
conclusion des interpe:lations sur la politique européenne : 

C'est par suite d’une erreur matérielle que le nom de M. Le Séné 
chal figure dans la liste des députés ayant voté « contre ». En réa. 
lité, M, Le Sénéchal avait déposé dans l’urne un bulletin blanc et 
son nom doit être rélabli dans ja liste des députés ayant voté 

« pour ». 





Pans le scrutin (n° 2045), sur la proposition de M. Chaban-Deïmâs, 
tendant à suspendre la séance jusqu'à 15 heures: 

C'est par suite d'une erreur matérielle que le nom de M. Gaston 
Palewski ne figure nulle part, En réalité, M. Gaston Palew=-ki avait 
déposé dans l'urne un bulletin blanc et son nom doit être rétabli 
dans la liste des députés ayant voté « pour ». 














Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 26 novembre 1953. 


{re séance: page 5541. — 2° séance: page 5578. 




















Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








